Quinze ans de politique communautaire. Etude sur les effets de la politique de la Communauté sur les économies des pays membres et de la Communauté dans son ensemble, pendant la période 1958-19?2. Rapport detaille = Fifteen years of Community policy. Study on the effects of Community policy on the economies of the member countries and the Community overall during the period 1958-1972. Detailed report. XIX/302/1/72-F, 5 December 1972 by Maillet, Pierre
COMMISSION 
DES 
COMMUNAUTES  EUROPEENNES 
Direction Générale 




QUINZE  ANS  DE  POLITIQUE  COMMUNAUTAIRE 
---------------------
Etude  sur les effets  de  la politique  de  la Communauté  sur 
les  économies  des  pays  membres  et  de  la  Communauté  dans 
son  ensemble,  pendant  la période  1958-19?2, 
établie  en  exécution du  mandat  confié par la Commission  à 
M.  P.MAILLET  et son  équipe. 
(Le  rapport  de  synthèse  fait l'objet d'un document  séparé) 
Bruxelles,  le 5  décembre  1972 -1- XIX/302/1/72-F 
Dans  sa  séance  du  22  juillet 1971,  la Commission  a  décidé 
"de  faire  établir une  étude  relative  aux  effets de  la politique  de  la 
Communauté  sur les  économies  des  pays  membres  et de  la  Communauté 
dans  son  ensemble,  pendant  la période  1958-1970.•"  Il était prévu un 
travail descriptif rassemblant  et  ordonnant  les informations nécessaires 
pour  des  comparaisons  â  moyen  et  ~ long  terme,  et d'autre part une 
analyse  des  rapports  entre la politique  menée  par la  Communauté  et les 
transformations  qui  se  sont  produites  dans  cette  même  Communauté. 
L'étude  se  présente  sous la  forme  d'un rapport  synthétique 
et d'un dossier  contenant les analyses  détaillées et  chiffrées  justi-
fiant  les conclusions  reprises  dans  le rapport  synthétique.  Le  présent 
document  constitue  ce  dossier détaillé. 
0 
0  0 
La  responsabilité  de  l'étude était  confiée  à  M.  P.MAILLET, 
Directeur  à  la DG  XIX,  qui  était assisté par  l'équipe  de  l'U.E.P. 
(Unité  d'évaluation des  programmes,  de  la  DG  XIX),  comprenant 
M.M.  G.HIPP,  Ph.GRIMONPONT,  F.  MONT.  Mademoiselle  M.LAMBEIN  a  assuré 
les tâches  de  documentation,  Madame  A.TIBERGHIEN  celles  de  secrétariat. 
Les  travaux ont  également  bénéficié  du  concours  de  M.  G.MALET,  consultant 
à  l'Office Statistique des  Communautés  Européennes  et  de  M.M.  PETORELLI, 
RAT  et  SMOLDERS,  stagiaires.  Enfin,  de  nombreux  services  de  la  Commission 
ont  apporté  un  concours  très appréciable. -2- XIX/302/1/72-F 
Présentati0n des  travaux 
Une  vue  d'ensemble  des  réalisations communautaires  depuis 
près  de  quinze  ans  peut  être  envisagée  de  plusieurs manières  :  on  peut 
cherchêr  à  0 évaluer les effet-s  du  Marché  commun",  on  peut  tenter de 
préciser dans quelle  mesure  les objectifs fixés  par les Traités  ont  été 
atteints,  on  peut  enfin analyser les rapports  entre les décisions 
communautaires ët  les transformations  observées  dans  la  Communauté  au 
cour~ de  c~tte période. 
La  pre~ière optique  est  tentante.  Comment  se  compare  l'étqt. 
actuel  avec  celui  que  nous  connaîtrions  si les pays  membres  ne  s'étaient 
pas  ~mbarqués dans  la construction européenne  ?  Pes  études  ont  ent:re:p~is, 
vers  1963-1964,  de  donner  des  éléments  de  réponse  à  une  telle questiop, 
notamment  en matière  de  commerce  extérieur,  sans  fournir  d'aill~urs  .~e 
réponses  très décisives.  En  fait,  la définition précise  des  effets de  la 
cortstruction européenne  supposerait  une  comparaison entre l'évolution 
réelle  des  quinze  dernières  années  et  une  évolution hypothétique  en 
l'absence.de la  mis~  en  oeuvre  deè  traités européens.  La  définition d'un 
tel schéma  de  référènce,  d'un tel  11anti-monde",  soulèverait  d'extrême~ 
difficultés et une  g~ande part d'arbitraire. 
Il semble  en effet  dérai~onnable d'envisager l'hypothèse  d'un 
maintien  du  cloisonnement  des  marchés  tel qu'il s'observait vers  ~958, 
car la tendance  était,  à  cette  époque,  à  une  certaine atténuation des 
frontières  économiques.  Mais  faut-il alors retenir l'hypothèse  d'accords 
économiques  bi-·ou trilatéraux,  analogues  à  celui  du  Benelux,  ou  la 
création d'une  vaste  zone  de  libre-échange  couvrant  toute  l'Europe,  ou 
un  certain partage  de  l'Europe  occidentale,  avec  un  basculement très 
poussé  d'e  certains pays vers  le~  ~tats-Unis,  et d'autres pays  vers 
l'Europe  de  l'Est  ?  Toutes  ces  hypothèses  sont  concevables,  et il est 
probabl~-qu'elles auraient  conduit  à  des  situations actuelles assez 
différentes les unes  des  autres.  En  fait,  poussé  à  l'extrême,  un tel 
exercice  de  reconstitution du  passé  peut  à  ln  rigueur  séduire  un  chercheur 
pur  doué  de  beaucoup  d'imagination,  ou  un  amateur  d'économie-fiction; il 
ne  nous  a  pas  semblé  correspondre  aux intentions de  la  Commission. -3- XIX/302/1/72-F 
Beaucoup  plus intéressan-te  et réaliste parait être 1 ,·évaLua:tion 
du  degré  de  réalisation du  Traité.·on pourrait partir des  principes 
énoncés  dans  les articles  1  A  7  du.Trait~ ·et  regarder  dans  quelle 
mesure  ont  été atteints les objectifs et  exécutées  les tâches.  Mais, 
si  l~.·:jugement  s~r les  tâches  précises est  relativement  aisé,  celui 
su~ les objectifs est beaucoup  plus_ difficile,  du  fait  que  la plupart 
de  ce$  objectifs sont  formulés  en  ..  termes  gén.éraux  non  quantifiés. 
Ainsi  dira-t-on qu'il y  a  ~V effectivement  exp~nsion continue  et 
équilib~ée,  du  fait  que,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  on  n'a connu 
en  aucune  année  de  recul  de  la  production,  ou  exigera-t-on que.les. 
'•:  1  •  •  •; 
marges  de  fluctuations  autour  de  la tendance  à  moyen  terme  ne  dépasse~t 
pas  1  ou  2%  ?  Quel  tnux  de  hausse  des  prix est  compatible  avec  une 
"~tab:ilité accrue"  ?  Quand  0n  parle  de  relèvement  "accéléré"  du  niveau 
de  v~e, s'agit-if d'une  accéléraiion  ~~r rapport  au~ quelques  années 
.  . 
·~ritér~eures à  1958,  par  rap~~rt aux  expériences  décennales  d
1 avant-
guerre,' ou  par rapport  à  l'un des  schémas  hypothétiques  envisagés 
ci-dessus  ? 
.Les auteurs  du  Traité  ont  adopté  des  formuletions  qualitatives,  . .. ,:  ' 
et  c'était:sag~,  car les  conceptions  dcminantes  sur  leur traduction en 
termes ..  quaJil.ti~atif::>  peuvent  varier.d'une  époque  à  l'autre.  Mais  le 
jugement  s~r le  d~gré de  réalisation des  objectifs devient  alors 
subjectif.  Aussi  cherchera-~-on surtout,  dans  ce qui  suit,  à  fournir 
les  éléments  concrets  pouvant  servir de  base  à  de  tels  jugements,  en 
laissant  au lecteur la responsabilité  de  dire  si  ce  qui  a  été  réalisé 
lè satisfait  ou  non. 
Une  a~de pour  porter  ce  jugement  lui  ~era d'ailleurs. fournie 
pour  1 'analyse  des  effets  Çies  politiques  communautaires.  C' est;,en effet 
s~r cet  éc~airag~ que  sera centré  ce  rapport.  En  un  certain nombre  de 
points _fondamentau~, .on. recherchera quelles  ont.été les actions  menées 
ou  tentées  et  on  s'efforcera d'en situer les résultats au  niveau  de 
l'économie  des  pays  ~embres. 
Dans  cette  optique,  deux  démarches  étaient possibles.  L'une 
pouvait consister  à  passer  en  revue  les,différentès politiques menées 
par les institutions- çommunautairese  Elle  nous  a  paru  présent~r deux 
·inconvénients  :  d'ùne  part,  elle  donne  une  vue  hachée  des  activités de 
la  Coq1munau.té  alor_s  que  souvent  plusieurs politiques  concourent  aux 
m&mes  objectifs,  d'autre part  ces  politiques  sont  déj~ an~lysées chaque 
année  dans  le  Rapport  Général  et,  de  temps  à  autre,  dans  des  documents 
d'ensemble  élaborés  par les Directions  Générales  responsables. -4- XIX/302/1/72-F 
Il nous  a  semblé  en définitive  que  la  Commission  souhaitait 
plutôt  une  vue  d'ensemble  aussi  synthétique  que  possible  des  quinze 
dernières années.  C'est  pourquoi  la  démarche  fin~lement retenue  a 
consisté  à  appréhender  cette  évolution sous  4  3spects principaux  : 
- l'évolution des  structures  de  production,  influencées  à  la fois  par 
le démantèlement  des  obstacles aux  mouvements  de  marchandises  et  de 
facteurs  de  production,  et par  des  mesures  plus  orientatives  (poli-
tique  de  concurrence  et politique industrielle); 
- l'évolution des  revenus,  du  niveau  de  vie  et  de  l'emploi  du  produit 
national;  dans  ce  domaine,  les interventions  communautaires  directes 
sont  plus  restreintes,  mais  avec  "le  relèvement  accéléré  du  niveau 
de  vie",  nous  touchons  un  des  objectifs fondamentaux  de  la construction 
oommunautaire; 
- la stabilité de  l'expansion,  repérée  à  la fois  par la régularité· 
de  la conjoncture,  la stabilité des  prix et le  maintien du plein 
emploi;  c'est un  domaine  où  les responsabilités  communautaires  sont 
fondamentales; 
la contribution de  la  Communauté  à  la  création d'un ordre  économique 
mondial;  là aussi les responsabilités  communautaires  sont  fort 
importantes,  de  même  que  les moyens  d'action potentiels  que  lui 
ouvre  son  poids  dans  les  échanges  internationaux. 
A ces  quatre  éclairages  correspondront  quatre  ch3pitres, 
qui  sont  précédés par un  chapitre  plus  général  sur  l'évolution générale 
de  la  Communauté  depuis  1958. 
La  période  couverte  va ainsi  de  1958  à  fin  1972,  mais,  faute 
de  statistiques plus récentes,  les données  chiffrées dépasseront 
rarement  1971,  voiremême  1970.  Le  document  se  termine  d'ailleurs par 
une  appréciation sur  les principales lacunes  de  l'information ressenties 
au  cours  du  travail. -5- XIX/302/1/82-F 
'Tâble'des matières  générale 
- (Le  présent  document  constitue le dossier  contenant  les analyses 
détaillées et  chiffrées  justifiant les  conclusions  reprise? dans 
le  rapport·syritliêtiqtie 'iiQU.irize  Ans  de  Politique  Communautaire" 
du!22  novembre .197.2  (72  pages),  Doc.  n°  XIX/470/7.2-F) 
- (Uné  t~blé  dè~-~citi~tes "plus  dét~ill~~ ·ainsi  qu'une liste des  tableaux 
~et· graphiques .se  trouv.ent  en  fin.de  v~lume). 
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Chapitre  I 
L'EVOLUTION·  GENERALE  DE  LA  COMMUNAUTE  DEPUIS  15  ANS. 
~ROISSANCE,  SPECIALISATIONS  ET  ECHANGES  INTRA-COMMUNAUTAIRES 
L'objet  de  ce  premier  chapitre  est  de  rappeler,  en 
termes  quantitatifs,  quelques  caractères dominants  de  l'évolution 
économique  de  la  Communauté  depuis  15 ans.  Ces  indications fourniront 
en  quelque  sorte  une  toile  de  fond  permettant  de  mieux  situer et 
juger les domaines  plus  particuliers qui  seront abnrdés  dans  les 
chapitres suivants. 
On  s'attachera ici à  quatre  aspects  principaux 
- le mouvement  général  de  croissance; 
-les disparités d'évolution des  grands  secteurs; 
- les phénomènes  de  spécialisation; 
- l'expansion du  commerce  intra-communautaire. ',•  ..  \,'.,  XIX/302/1/72-F 
Section  1 
Le  mouvement  généra}  de  croissance 
A)  Le  PNB  connaît  une  croissance  soutenue 
Entre  1958 et  1971  le produit  intérieur de  la  Communauté  à  prix 
constants est passé.de  191  à  371  milliards  d'u.c~,  soit une  aug-. 
mentation  de  9'4%  et .un  ta.ux  moyen  de  croissance  de  5,5%. 
La  çomparaison avec ·.une  période antérieure  assez  longue  ne  serait 
pas  significative,  car  on  peut  estimer  que  c'est seulèmènt vers 
1952-53  que  s'ach~vent les séquelles  directes  de  la gUerre  et la 
reconstruction.  Par  contre,  par rapport  aux  cinq anriées'1955-59, 
on  constate  un  léger  rel~vement du  taux  de  croissance  pour la 
Communauté  toute  enti~re,  résultant notamment  d'une  forte  accélération 
en  Belgique  et  aux  Pays-Bas;  il est intéressant  de  noter  que  c'est 
dans  les  deux  pays  où  la place  du  commerce  extérieur dans  l'économie 
est traditionnellement  lB  plus  élevée  que  cette accélération s'est 
manifestée.  C'est  donc  sur les deux  pays  les plus petits et les plus 
ouverts  sur l'extérieur  que  l'insertion. dans  un  espace  économique  de 
grande  dimension  a  eu l'effet le plus  marqué  de  stimulation à  la 
croissance  économique.  Il en résulte  un  net  rapprochement  des  taux 
de  croissance  des  pays  membres. 
Cette  expansion n'est  pas particulière 2ux  pays  de  la  Communauté  et 
s'observe  dans  l'ensemble  des  pays  appartenant  à  l'OCDE.  Toutefois, 
le  taux  de  croissance  de  la Communauté  est  rest~ supérieur tout  au 
long  de  la période  à  celui  du  reste  de  l'OCDE,  affaibli, il est vrai, 
par la très faible  expansion  du  Royaume-Uni  et l'augmentation relati-
vement  modeste  du  PNB  p~r travailleur aux  Etats-Unis. 
A ceux  qui  seraient tentés  de  tirer des  conclusions  de  comparaisons 
entre  les taux  de  croissance  de  la  Communauté  et  ceux  des  pays  tiers, 
une  sérieuse  mise  en  garde  est nécessaire.  En  ce  qui  concerne  les 
petits pays  comme  la Suisse  ou  l'Autriche, il paraît vraisemblable 
que  leur  expansion  est assez  fortement  dépendante  de  celle  des  pays 
de  la  Communauté,  et  notamment  de  l~urs grands voisins directs,  avec 
lesquels ils effectuent la majorité  de  leur  commerce  extérièur. 
1 
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Par contre,  les fluctuations qu'a constamment  connues  le Royaume-Uni,  ct 
qui  se reflètent  dans  son faible  taux moyen  de  croissance,  sont imputables 
à  la difficulté qu'a éprouvée  ce  pays  à  sc  définir une  nouvelle  place  dans 
le monde  d'après-guerre  :  tant les problèGlCS  posés  par lo  r8le  de  la livre 
sterling comme  mQnnaie  de  réserve que  les réticences,  souvent  analysées 
par les Britanniques  eux-mêmes,  du  peuple  anglais tout  entier à  modifier 
suffisamment  son  comporte~ent pour s'adapter à  un  rytr~e d'innovations ra-
pide,  sont  parmi  les  éléments  les plus  i@portants  qui  expliquent la faible 
croissance  de  l'économie britannique  depuis  20  ans.  On  peut  même  sc  demander 
si une  adhésion britannique  au marché  coomun  dès  1958  aurait  substantielle-
ment  modifié  cette évolution ct s'il ne  fallait  pas  au  contraire une  évolu-
tion préalable  des  structures mentales et  des attitudes politiques pour. 
que  l'entrée de  la Grande-Bretagne  dans  le marché  comraun  puisse  ouvrir à 
ce  pays,  avec.un degré  de  probabilité élevé,  des  pcrspec4ives  de  croissance 
plus rapide. 
B)  Les  écarts entre  pays  s'atténuent guelque  peu 
- 1 
A cette croissance  de  la production est associée une  forte  élévation du  niveau 
de vie.  Entre  1958  et 1970  le produit national par tôte 1  à  prix. co.nstants,a aug-
;menté  de  73%.  Sur la base  du  PNB  par tête expriiaé  en dollars après  conversion 
des monnaies nationales  selon les taux de  change  courants  (1) 7  les pays  de 
la Communauté  se  situent ainsi  parmi  les po.ys  les plus riches  du  monde  :  les 
trois pays  en tête  dans  le  Con~unauté ne  sont  pius  dépassés maintenant  que  par 
les Etats-Unis,  le Canada,  l'Australie,  la Suède  et la Suisse. 
Il est toutefois  de  plus  en plus  admis  que  cet  indicateur doit être manié  avec 
précaution et que  son évolution ne  reflète pas  complèteQent  l'évolutio? du  ni-
veau  de  vie réel.  Une  analyse  plus  fine  sera donc  entreprise au  chapitre III. 
Les  écarts entre les pays  de  la Communauté  ont  eu une  certaine tendance  à  se 
réduire,  les Pays-Bas .s'approchant  du  niveau  corilffiunautai~e,  l~ France  voyant 
son avance  se  réduire.  Toutefois,  le niveau  ~oyen de  l'Italie reste encore 
très inférieur et le  rapproche~ent vers èelui  des  autres pays  est très lent 
au  rythme  observé  entre  1958  et 1970,  il faudra près  d'un siècle pour que 
l'Italie rattrape le reste  du  peloton.  Mais  le niveau italien est un réeultat 
·  statistique n'ayant  qu'une  signification modérée,  étant  donné  la dualité 
(1)  les imperfections  de  ce  type  de  calcul  sont  examinées  au chapitre  III 1 
-!.5-
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de  situations  entre le Nord  et  le Sud  du  payso  En  Lombardie,  le 
PNB  par  tête  est  très voisin  du  niveau  communautaire;  dans  l 1en-
scmbl(·  nord  +- centre,  qui  héberge  pr~s d-es  deux-tiers  de  la popu-
lation, il n~cst inférieur  que  de  20% à  ce  niveau  ;  par  contre, 
dans le Sud  (19  millions  d'habitants), il atteint  à  peine  45%  de 
·ce  niveau,  et  C(-t  ôcc.rt  rêlatif ne  s  1 est  pratiquément  pas réduit 
depuis  une  quinzaine  d'années. 
C) ·Les dispsrités régionales  demeurent 
Plus  gén&ralemcnt,  sur  le plan r&gional,  on  avait  &mis  la  crai~~e, 
lors  ds  1&  signature  des  traités  de  Rome,  que  le  p~ocessus do 
création  du  marché  commun  ne  b~n~ficie  essontielle~ent aux  r~gions 
centrales  de  la Communauté,  au  fameux  triangle industriel,  et  quE: 
les r&gions  ~ites  périph~riques ne  voient  leur  situation téiative, 
déjà médiocre,  sc  d&tériorer  encoreo  Qu
1en  est-il  ~près 12  ans  7~·0 
On  peut  donner  une  première  ré/anse,  asscz  globale,  à  cette  question 
en  ~ompar~nt les  évolutions  dans  5  regroupements  territoriaux  :  · 
Ao  le triangle industriel Lille-Amsterdam-Düsseldorf,  qui  héberge 
un habitant  sur  cinq  de  la Communauté 
Ba  une  couronne  autour  de  cc  trianglü  en  Allemagne  e-t  au Benelux. 
(10%  de  18  ropulation) 
Co  le bassin parisien et l'Italie du  Nord-oue;st  ( 1'2%} a  L 
1 ens.cmble 
A+B+C  constitue le croissant  européen  (~3% de  la  populatio~) 
D.  les  r~gions  p&r~ph&riques  :  ouest  ct  sud-oueit  d€  la France, 
les  r~gions est  ct  sud  de  la r6publique  f&d&rale,  le  sud  de 
l'Italie  (20%  de  la population)  ; 
E.  le reste  de  la Communaut8,  qui  héberge  un  bon  tiers  de  la popula-
tion et  comprend  des  r6gions  variées,  ayant  co~me points  communs 
une  densité  de  peuplement  et un  degr6  dvindustrialisation en-
dessous  de  la moyenne. 
En  cc  qui  concerne  12  population,  les modifications relatives  sont 
faibles  ;  tout  au  plus  peut-on signaler une  légère réduction  dans 
les régions  p&riphériques,  et  une  hausse  des  régions  B  ct c:  Par 
contre,  la contribution  de  chaque  région au  PIB  communautaire 
connaît  des  modifications  substantielles,  qu'on  peut  résumer  ainsi -I.?  ....  XIX/302/72-F 
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- la part  du  noyau  industriel  semble  ~&cliner léeèremcnt  ;  en 
particulier la part  du  Nord-Rhein West.fa.len  aurait  sensible-
ment  baissé 
la part  des  régions  p~riph6riques est  pratiquement  inchangée 
- la couronne  autour  du  noyau  industriel voit  sa part relative 
augmenter  très substantiellement,  puisqu;elle passerait  de  11 
à  16%  du  toté.11 
ni le Bassin parisien ni ls nord-ouest  de  l 0Italie ne  connais-
sent  de  changement  relatif  ; 
- enfin le "rest(;"  voit  en  contrepartie  sa -part  relative diminuero 
En  ce  qui  concerne la  producti~n par tête,  l'avance  du  trianglE:. 
industriel s'atténue  ;  par  co~trc,  le retard des  régions  p&riphé~~ 
riques reste  inchangé  en  valeur relativeo 
L'impression  d'ensemble  est  que,  au  cours  des  12  dernières années, 
la situation relative  des  vieill~s r&gions  industrielles et  des 
régions  p6riph6riques  ne  s
1est -guère  modifiée  :  les  mesures  r&~-: 
gionales sont  parvenues  à  empêcher .un  accroissement  du  retard  de: la 
périphérie,  ~~ies ne  sont  pas  parvenues  à  le  combler,  pi  mêmè  à  le 
rétrécir  ;  quant  aux  vieille~ régions industrielles,  elles n'ont' 
pas bénéficié  de  la création  du  march&  commun~  probablement 
parce  qu'elles hébergeaient  des  industries à  croissance lente 
(ou  en régression)  et  que·  los  industries nouvelles  sont ·allées 
~'implanter en bordure  de  ce  triangle  déjà. très peuplé,  dans  des 
zones offrant plus  de  souplesse  d'aménaeementa 
D)  Quelques  facteurs  de  la croissince 
Le  tableau ci-joint fait ressortir le rôle respectif  de  la crois-
sance  des  effectifs et  de  celle  de  la production par  travailleur 
dans  le  phénomène  clobal  de  la croissance  du  PNB.  On  voit  que  la 
croissance  de  l'emploi n'a contribué  que  pour  une· part très mo-
deste  à  cette croissance  global€,  environ  10%  pour  la Communauté, 
sensiblement  plus  en  Allemagne  ct ·aux Pays-Bas,  tandis  qu'en 
Itali€,  l'emploi  total a  diminuéo 
C'est  donc  par une  croissance  de  la productivité  que  s'est fait 
essentiellement  le progrès  ~conomiqueo  On  sait qu'il s'agit là 
,  '  ,  ,  '  1  d'  1  ,  ( 1 )  d'un  phenomene  general  dans  tous  ~s pays  eve  oppes~ 
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L' aug1:1entation  clo  lG.  :~:œoclucti  vi  tô Eloyonne  dans  toute l'  éconm~ie 
est  favorisée  pe..r  la réduction de  l'  Ol.:ploi  clr-:.,ns  les secteurs à  faible 
productivité ot .le rüou vo1~1e;nt  invorso  dans  los  secteurs à  haute  producti-
~ri té.  Il en  va ainsi  pour la rGduction  do  l'  or.1ploi  c:1.gricole,  du moins  dn.ns 
les pays  où la producti  vit  ô  ~:10yonne  dans l'  o..gricul  ture est très inférieure 
à  la producti  vi  t8 uoyenno  dans  toute l'  ocononie.  On  peut  o.insi  estiE1er  que 
la réduction  clos  effectifs ac;ricoles  (cf.  infra section 2)  entre  1960  et  1970 
rend compte  statistiqucJent  cl 'uno  fraction  de  la croissnnco  7  égale  à  11; 
par an  en It:1lic,  0 1 4~~ on !t'rance  et 0, lj] en Allouagne  et  en Belgique. 
Une  fois  déduite  la contribution clo  ln redistribution de  l'oDploi  entre 
agTicul  ture ct autres acti  vi  tos·,  on observe  des  augnent2.tions  de  producti-
vité issez  voisines  d'un  po,ys  à  l'autre"  puisque  la fourchette  va  de  4 10% 
en Bolgique ct  aux  P~ys-Bas à  5 1 0~ en Italie.  Cette  si~ilarit0 ost  frappante 
si on la si  tue  en  face  de  la di  vorsi  tô  dos  poli  tiques  de.  croissance  pra  ti- . 
quées  - ou  du  moins  expriraéus  - clads  les di  vers  pays  ;  il no  faudrait  évidem-
l.1ent  pn.s  en tirer la conclusion qu'il ost  indifférent  de.  recourir à  une  po-
litique plutôt qu'à une  autre 1  nais  au  co~traire que  chaque  pays  a  su choi-
sir la politique qui  lui a  ponJis d'avoir une  croissance  analogue  à  colle des 
partenaires  {ot 7  pour l'Italie 1  de  ra.ttrapor quelque  peu  ceux-ci).  S'il en 
est bien ainsi  Qelll devrait  conduire,  pour assurer  une  croissance  équilibrée 
de  la  Communauté,  à  mettre  plutôt 1' a·ccent  sur la compatibilité que  sur 
l'harmonisation des  politiques  des  divers  pays  membres, 
Parmi  los  facteura  clc  le..  croissance~ un0  attention toute particulière doit 
être portée  à  l  1 invostissoE1ont  ~  on observe  en offet une  forte hausse  du 
taux d'investissmnent 7  qui  passe  pour  lr~  Coi.IT.1una.uté  de  22  à  251;  en 10 ans1 
s.~,ns  qu'il y  ait ou  uno  notable augmentation du  taux a.nnuol  clo  croissance. 
Or 1  on aurait  pu  a  priori  escompter  quo  le..  cr8ation du M,arché  commun 7  en 
favorisant  les spécialisations et  un uoilleur emploi  des  facteurs ·de  produc-
tion1  puisse  pen~ettro une  réduction du  coefficient  do  capit~l. S'il n'en a 
rien 6t.é 7  il est  ir:1portru1t  de  savoir  s 1 il s'agit là d'un  phénomène · te.chnico-
économique  général lié à  l::.t  croissance  (~  .. iminuti;n dos  possibilités do  pro-
grès  de·  producti·~ité à  té:mx  in.changô  d'  ~ntensité cnpi  talistique et  orienta~ 
tion do  la doirrnnde  ïJers  clos  produits à  forts  coofficionts  do  capital) 
ou si  la. création du  ~.rchô  COiJll.1un  o..  suscité  chez  les producteurs un ré-
flexe  d'in"IestisseEients  - défensifs et offensifs - justifié pour  chaque -1.11- XIX/302/1/72-F 
entreprise,  mais  se  traduisant,  au  niveau  global,  par  un  certain 
surinvestissement;  dans  ce  dernier  cas,  une  politique  industrielle 
active serait urgente  pour  éviter un  tel gaspillage  collectif. 
Les  informations statistiques sont  insuffisantes  pour  dégager  une 
réponse  définitive  à  ces  questions,  mais  on  peut  néanmoins  fournir 
des  éléments  d'appréciation intéressants. 
Si  pour  la  Communauté  toute  enti~re,  le  taux  d'investissement  global 
est  passé  entre  1960  et  1970  de  ?2  à  25%,  il s'en faut  que  l'évolution 
soit analogue  pour  tous  les  pays  :  le  graphique  fait  apparaitre  une 
forte  hausse  en  France,  une  hausse  appréciable  en  Belgique  et  aux 
Pays-Bas,  des  évolutions  plus  erratiques  - avec  fortes  fluctuations 
conjoncturelles  - en  Italie et,  à  un  moindre  degré,  en  Allemagne. 
Si  on  veut  e.nalyser la liaison entre  investissement  et  cr0issance, 
il est assez  légitime d'isoler le logement.  Dans  ce  qui  suit,  nous 
parlerons  donc  de  l'investissement  sans  logement  (et  nous  défalque-
rons  du  PIB la valeur  ajoutée  par le  secteur logement).  En  comparant 
le graphique  I.  1  au  graphique  1.2,  on  voit  que  la croissance  du  taux 
d'investissement  2  été  un  peu plus  modérée  si  on  exclut  le logement. 
En  fin  de  période,  le  taux  d'investissement  de  la France  se  rapproche 
de  c~lui de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas;  par  c~ntte,  celui  de  la 
Belgique  reste  nettement  plus  faible;  enfin  le· cas italien est  tr~s 
particulier,  avec  un  niveau très  b<;.s  depuis  ·î964. 
Cette  modification  du  taux  d'investissement  peut  être le résultat  de 
divers  changements 
taux  de  croissance  inégaux  des  divers  secteurs, 
,  l  t  .  d  ff .  .  t  d  . t  l  ( 1 )  - eva  u  1on  es  coe  1c1en  s  e  cap1  a  , 
- évolution des  durées  de  vie, 
- évolution  du  taux  d'emploi  des  capacités. 
Dans  une  première  étape,  on  peut  répartir l'économie  productive  en 
quelques  grands  secteurs.  La  part relative  de  ces  divers  secteurs 
dans  la  "FBCF11  (tableau 1.5)  a  beaucoup  évolué  en  10  ans,  mais  ces 
évolutions  sont assez différentes  d'un  pays  d  l'autre.  C'est ainsi 
(1)  On  appell('  coefficient  de  capital le rapport  de  la valeur  des 
équipements  (stock  de  capital)  nécessaires  à  une  production  à 





























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































que  la part  de  la  formation  brute  de  capital  fixe  consacrée  à 
l'industrie  ~baissé substantiellement  en  Allemagne  et  en France 
(malgré  la  vol~nté d'industrialisution souvent  affirmée),  tand~s 
qu'elle  2  nugmenté  aux  P2ys-Bas.  Ce  n'est  que  pour  les  service~ et 
commerces  qu'il  y  a  une  tendance  assez  généralr:  à  une  h:;tusse  d,e 
cette part  (s::-_uf  en  Belgique) ..  Sur  les  t3.ble2UX  pn.r ·secteurs  (I.6 et 
I.7)  on voit  que 
-les taux  d'investissement-sont  très différents  suivant  les secteurs, 
- le  taux d'investissement  est assez  stable  dans  l'~ndustrie,  et très 
voisin d'un  pays  à  l'autre,  tàndis  que,  pour  les autres secteurs, il 
i 
a  eu  nettement  tendance  à  augmenter,  en  même  temps  qu'il est très 
différent  d'un pays  a  l'autre. 
Une  première  conclusion  se  dégage  :  la hausse  du  taux  d 1 iri~es~issement 
global  s'explique,  au  moins  en partie,  par la  forte!hausse :du.taux 
d'investissement  ds.ns  le secteur  du  comm~rce et  p.es: services, :et 
celle-ci est  dûe  à  ln  fois  à  l'augmentation de  la  place  relative  de 
ce  secteur  dans  l'activité productrice  et  à  une  augmentation  ~u 
coefficient  de  capital  de  ces  branches  qui  recnurent  à  des'installa-
tions  de  plus  en  plus  mécanisées. 
Enfin,  le  nive~u élevé  du  taux  d'investissement  aux,  Pajs-B~s 
s'explique  à  l~  fois  par  la  pl(·ce  importante  tenue  dans  ce  pays  par 
le  secteur des  transports,  services et  commerces,  et par l'ampleur, 
relativement  plœforte  que  dans  les autres  pays,  des  investissements 
publics. 
On  peut  entrer dans  plus  de  détail pour  l'industrie,  en  disti~guant 
1 
plusieurs brnnches  et  en  les classant  selon la val~ur de  leu~ 
coefficient  de  capital  (table~u I.7).  Ce  clnssement  est  sehsiblement 
le même  en  Frnnce  et  en  Allemagne. 
Le  graphique  I.3 montre  qu'il n'y a~  d''évolution nette vers  les 
secteurs les plus  ou  l~s  moins  capitalistiques  :  iparmi  les secteurs 
.  '  .. 
lourds,  certnins  progressent  rapidement,  comme  la ·êhimie,  d'autre  plus 
lentement,  comme  les métJ.ux  non  ferreux;  p~rmi les  secteurs  ".légers", 
la  construction mécsnique  progresse vite,  et le textile  et  habillement 
lentement. -I.  16- XIX/302/1/72-F 
..  '  . 
Tableau I.6 
.T~~~.d~~nvestissement par  secteur 
uni~é  :  %de  ln  V.A.de  la branche 
-- -
1 
Moyenne·  Moyenne  Hoyenne 
1960-62  1964-66'  1968..;70-
- - _,..~-----·--"..........-
A.  AGRICULTURE  ---..-...-~------~ 
29,0(1)  . Allem,"l_gne  26,8  33,2 
Fr~::.n.c.e  13,0  16,8  20,0 
Itnlie  Î 6, 3  13,8  16,5 
Pays-Bas 
(2) 
(11;0)·  (15,6)  (20,0) 
Belgique  10,0  12,3  12;8 
1 
B  •.  INDUSTRIE 
. All.emagne  16,0  16,8  13,2(3) 
France  16,8  '17 ,4·  16,7 
: Italie  18,3  12' 8'  15,5 
Pays-Bas  (16,8)  (2 :, 6)  (21,4) 
Belgique  17,5  18,3  17;2 
._ 
: 
c.  COMMERCE  ET 
SERVICES 
Allemagne  8,2  17,2  12  6(3) 
' 
France  9,0  '11 '2  14,4 
Ite.lie  13,3  10,4  1  '!  6 
' 
Pays-Bas  13,0  13,8  17,5(3) 
Belgique  11 '5  10,6  10,8 
~-




63,0(1)  Allemagne  59,0  59,0 
France  37,0  38,0  40,0 
Italie  35,0  31,6  32,0 
Pays-Be.s 
(2) 
40,0  33,0  3'1 '0 
Belgique  26,6  23,0  23,8 
- -- ---
( 1 )  1967 
(2)  au  coût  des  facteurs 
(3)  1968  seulement  ..  / ... 
1 XIX/302/1/72-F 
Tableau  I.6 (stiite) 
1  Moyenne 
1960-62 
1 
.. Moyenne T~ne~ 
1964-66  1968-70 
--.-~...-..;;:ooc::  ·------
E.  LOGEMENT 
Àllemagne  216,0  200,0  143,0 
France  160,0  183,0  154,0 
Italie  1  ~la, o  125,0  130,0 
Pays-Bas  135,0  167' 0  •• 
Belgique  81,5  '12 "1, 0  106,0 
~  ·-
F,  ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUE~-
Allemagne  47,0  54,0  44,0 
Fr~3nce  29,0  40,0  28,6 
Italie  33,0  30,0  33,0 
.Pays-Bas  42,0  40,0  41 '.5 
Belgique  22,0  31 '0  43,0 -I.1ll  XIX/302/1/72-F 
Tnbleau  I.? 
----------
------~-_.._  __ 
1  1  France 
1 
Allemagne  Suède  ( 1965) 
·--~-·- ---,~----~----~-~ 
Ensemble  de  l'industrie  2,0  1 '9  2,3 
Industries agricoles et 
alimente.ires  2,5  2,7  2,4 
Matériaux  de  construction, 
verre  2,7  2,2  2,4 
Sidérurgie et minerai  de 
fer  4,2  3,8  4,3 
Minerai  et  métaux  non 
ferreux  2,7  2,3  2,0 
Industries mécaniques 
et électriques  1' 6  1' 6  2,0 
Chimie,  caou'ichouc  ?  6  .._,  2' 1  2,3 
Textile,  hRbillement  1 '8  1' 6  2,0 
Bois,  papier,  divers  1' 6  2,0  2,8 
Pétrole,  carburant  2,9  4,0 
Combustibles  minéraux  solides  5,8  2,8 
Source  J ~Mairesse. L' év-Jluti-:Jn  du  capit2l  fixe  productif,  INSEE 
série  C,  n°  18-19 -1.19- XIX/302/1/72-F 
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D'autre  part,  une  étude  française  très fouillée  montre  que  le 
coefficient  de  capital  a  évolué  assez  différemmen~ d'une  branche  à 
l'autre,  avec  nugmentation  notamment  dans  le  pétrole et le bâtiment, 
et diminution  dans  les industries alimentaires.  Là  aussi, il n'y  a 
pas  de  corrélation entre  le  rythme  de  croissance  d'une  branche  et 
l'évolution de  son coefficient  de  capital.  Cette  double  absence  de 
corrélation explique  que,  pour  la France,  le  coefficient  de  capital 
de  l'industrie n'ait que  très  faiblement  augmenté  au  cours  de  la 
période  1960-70. 
!oujours  en  ce  qui  concerne  1' industiie,  ·on  constate  que  le stock de 
capital  R  augmenté  â  un  rythme  sensiblement  équivalent  à  celui  de  la 
valeu~ ajoutée;  ce  rythme  a  eu  tendanc~ à  ~e ralentir au  cours  de  la 
période  en  Allemagne,  tandis qu'il  a  été plus  stable  en  France. 
Tableau  I.8 
Taux  d'accroissement  du  stock  de  capital  et  de  la valeur ajoutée 
dans  l'industrie  C%  an) 
-~-· 
1955-1960  1960-1965  1965-1970  1955-1970 
- --
A.  STOCK  DE  CAPITAL 
--~ -~---...~ 
Allemagne  7,0  6,8  5,4  6,4 
France  5,0  7,0  6,2  6,0 
--------------------------------------- --------------------------------
B.  VALEUR  AJOUTEE 
Allemagne  8,0  6,0  4,2  6, 1 
France  6,6  6,0  6,0  6,2 
! 
En  définitive,  dans  l'industrie entre  1960  et  1970,  en  France,  la 
·p+oduction  a  augmenté  ~e  90%,  l'emploi  de  15%,  le stock de  capital 
de  90%;  les chiffres homologues  pour  l'Allemagne  sont  72%,  7%,  80%. 
Le  capital par travailleur  a  ainsi  augmenté  de  75%,  tandis  que  le 
capital par unité  de  production n'a pratiquement  p~s changé.  La 
transformation  des  techniques,  rendue  possible par l'effort d'inves-
tissement,  s'es~ faite  par  l'adoption de  solutions  de  plus  en plus· 
mécanisées,  sans  que  cela  implique  le  recours  a  des  technologies 
de  plus  en  plus  capitalistiques. -I.21- XIX/302/1/72-F 
Sur  les  dur~es de  vie  des  ~quipements,  les informations  font 
actuellement  d~faut. Si  tous  les  sp~cialistes sont  d'accord  pour 
estimer  que  le  rythme  de  renouvellement  est  nettement  plus  ~lev~ 
qu'avant-guerre,  par  cQntre· les Rvis  sont  partag&s  sur  le  point· de 
savoir si 1' obso,lescence  a  eu  tendance· à  s'  acc~l&rer depuis  une 
quinzaine  d'ann&es.  Il ne  s~mble pas,  toutefois,  que  cette  acc~l~ra~ 
tian,  si elle  existe,  ait  &t~ importante  et  donc  puisse  avoir 
influenc~ de  f:-:tçon,  sensible· le  taux  d·' investissement.· 
Il y  3.  lieu enfin de  se  demander  cnmment  son_t_  emplo_y~e·s _les 
ca12aci tés  d~rodu  ... ~  rendues  disponibles  P~1r  ces  investissements.~. 
On  ne  dispose  mQlheureusement  pas  de  mani~re  syst~rnatique  d'inform~­
tions  sur le  taux  d'emploi  des  capacit&s  physiques  de  production. 
On  peu~ toutefois  en obtenir  une  id~e à  l'3ide  des  résultats  des 
enquêtes  de  conjoncture,  où  les  chefs d'entreprise  sont  priés  de 
répondre  à  la rubrique  suivante 
J'l:l_gel'!l~t  s':lr  la  cey~ité de· produètion 
est plus  que  suffisantè  (+), · 
est  suffisante  (=), 
n'est pJs  stiffisante·(~). 
Not~e  capacit~ de  prodricti~n 
Entre  1967  et  1972,  s·~ùlè période  pour  laquelle les  r~sultats sont 
disponibles,  on  constate  que,  pour  l'ensemble  de  l'industrie,  la 
·pr0portion des  chefs d'entreprise  qui  estiment  leur  capacit~ de 
.production insuffisante est  tr~s faible  :  elle  dépasse  rarement  30% 
,  .  d  t  '  .  .  ( 1)  t  ,  d  ....  'en  per1o  e  de  res  haute  conJoncture  e  ,  eti  regime  e  cro~s1ere, 
·demeure  toujours inférieure  à  10%. 
Dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il soit  possible  de  don~er une 
conclusion nette,  il semble  qu'il y  ait,  dans  l~s différents pays  de 
la  Communaut~,  une  certaine  surcapacit~ de  production.  Cette  impression 
est  confirm~e dans  le  cas  de  la.France,  où  une  étude  tr~s  fouill~e(
2 ) 
fait ressortir  que  le  taux  d'utilisation des  capncités  dans  l'indus-
trie aurait. oscillé entre  78  et  83%  9U  cours  ~es années  1962-1970. 
--------~-----~ 
(1)  cf.  R~sultat de  l'enquête  de  conjoncture  auprès  des  c\efs d'entreprises, 
ann~es 1958-1971. 
(2)  A.Saglio  et  B.Tabuteau.  L'utilisation.des.cap~cit&s de  productibn 
dans  l'industrie.  Economie  et Statistiques,  n°  21,  m~rs  1971. -I.22- XIX/302/1/72-F 
On  peut  être plus  précis  pour  le  seul  secteur pour  lequel  on  connaisse 
avec  rigueur  les  cap0cités  de  production,  â  savoir la sidérurgie 
(tablenu  I.9)  ;  depuis  '1962,  le  taux  d'utilisntion n'a pas  dépassé 
90%  et s'est,  lJ.  plu-part  du  temps,  situé nettement  en  dessous, 
alors  qu'on  estime  que  ce  n'est  que  lorsqu'il atteint  96%  que  des 
problèmes  de  gestion r:,ppar:1issent. 
En  défiriiti~e;  1&  hausse  du  taux  d'inve~tiss~~ent observée  depuis 
10  ans-dans la  Communauté  semble  provenir.de  deux  éléments  essentiels 
- un'effort  d'investissement  ~ecru d2ns  le  secteur tertiaire  où 
les  cctpaci tés créées  sont  de  plus  en  plus  "ca  pi  te,listiq_ues"; 
- un  certain relèvement  des  marges  inemployées  des  cap2cités  de 
production. 
Le  premier point  découle  de  la  déformation  même  de  l'économie  au 
cours  du  processus  de  croissance.  Le  second,  par contre,  prête  à 
question;  certes, il est difficile  de  définir  un  ts.ux 
11 optimi:.l" 
d'utilisation des  c~p~cités;  toutefois,  le  cas  de  lQ  sidérurgie, 
.  '  t  b  bl  t  .  ( 1 )  . t  t.  l' t. l'  t, d'  qu1  n  es  pro  a  emen  pas  un1que  ,  fa1  ressor 1r  u  1  1  e  une 
action  en  faveur  d'une  meilleure  adRptation  des  capacités  aux 
besoins,  en  même  temps  qu'elle  montre  la difficulté d'une  telle 
actiGn  ~  ln  sidérurgie  est  en  effet  (avec  les  charbonnages)  le 
secteur industriel  o~  1~  Commission  dispose  de  moyens  d'intervention 
Cp2r  les pr&ts)  et d'orientation  (par les Objectifs généraux,  art.46 
et les avis individuels d'investissement,  nrt.54);  m.:-J.lgré  cela, il 
a  été impossible  d'éviter que  se  crée,  sur  le  territoire  de  la 
Communauté,  une  cap0cité  de  production  de  fonte  et d'acier largement 
excédentaire  depuis  plus  de  dix  ans. 
(1)  Ainsi,  dans  su  réponse  à  la question  écrite  de  M.Oele  du  24.7.1972 
(JO  n°  C  134),  la  Commission  écrit  ~  "3.  La  Commission  partage 
1 1 opinion .de. 1 'honorable  p,-,_rlementair.e . qu'une  application inchangée 
et  sans  limitation aucune  de  ces  plans  accroîtra et prolongera les 
difficultés liées  â  12  surcapacité  que  connaissent  actuellement  le 
secteur  chimique  de  base  et  celui  des  fibres artificielles. Elle 
rappelle  à  ce  sujet le  problème  général  posé  par la coordination des 
investissements  dans  certains secteurs des  industries  le>urdes." -I.23- XIX/302/1/72-F 
Taux  d'utilisation de  1_·=·  production  maximum  possible 
de  ~a  sidérurgi~ comm~nnutai~e 
Année  1 Fonte  brute  ..  . .  __  !__c_ier  ~r;;  J 
j  i 
1956  1  96,0  96,1 
1 
'1957  94,8  93,9 
1958  87,7  85,9 
1959  88,7  89,6 
1960  94,8  95,5 
1961  90,7  91,7 
1962  84,9  87,5 
1963  80,7  83,3 
'1964  88,6  90,0 
1965  84,2  84,2 
1966  77,0  78,6 
'1967  79' 1  80,1 
1968  84,5  85,7 
1969  89,8  89,0 
1970  85,5  86,2 
1971  76,7  76, 1 
1972  1er trim.  76,7  76,2 
2èrnc:  tri  m.  80,0  82,3 -r.24--:- XIX/302/72-F 
Section  2 
Les  disp~_rités d'évolution des  grands  secteurs 
A)  ~~~-~h~~g~ffi~U~ê_Q~ê-~2fi~-~~±~~!~~~-~~~-~!~~~~-~~~!~~~-~~~~~!~-~~~ 
.Cette évolution est  caractérisée par  une  forte  diminution  de  la 
part  de  l~agriculture qui,  pour  la Communauté,  passe  d'environ 
9%  à  moins_  de  5,5%  (à prix courants),  la stabilité  de  la  ~art  de 
l'industrie. et  donc  une  certaine augmentation  de  la part relative 
deS.  s_ervic es. 
Une  telle évolution n'est  pas  nouvelle  :  elle se  poursuit  depuis 
1950,  sans  qu'on  remarque  de  difff;rences  notables  dans  les rythmeso 
Elle  n
1est  pas  non  plus le propre  de  la Communaut8.  Elle  s;observe 
dans  tous  les  pays  développés,  aussi  bien  dans  des  pays  ayant-des 
populations actives agricoles  fortes,  comme  au  Japon,  qu~ dans  des 
pays  o~,d~jà il y  a  15  ans,  la part  de  l'agriculture  dans  le produit 
national était faible  :  aux  Etats-Unis,  la part  de  l'agriculture a 
ainsi  diminué  de  moitié  en  15  ans,  c'est-à-dire relativement  un  peu 
,  ( 1  ) 
plus  que  dans  la Communauteo  · 
Les  chiffres  de  population active  font  apparaître  des  évolutions 
analogues,  mais  avec  des  ampleurs  parfois un  peu  différentes,  du 
fait  que  les productivités  augmentent  à  des  rythmes  différents 
suivant les secteurs.  Les  effectifs agricoles  ont  été  exactement 
divisés par  2  entre  1950  et  1970  et  ont  diminué  de  41%  depuis 1958 
(1)  Il s'agit là toutefois  d'un  phénomène  pour  lequel le  choix  des 
concepts  statistiques utilisés est  de  toute  première  importance 
les résultats sont  en effet  extr~mement différerits  suivant  qu'on 
calcule les parts relatives  de  chaque  secteur  à  prix courants  (prix 
de  l'année  pour  laquelle _on  fait les calculs)  ou  à  prix constants 
(système  de  prix fictifs,  généralement  ceux  d'une  année  intermédiaire, 
1963  pour  nos  calculs~w La .baisse  de  la part relative  de  l'agricul-
ture  est beaucoup  plus  forte  à  prix  courants qu'à prix constants 
poùr  l'industrie, il y  a  hausse  à  prix constants;  quant 
aux  services,  on  va. jusquvà  constater une hausse  relative  à  prix 
courants  et une  baisse relative à  prix constants. 
Ces  constatations n'ont  rien  de  mystérieux,  elles ne  font  que  reflé-
ter la déformation  des  prix relatifs  :  par  rapport  au  niveau  général 
des  prix,  les prix agricoles  ont  ..  eu  tendance  à  baisser,  les prix 
industriels.ont beaucoup baissé,  les prix dos  services  ont  substan-
tiellement  montés 
Deux  conclusions  sont  à  tirer  : 
- d'une  part,  les commentaires  de  divers  auteurs  sur  l'évolution des 
structures peuv8nt  sembler  contradictoires,  tant  qu
1on  ne  précise 
pas  le  concept  statistique retenu  ; 
d'autre part,  l'analyse  de  la déformation  des  prix relatifs  joue un 
rnle  crucial dans  l'étude  de  l'évolution  économiquee -I.25~  XIXj302/1/72-F 
(soit une  r&duction  de  6,7  millions  de  travailleurs).  Au  cours  des 
12  derni~res ann&es,  par  contre,  les affectifs industriels  ont 
augmenté  de  3,5 millions,  enfin les s8rvices  ont  ~bsorb& 5,9 millions 
de  personnes  suppl&mentaires. 
Le  rythme  de  réduction  des  effectifs  (vnleur  absolue  de  la  diminution 
rapportée  aux  effectifs)  est  sensiblement  constent  tout  au  long  de 
la période  pour  12  Communauté;  il s'est un  peu  accéléré  en  It3lie et 
aux  Pays-Bas,  et  ralenti  en  France.  E4  ce  qui  concerne  la part 
relative  des  ngriculteurs  d2ns  la population active  totale,  les 
écarts restent  encore  très  importants  entre  pays.  Si  la réduction 
de  la part  de  l'agriculture est plus  forte  pour les effectifs que 
pour la valeur ajoutée,  cela tient  à  ce  que  la politique agricole 
est  parvenue  a  faire  augmenter  le  revenu  moyen  de  l'agriculture un 
peu  plus vite  que  le revenu  moyen  du  travailleur  dans  l'économie, 
c'est-à-dire  à  réduire l'écart des  revenus  entre  ce  secteur et les 
autres. Il s'agit là toutefois  de  situations  11moyennes'',  alors  que 
la réalité est très  différenciée  :  il est  maintenant  reconnu  qu'on 
ne  doit plus parler  de  l'agriculture  dans  son  ensemble,  mais  qu'une 
analyse  plus  fine  est  nécessaire.  C'est  d'ailleurs  dans· les pays  o~ 
la part relative  de  l~ population active  occupée  dnns  l'agriculture 
est la plus  faible  que  le  revenu relatif  des  ~griculteurs est le 
plus  élevé. 
Une  analyse  portant  sur les autres  secteurs  permet  de  constater 
également  des  différences de  structures.  Ainsi  1:1  part  relative  de 
l'ihdustrie est plus  élevée  en  Allemagne  et,  à  un  degré  moindre,  en 
France  qu'au  Benelux et  en  Italie.  Pour  l'Allemagne  qui  est le  seul 
pays  de  la  Commun8uté  (même  élargie)  o~ l'industrie c8ntribue  pour 
plus  de  la moitié  à  la  formation  du  produit,  il faut  voir là le 
résultat  de  l'orientation depuis  longtemps  essentiellement industriel-
le  de  l'économie.  A  l'opposé,  l'Italie présente  encore  un  certain 
état  de  sous-industrialisation relative. Les·Pays-Bas  et li Belgique 
ont  des  économies  plus  fortement  dominées  par les services.  Aux 
Pays-Bas,  ceci traduit  dans  une  large  mesure  l'importance  des 
transports et des  administr~tions publiques;  en  Belgique,  il y  a 
·lieu ég2lement  de  souligne* l'importance  relative  des  transports, 
mais  QUssi  celle  du  commerce.  Les  évolutions  dans  le  temps  de  1&  part 
du  secteur industriel n'ont  pas  entr~îné de  modifications  réellement 
significatives.  C'est  en  It~lie que  cette part  G·augmenté  le plus, 
relativement,  6ais  ceci  ne  fait  que  réfléter  un  cert8in rattrapage 1  -
-1.26- XIX/302/1/72-F 
industriel  de  ce  pays;  dans  les  ~utres cas  elle reste  sensiblement 
constante. 
A l'inverse,  1.=1  contribution relntive  Q.es  $ervices  connut  une 
~l&vation plus  nette  (notamment  en  France  et  en  Italie); 'il n'y  a 
l~ rien d'&tonnant  et,  j0int  ~ la diminution  de  la part  de 
l'agriculture,  ceci  ne  fait  que  refléter  l 1évolution  des  économies 
vers  un  état  de  d&veloppement  plus  2v~nc&. 
T.:tbleau  1.10 
Co~trik?_~~ion  ~es  ~n~~-~ct~,2_rs_  al?-_PIB  d_~cha__g__~~- p~'1ys 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 -I  .28- XIX/302/72-F 
B)  Les  disparit6s  dans  l 76volution  de  la nroduction industrielle 
L'&volution  des  indices  g6n&rcux  ~e la  product~on industrielle 
montre  que-,  sur 1' ensemble  de  la période,  ce  sont  les in-dusj;.ries 
néerlandaises  et italiennes  qui  ont  fait  preuve  d~  dynam~sme le plus 
m2rqué.  A l'opposé,  les  productions  fr~nçaises et surtout  be1ges  ont 
connu  ~n accroissement  relativement  plus  modéré.  Lrévolution allemande 
s'est située  ~un stade  intermédiaire,  voisin  de  la moyenne  communautaire. 
En  distinguant  deux  sous-périodes  (1958-65  et  1965-70),  on 
observe  que  les rythmes  dans  la croissance n'ont  pas  suivi une 
évolution uniforme  selon les différents  pnys  o  C'est  en Alle-
magne  que  l'accroissem€nt  fut  le plus  réguliero  Par  contre le 
taux d'augmentation  de  la production belge  s'est sensiblement 
ralenti vers le milieu  de  la période  ;  il est  possible  que 
cette stagnation relative  (au  niveau  de  la  communauté)  provienne 
du  fait  que  la production industrielle,  par ailleurs largement· 
tributaire  de  l
1exportation,  est plutôt orientée vers  des  indus-
tries anciennes  (metallurgie  de  base,  textilcc)  dont  l'expansion 
est  proportionnellement  moins  rapideo  Au  contraire le  taux 
d'accroissement  de  la production indmstriellc  française  fut  très 
supérieur  de  î965  à  1970  à  ce  qu'il était  de  1958  à  1965;  au·  début 
lég~rement inf&ricur  aux  autr0s pays,  le rythme  de  croissance  de 
l'industrie  en France  a  Rttcint  un  t~ux idontiqu&  n la moyenne 
communautaire,  conséquence  d
1un  effort  d;industrialisationQ 
Enfin,  le taux  de  croissance  de  la production itElienne  a  l&gâ-
rement  diminué  au  cours  de  ces  dernières années  alors  qu'à l'opposé 
le  rythme  de  croissance hollandais,  voisin au  départ,  s'est  encore 
accru  dans  le  rn~mc  temps  pour  atteindre  8,6%  par  ano  Ln  fo~te 
crois:sance  d~  __ 1'  indust_rie  i tali-E.tnne  fùt  d'abord  un  phénomène  de 
.lTattrap-age  (le  niveau d'industrialisation de  ce  pays  étant au 
dépo.rt  stim.ul.é .:par  l'  accroi~semEfnt ·de  la conc-urrence  e).Çt.érieure -I. 2-9- XIX/302/72-F 
Tableau  I.12 
Production industrielle  :  taux  d'accroissement  annuels 
.:...,.;;_;....,;_.._~.  -~·--=~~--~- -~~ ~-~~~- ~ ----.... 
(industrie  sans  bâtiment) 
<. -I.30- XIX/302/1/72-F 
consécutif  à  la suppression  des  contingents  et  droits  de  douane 
(on  en  trouvera  2u  chapitre  II un  exemple  spectaculaire  dans  le 
d  .  d  "1  '1  t  ,  .  )( 1 )  oma1ne  es  appare1  s  e  ec  ra-menagers  • 
C)  L~ Eart  de  chaque  pals  dans  le  Eroduit  communautaire 
Si  les  bouleversements  étaient  exclus  dans  une  période  d'une 
dizo.ine  d'années,  on  constate  néanmoins  des  changements  appréciables 
dans  la part  de  chaque  p~ys dans  le produit  communautaire. 
-· 
Au  niveau  global,  on  doit  notamment  citer la hausse  des  parts  de 
l'Allemagne  et  des  Fays-Bas·,  la baisse  de  celles  de  la France-et  de 
la Belgique.  Par secteur,  les  évolutions  sont  très différentes  : 
ainsi la France  a  encore  développé  sa.place relative  dans  l'agri-
culture  communautaire,  de  même  que  les  Pays-Bas;  l'Allemagne  a 
renforcé  sa prépondérance  dans  l'industrie  de  la Communauté; 
enfin,  dans  les services,  les  pays  du  Benelux  continuent  à  tenir 
une  place  nettement  plus  grande  que  dans  le  PIB. 
(1)  Le  rapport  sur les perspectives  pour  1975  du  Groupe  d'Etude  des 
Perspectives  Economiques  à  Moyen  Terme  écrit d'ailleurs  que,  en 
Italie,  la restructuration des  entreprises,  et,  en  conséquence, 
la politique  des  investissements  dans  le  secteur industriel,  ont 
été réalisées  dans  la perspective  de  l'élargissement  du  marché 
italien à  des  dimensions  supranationales8  La  création de  la 
Communauté  Européenne  du  Charbon et  de  l'Acier d'abord,  et ensuite 
celle  du  Marché  commun  européen,  en facilitant cette intégration, 
ont  contribué  dans  une  mesure  importante,  grâce  à  l'intensification 
des  échanges,  à  conférer  à  l'économie  italienDe  un  degré  d'effica-
cité  comparable,tout  au  moins  dans  certains secteurs,  à  celui  qui 
existait  dans  les  pays  européens  les plus  développés  sur  le plan 
industriel. -I.31- XIX/302/1/72-F 
Tableau I.  13 
Part  de  chaque.  pa;y_~  dans  le  pr?_duction  cummunau taire 
PI;m-1 
..  ..  .  '  ~·- Indust~~  S~rvices  Agriculture 
19_59~ 19~9  '1970  1959 
D  35,81  38,6  25,7  22,8  40,3 
F  33, î  30,8  33,1  34,0  33'  '1 
I  18,9  18,9  3  '1  '  ~,  31,6  '15  8  '  . 
NL  5,9  6,5  5,5  (7,8)  5,5 
B  6,-3  5,2  4,6  3,8  1  5,3 
.  -· 
CEE  100  100 
r  100  1100  îOO 
:  1 
(1)  Il s'agit des  ~otaux avant  ajustement 
(  )  estimations 
1970 
1  1959  -1970 
43,1  33, 1  35,6 
30,0  33' 1  31 '3 
i 6, 8  19' 8 .  19,7 
(5,7)  6,3  (7,2) 
.  -
4,4  7,7  6,2 
~-
1  100  100  _j 
lOO 
.-....r  ...  -
Sources  :  chiffres calculés  à  partie  des  données  de  l'OSCE  (snuf  NL)  · -I.32-.  XIX/302/'l/72-F 
Section 3 
Les  phénomènes  de  spécialisatio~ 
Les  phénomènes  de  spécialisation à  l'intérieur de  la  Communauté 
peuvent  s'analyser soit  sur  la base  des  productions,  soit  sur  celle  des 
échanges  intra-communautaires.  On  va  voir  que  la pénurie  de  statistiques 
détaillées et  comparables  sur  la  production oblige  ,-1_  concentrer  1 1 essen-
tiel de  l'étude  sur  les  échanges. 
Une  analyse  au  niveau  des  huit  secteurs  pour  lesquels  suffisamment 
d'informations  statistiques  C8mparables  sont  disponibles  ne  permet 
pas  de  dégager  avec  certitude  des  effets  de  spécialisation  ~  on 
retrouve  dans  presque  tous  les  cas  la  cr0issance  plus  marquée  des 
.  d  t  .  't l'  t  ,  1  d  .  ( 1)  .  l',  1  t'  d  1  ln us  r1es  1  a  1ennes  e  neer  an  a1ses  ma1s  evo  u  1on  e  a 
production des  branches  a  été parallèle  dans  tous  les  pays  les 
industries  1·es  plus  dynamiques  (automobile)  et,  inversement,  celles 
à  croissance  plus  lente  (textile,  denrées  alimentaires)  se  retrouvent 
dans  tous  les cas;  en  d'autres  termes,  on  note  partout  un  accroisse-
ment  plus  fort  de  la  production  de  biens  d'équipement  que  de  biens 
de  consommation.  En  résumé,  on .peut  difficilement  parler  de  spécia-
lisation au  niveau  de  ces  quelques  branches.  Par  contre,  le phéno-
mène  apparait  de  manière  beaucoup  plus  claire si l'on compare  la 
production d'articles spécifiques  ~  on  peut  ainsi mettre  en  lumière 
une  spécialisation italienne vers  les  chaussures  et  certains produits 
électro-ménagers,  et  allem&nde  dans  le  cas  des  fils et fibres 
synthétiques.  On  est  malheurecisement  très vite  limité  dans  une 
description détaillée  de  ce  genre,  par  suite  de  la pénurie  de  statis-
tiques  sur  les productions  comparées  par  catég8ries  de  produits.  Le 
seul  mnyen  de  progresser.est  de  se  retourner vers  les statistiques 
du  commerce  extérieur. 
(1)  Il existe  une  exception pour  l'Italie en  ce  qui  concerne  le textile  : 
il faut  voi~ là le  fait  que  cette  industrie  était déjâ fort  développée 
en  1958  et qu'il n'y  a  pas  eu  de  substitution vers  le textile arti-
ficiel  comme  ce  fut  le  cas  par  exemple  en  Allemagne.  P~r ailleurs, 
l'écart entre  le  taux  de  croissance  est  relativement  plus  grand  entre 
l'Italie et les autres  pays  pour  le  papier,  l'Italie et les Pays-Bas 
et le reste  pour  l'industrie automobile,  mais  l 1 examen  de  la contri-
bution  de  ces  deux  pays  au  total  de  la  production  communautaire  montre 
clairement qu'il ne  s'agit  que  d'un  ph~nom~ne  de  rattrapage. XIX/302/72-F 
Evolution  de  l~o~d~,.E~t.t?_r:_9-e  ~di  v_eré!es_,E~~9~I:t  ..  e.§___indust_:~!~1-~t:.!l 
(coefficients multiplicateurs  :  1970/1958) 
j' 
l  NL  B  CEE  ' 
;  1  D  I 
----~·  ~-~--~--- ~~--------1 
E  •  d  bA, t. '  1  .  ;  1  l  ns  o 1n  • sans  a  1- .  !  ;  .  :  ; 
1 
· 
ment  '2~1  1  1,9  i  2,3  1  2,5  !  1,8 J  2,1  1 
===================  .;_======~=====~=======~=======::!:=  === === -======== :.' 
Denrées  alimentai~ 
res,  boissons  et  -
tabacs 
i  .  1  ; 
1 ' 7 l 1 ' ;,  i  1 ' 8  ;  1 ' 6  '  1 ' 5 i  1 ' 6 
1  1 
1-----~--·  -------·  ~~x-~--t~~-~---~~-~--·~·•'~ ~-•·-r-----t,,___.~-~~ 
Textiles  i i,6  ~  1,2 l  1,2  1  1,5  ·  1,5 1  1,Lt-
____  - -------~-----1~-~~---~  ~-~~  .~1~-~--·  -~---·~-L  --..-; 
l 2 , 0  l  1 , 8 .  3 ,  L~  2 , 5  2 , 4 : .  2 , 1 
-~-~-~  ~·-~""-""  ----L-.~  -~'--'0=-·~--c•~ -- --~··· .1,...  ~·--•--~--.--.l...~---•  ~·~~---.:..  .. _..._ __  •-·• 
!  i  . 
Cui:r  ! 1 ,o  0,7  i  1,7  ;  1,3  1  2  :  '  .  0,95 
---------~-------- ..!.o  _.....,.., _____  ~  .-.~~-----~-------~--··----
Chimie  l 3,  0  l  2,  9  :  L~, 6  (  L~, 7)  2 , L1- (3,  3) 
-----~------~--~+- -~~.--.-·.,_..,.__,.__.._c __  ..-, __  ._._ __ 
i  1,7  2,6  2,3  2,1  2,0 
i 
Transf.métaux  2, 1 
'  '$~·-"'=  ..__._._,  ...  _~-~~..-..,_~~•·&"-"·--...aT:;:_.,_,.  ._._~~-----·- • 
Ciment  1,9  2,1  2,6  2,7  1,6!  2,2 
j  t  : 
1  ~:~d~~;~~~-u~~~;~~-r-·-t---r- --- -.---- --,~~-_,_,~------~ 
·  et  commerciales(1)j 2,7  1  2,5  !  L:-,7  ·  5,1  L;  ,0  3,1 
!  ! 
--------------~---,~---~-~---~-~·-~--
(1)  montage  exclu 
(  )  estimations llX/Jbè/72-F -I.35- XIX/302/1/72-F 
B)  La  sp.~cialisation telle  qu'elle ressort  du  commerce  intra-commu-
nautaire 
Pour  arriver  a  une  estimation  de  1~ prépondérance  des  exportations 
de  chaque  pays  dans  chaque  branche,  on  va utiliser le  coefficient 
suivant,  que  nous  appellerons  coefficient  de  p~épondérance  : 
K  = Xi  r 1  Xi  l.  = 1 '  .... ' 
xr  x  r  - 1 '  ••  ' • ' 
soit 
avec  Xir  = exportations intra  CEE  du  pays  i  pour la branche  r 
5 
19 
xr  = 
Il  " 
n  de  l'ensemble  des  pays  membres 
pour  la brëlnche  r 
Xi  = 
il  ·:f  il  totales  du  pays  i 
x  =  " 
Il  Il  totRles  de  l'ensemble  des  pays 
membres. 
Lorsque  le coefficient  prend  lR valeur  1,  cela signifie  que  la part 
:: ::::u~~e:s::::el::  ~:p~;:at(i~~~=ti~)les,e::  ~:c:::eq~:u~al;a::ys i 
Xi  X 
du  pays  i  dans  les exportations  de  la Communauté  est la m&me  pour  le 
(




le produit  r  est  un  produit  "moyen"  en  ce  qui  concerne  les exporta-
tions  du  pays i. Si  la valeur  du  coefficient est  supérieure  à  1, 
nous  dirons  que  le  produit  r  est  prépondérant  dans  les exportations 
du  pays i. Cette  notion  de  prépondérance  est relntive,  par rapport 
à  la situation moyenne  de  la  Communauté. 
Dans  une  première  étape,  on  a  choisi  de  décomposer  les  échanges intra-
communautaires  (basés  sur les exportations)  en  19  branches  qui 
correspondent  presque  toujours  aux  noyaux  de  regroupement  des  nomen-
clatures  CTCI  et  CSTo  Le  résultat  des  calculs  pour les trois années 
choisies est  consigné  dans  le  tableau I. 15 ,où  le  classement  des 
branches  a  été fait  selon l'ordre décroissant  des  valeurs  du  coeffi-
cient pour  l'Allemagne  (en  1970)  qui  représente  la plus  grosse  part 
dans  le  commerce  intra-communautaire  (32%). 
Afin  de  mieux  mettre  en  lumière  les positions  prépondérantes  de 
ch~que  économie  en  1970,  le  tnblea• I. 16,  déduit  du  précédent, 
classe les coefficients  en  5  groupes  représentant la hiérarchie 



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































- três forte  sp~cialisation  :  symbole  ++  (coefficient  sup&rieur  â  1f5) 
- sp&cialisation assez  forte:  symbole  +  (coefficient  sup~rieur â  1,1 
- sp~cialisation moyenne 
- spécialisation fùible 
et inférieur  ou  égal  à.  1,5) 
.symbole  =  (coefficients supérieur  ou  ~ 
égal  à  0,9,  ou  inférieur  ou 
égEtl  a  1, 1) 
symbole  - (coefficients supérieur  à 
0,5  et inférieur  à  0,9) 
-spécialisation três  faible~  symbole  (coefficient inférieur  ou 
égc-tl  à  0,5). 
Contrairement  à  ce  que  l'on pourrait attendre,  une  vue  ~bale au 
niveau  des  19 branches  (tableau I.15  )  indique  une  moindre 
'  '  ( 1 ) 
con~entration des  échanges,  par  pays,  en  1970  qu'en  1958 et  1955. 
Les valeurs  extrêmes  du  coefficient  observées  par branches  sont  en 
effet moins  éloignées.  Un  écart  moyen  n'a pas  une  grande  signification, 
surtou~ s'il n'est pas  pondéré,  mais il convient  tout  de  même  d'indi-
quer  qu'un  calcul  somm2ire  fait  ~pparaitre une  baisse  de  cet  écart 
d'environ  30%.  Cette  réduction  de  la concentration des  échanges  est 
le  résultat  de  deux  mouvements  ~  d'une  part,  l'intensité rel2tive  de 
la prépondérance  de  certains pays  dans  quelques  branches  a  diminué 
c'est le  cas  de  l'Allemagne  dans  la transformation des  métaux  et 
les industries  électromécaniques,  représentatives  de- l'industrie 
traditionnelle  de  ce  pays,  où  1
1 on  observe  toujours  une  forte 
position ~n 1970,  mais  en  r~gression p2r  rapport  ~  1955;  d'autre  p~rt, 
la  faiblesse  relative  de  la concentration d'autres  pays  sur  ces 
branches  tend  à  s'atténuer  ·  c'est le  cas  de  la France  pour  ces  mêmes 
branches,  où  l'on peut  voir là les résultats d'un effort d'industria-
lisation. 
Par  contre,  le  calcul  du  même  coefficient de  prépondérance  à  un 
niveau  très  détaill~ de  produits beaucoup  plus  homogênes,  correspon-
dant  à  une  nomenclature  groupant  plusieurs  centaines d'articles,  f2it 
apporaitre  une  grande  hétérogénéité  des  résultats  et la pe~istance 
de J?J;lénomènes  ___ ~~~S.J?é_?ialisation très_ mar__gu~s.  Il est  fr8.ppant  de 
constater  que  pour  presque  chaque  article, il y  a  un  ou  deux  pays 
fortement  spécialisés,  avec  une  place  très faible  des  autres  dans  les 
échanges  intra-communautaires. Il est  en  même  temps'difficile,  à 
(1)  Cependant,  on  verra  dans  le  chapitre  V  sectinn  I  consacré  au  commerce 
e~tra~communautaire que  cette  remarque  s'applique  â  un  moindre  degré 
pour. les ·exportations  vers  les  p:1ys  tiers. -I.39- XIX/302/1/72-F 
première  vue,  de  discerner une  ~ogique dans  les spécialisations  de 
chaque  pays  en  ce  sens  que  deux  produits voisins,  mais  pas  obliga-
toirement  substituables,  souvent  ne  correspondent  p3s  à  lG  prépondé-
.  ( 1) 
rance  d'un  même  pays. 
Ces  deux  constations  peuvent  être mises  en  lumière ici sur un 
exemplet  fourni  par la  décomposition détaillée  de  la branche 
11articles manufacturés  en  métal"  (les résultats relntifs  à  d'autres 
branc~~s .sont  donnés  en annexe). 
Il s'agit donc  d'une  branche  où,  au  niveau global,  on  observe  un 
resserrement  très net  de  l'écnrt entre  les places respectives  des 
différents  p~ys entre  1955  et  1970.  Pour  regarder  comment  se 
'présente  lo.  si  tua ti  on  actuellement  (en  1970),  on  a  décomposé  1,~ 
branche  en  43  articles  ou  groupes d'articles.  Compte  tenu  du  fait  que 
cette branche  recouvre  des  produits  extrêmement  hétérogènes,  diffi-
ciles  à  classer entre  eux  suivant  une  norme  significative,  et  que 
par ailleurs il est difficile  a  priori  de  situer l'importance 
relative de  tel  ou  tel article,  la solution adoptée  fut  de  décomposer 
la branche  en plusieurs  nive~ux de  détail  en  fonction  du  poids 
relatif des  transactions  par  rapport  au  tot~l de  la branche  en  1970. 
On  aboutit ainsi  aux  classes  suivantes  : 
1)  Classe  A  =volume  des  transactions  (exportations) 
(3,5%  de  la branche) 
2)  Cl.:tsse  B  ~  Il  Il  YI  !1  20,  30.106  $ 
(-- 2%  de  la branche) 
3)  Classe  C  =  !1  Il  Il  "  '6 $  1 o,  20.10 
(  ~- '1%  de  la branche) 
4)  Classe  D  =  décomposition très  poussée  ~  volume  de  transaction 
minime  par  rapport  au  total  (de  1  à  10.106  $). 
En  outre,  il convient  de  mentionner  trois groupes  d'articles dont  la 
décomposition  en  produits  relativement  homogènes est malaisée  à 
établir et  dont  les résultats  ne  sont  pas  directement  comparables 
avec  les précédents  e~ ce  sens  que  la part  de  ces  groupes  dans 
les exportations totales intra-CEE  de  la branche  est  bea~c6up plus 
&lev~e que  les classes déjà  d~finies. 
(1)  Cette  nécessit~ d'entrer  dans  un  assez,grand  dét~il pour  voir apparaitre 
des  apéoialisations  explique  que  divers auteurs,  travnillant sur  une 
nomenclature  trop  agrégée,  aient  pu  conclure,  trnp  rapidement,  que  le 
~&rché com$un  avait  réduit la  sp~cialisRtion entre  pays  membres.  Cf.pa~ 
exemple  ~  Major  and  Hnys.  Another  look at  the  Common  Market.  National 
Institue  economie  review.  Nov.1970  (Cette  étude  utilise  une  nomenclature 
industrielle  en  28  rubriques) -I  .40-·  XIX/302/1/72-F 
.. 
L'ensemble. des produits,  .ou  groupes  de  produits,  sur -l-e-squels  -ont 
port~ ces  calculs. couvre  environ  80%  des  exportations  de  la  bran6h~ 
"articles m9.nufacturés  en  métal".  Les  20%  restant previennent  pour 
la plus  grande  part d'articles  tr~s  hétéro~~nes qui  ne .sont  pas 
repris  de  façon  directe  dans  la nomenclature  CST,·mais  simplement 
regroupés  sous  des  appellations  générales  tellës · qùè ~ '
1ÂÙtrès  articles. 
non  définis antérieurement",ou  encore  de  produits  dont  les définitions  .  ' 
ne  sont  pas  identiques  pour  les 5  pays  considérés.  Un  calcul  des 
coefficients  de  prépondérance  pour  de  tels  regroupements  n'aurait 
donc  aucune  signification réelle.; 
Alors  ~ue,  au  niv~au global,  les  coef~icients de  prépondérance 
n'étaient pas  tr~s différents d'un pays  d  liautre,  au  contraire,  au 
nivee.u  de  ·43  prod'-tifts,  les  écarts  sont  fr~s  r'orts;  parf(Jis  même  un 
ou  deux  pays  s0nt: qu~siment inexistants duns  le  commerce  intra-
commun9.utaire,  ta~dis qu'un  pays  occupe  une  place  de  pre:mier  plan~ 
Ces  observations tirées des  statistiques  du  commerce  ex,té.riet;tr_ 
renforcent  donc  les impressions  dictées par les ·que-1ques  statistiques 
de  production disponibles,  et,  à  partir de  .ces  éléments,  un·~  hypo-
th~se peut  &tre  proposée.  La  diminution  des  édiifi ·relatifs. des 
coefficients  de  prépondérance  observée  pour·les  19  branches 
.  ~  . ,  ...  r~! 
traduirf3-it  le  f~1it  qu'en  '1970  aucun  pays  n'est réellement  absen:t_ 
dans  une  branche,  ou,  inversement,  aucun  pays  n;  ;._~sur~ ·une ·po si  ~ion 
vraiment  unique  sur  une  branche.  Les  progr~s de  l'industri~lisdtion 
.. ë-n  France  et  en Italie,. et. uri ·rapprochement  des  structures  mi1cro'-é-~~~o-
:·mlqueS des  ~ays  _mem~res  en .généra~.'  sont  à  la base. de  ce  phénom~ne. -I  .4.1- XIX/302/1/72-F 
Ta ble.'lu  I.  17 
Coefficients  de  pr_éps;ndére  .. nc e  pour les produits  de ·1:.?.  ~bré1~che 






II.  NOMENCLATURE 
DETAILLEE 
Classe  A 
Fûts  en  fonte/fer/ 
acier  ........  ~ .... 
C~bles et  similRire$ 
en  fer  C'U  acier  •  lt  • 
Toiles,  grillages,  etc. 
en fils d'acier  •••• 
Po&les  non  électriques 
en  fer  •••••••••••• 
Articles  de  mén~ge  en 










0,4  0,3  0,5 
0,6  0,6  6,6 






0,3  __ ,  0,6  1 '4 
1 '2  0  -z  ,:J  0,2 
0,1  0,2  0,3 
1 '0  2,6  0,6 








--------~----------------~---------~----------------------------------- .  1  ;  •  l 
~~~~~~-~  1 
Scias  à  main,  lames 
de  scies ...........  /1  '6  0,5  0,4  0,3  1 '6 
Constructions  en 
aluminium  ·-· .......  0,9  0,2  '1 '9  1,4  1 '0 
Réservoirs  en  fer/ 
acier-:::> 300  L  ......  1' 6  1 '3  0,2  0,7  0,6 
Rasoirs  et leurs  lr0.mes  2,2  l  l  1 '7  .0, 1. 
Chaînes  en  f,)nte/fer/ 
aci8r  .............  2,2  0,4  0,9  0,2  0,3 
Fermoirs,  bJucles, 
agrafes  et  similé~ires  1  "1,3  1  1,1  2,1  0,2.,  0,3 
i  1  1  1 
-------------------------~--------------------------------------------- ...  ; ... 
-----·--~--------~------------~-------------------~----------~-------------I.42- XIX/302/1/72-F 
Tableau I.17  (suite  1) 
i  1  ! Pays-Bas 1  Belgique  Al~emagnelFrance l 
Italie 
.  .,  ' 
---~~-~ 
Classe  c 
1  ___ ..,. ____ 
1  Ressorts  et lames  de 
1 
.. 
ressort  en fer/acier  2,12  0,4  0,5  0,3  0,,7 
Bouchons  métalliques 
1 
1 
et accessoires  pour 
emballage  •••••••••  0,6  O,?  1 '3  2,2  0,7 
Cuillers,  f•JUrchettes, 
etc  ••••••••••••••••  1, 5  0,,5  1 '5  0 ,~r;  0,6 
Fûts  et autres  ré ci-
pients  en  aluminium  0,5  0 ,'9  1 '6  1' 1  1 '5 
Pointes,  clous,  etc. 
en fer/o.cier- ••••••  1 ,·3  0,2  o, 1  0,5  2,4 
Objets  d'ornement 
intérieur en  métaux· 
..  f  ~  1 
communs  •••••••••••  0,5  0, 1  3,3  '1 '6  0,7 
Fils,  etc.,  pour  sou-
dure  et métallisation  1,5  1  0,7  j  0,1·  1,1  1,1 
-~-----------------------~----~----~-------~--------~------------------
!  ~!~~~~-~  - 1  1  ' 
Limes  et rapes  a  main  0,8  0,3  0,2  4;  1  E 
Tenailles . ..........  2,2  0,3  0,9  ..  - 0,4  o·,2 
Clés  de  serrage  à 
. ouverture  fixe .....  2,7  0,3  [. .:  0,_2  .o,~ 
Boulonnerie,  visserie 
en  cuivre  •••••••••  1? 8  0,3  1,2  0,2  1 '0 
Outils agricoles et 
forestiers  à  main  ••  2,5  ?,7  0,2  o,  ~~  o, 1 
Toiles,  etc.  en fil de 
cuivre  ............  2' 1  1 '4  0,1  ~  o, 1 
C~bles et similaires en 
aluminium  0,3  1 '2  o, 1 
~  3,6  .........  '-
Câbles  et similaires  en 
cuivre  ••••••••••••  1, 3  0,3  0, 1  f:_  2,8 
Récipients  en  alumi- (" 
nium  pour  gaz  liquide  (  2' 1  4,4  t  t 
Ouvrages  en  zinc  pour 
bâtiments  1 '2  0,8  0,4 
....,  '}  0,4  •••••••••  c:,c... 
Réservoirs  en  cuivre 
> 300  1  0  ~  0,2  6,0  , 
0,7  ,- ë 
Réservoirs  en  aluminium 
> 300  L  1 '6  0,2  0,8  0,5  1 '4 
Récipients  en fer/acier 
pour  gaz  liquide, 
sans  soudure  1, 0  1 '9  1, 8  0,1  0,2 
...  ; ... -I.43~  XIX/302/1/72-F 
.  .  1  J  Allemagne! 
~--------------~--------~-~--------~ 
Classe  D  (suite) 
Récipients  soudés 
<  1 .ooo  1  & •••••••• 
Récipients  soudés 
~  1 .ooo  1  ••••••••• 
Ciseaux  et leurs 
lames  •••••••••••• 
'Couteaux,  sauf  pour 
machines  ••••••••• 
Articles  de  ménage 
en  cuivre  •••••••• 
Articles  de  ménage 
en  aluminium  ••••• 
Ancres,  grappins  en 
fer/acier  •••••••• 
Chiffres,  lettres, 
enseignes  diverses 
Ouvrages  en nickel  • 
Ouvrages  en  plomb  •• 








































0,3  . •"  .9,2. 











1 '3 -I.44-:  XIX/302/1/72-F 
TablQau  I .18 
Classement  c0mpte  tenu  de  l~ position Gllemande 
-----~~~  ..  ~  -··  -
(par  ordre  d~cr0issant des  valeurs  du c0efficiGnt  de  pr~pond~rance) 
------------------~--------~~~~A-l_l  __  e_m_a_g_n_e~~-F-r-,-~-n~c~e-~~-I-t-~~-l~e_J_P_a_y~·s---B-e-.s~. 
Classe  A 
Articles  de  m~n~ge en 
fonte/fer/acier  •••• 
Fdts.en f6nte/fer/  · 
acier  ............. 
Câble.s  et  simi.l:?Jires 
en  fer  ou  acier  •••• 
Toiles,  grillages,  etc. 
en fils d'acier  •• ~. 
Poêles  non  électriques 
+  =  ++ 
+ 




Classe  B  : 
Rasoirs  et leurs  lames 
Ch3ines  en fonte/fer/ 
acier  ••••••••••••• 
Sciès·â main,  lames 
de  sçies  •••c•••••• 
R~servoirs en  fer/ 
acier> 300  1  •••• 
Fermoirs,  boucles, 





+  1 
Constructions  en  l' 
1 
.•. .-+-.+. 
=  .++ 
+ 







=  aluminium  ••••••••  • •  ,  =  j  ++  +  . 
-------------------------------~--;------·------------------~---------- 1  ..  . 
Classe  C 
Ressorts  et  lames  d~ 
ressorts  en  fer/ac~er 
Cuillers,; fourchett;es, 
•  •: ••••••••••  c  •  •  j  etc. 
Fils,  etc.,  pour  sou- \
1 
dure  et  m~tallisQtion 
Pointes, ·clous,  etc.  Il 
en  fer/acier  ••••••• 
Bouchons  m~talliques 
et accessoires  pour 
emb~~lage  •••••••••• 
Fdts  et autres réci-







++  ++  ·-
+  =  = 
+  ++ 
+  ++ 
:::  ++  =  ++ 
Objets  d'ornement  1 
int~rie~r_en mêtaux 
,  communs  ••••• e.. .  .  .  . . ! 
1  ++  ++  1 
·-------------------------~-----------------~----------------~-----------'  1 -1.45...:  XIX/302/1/72-F 
T~bleau I.18  (suite1) 
-----~-- ~--~- --- --~--~-----------~--~,  - 1 
IAllemagnej  Frnncel  Italie!  Pays-Bas  Belgique  !  :  .  ·---------- 1 
Clés  de  serrage  à 
ouverture  fixe ....... 
Outils ogricoles  et . 
forestiers  à  m2in  •••• 
Tenailles  •••••••••••• 
Toiles,  etc.  en fil  de 
cuivre  ........  " ..... 
Ouvrages  en  plomb  .... 
Récipients. en  fer/acier 






soudés~1000 L  •••••  ++ 
Boulonnerie,  visserie 
en  cuivre  ........... 
R~servoirs en  aluminium  > 300  L  •••••••••••• 
Coute~ux,  ~auf pour. 
machines  , •••••••••••• 
Ouvrages  e~ nickel  . ••• 
Ciseaux  et  leurs lames 
Récipients  en  fer/Qcier 
p0ur  gaz  liquide, 
soudés <_v!OOO  L  ..... 
cables et  similaires  en 
cuivre  .............. 
_Quvrages  en  zinc .Pour 
bâtiments  ••••••••••• 
Ancres,  grappins  en 
fer/acier  ••••••••••• 
Chiffres,  lettres, 
enseignes  diverses  ••• 
R~cipients en  fer/ncier 
pour  gaz  liquide, 
sans  soudure  •••••••• 
Articles  de  ménage 
en  aluminium  •••••••• 























++  = 
++  ++ 
+  ++ 
++ 
...  / ... 
~L -I  .46~ '  ...  XIX/302/1/72-F 
Tnblenu  1.18  (suite  2) 




Italie  P.:\ys-Bas ! 
Bélgique 
Classe  D  (suite)  1 
;  1  ___________ ..,. ____ 
Câbles  et similaires  en 
aluminium  ........  ~ ..  -- +  -- -- ++ 
Réservoirs  en  cuivre 
:.-=>300  L  ••••••••••••  -- -- ++  -- -
Articles  de  ménage 
en  cuivre  •••••••••••  -- +  ++  - --
Ouvrages  en  étain  ••••  -- -- ++  ++  + 
--
Récipients  en  aluminium 
pour  gaz  liquide  -- ++  ++  -- --
1 -I.47- XIX/302/1/72-F 
Par  contre,  les  disparit~s toujours  importantes  constatées  au 
stade  des  produits  homogènes  suggèrent  que  les différente  pays  en 
- retard au  départ  se  sont  insérés  dans  une  série  de  créneaux,  soit 
laissés vacants,  soit facilement  attaquables  par le  manque  de 
résistance  concurrentielle;  la répétition du  phénomène  dans  chaque 
branche  pourrait alors  contribuer  à  expliquer la réduction  des 
disparités. 
On  verrait  donc  se  confirmer l'idée,  assez  souvent  exprimée,  selon 
laquelle,  à  l'exception  de  quelques  produits, il n'y  a·pa5  de  facteurs 
physiques  jouant  de  façon  nette  en  faveur  de  la localisation des 
unités  de  productions  d'un  produit  dans  une  région plutôt  qu'une 
autre;  q'est essentiellement le  legs  de  l'histoire d'une  part,  le 
dynamisme  des-chefs  d'entreprise actuels  d'autre part,  qui  procure 
à  un  pays  une  position prépondéra:r:te ,_,  ~- un  ?loment  donné,  dans  la 
production et l'exportation de  certains produits.  Ces  positions sont 
alors  plus  fragiles  que  si elles résultaient  de  facteurs  objectifs, 
et les  transformations  sont  plus  rapides. 
Mais  cela n'entraîne  pas  que,  avec  la réduction  des  disparités,  les 
exportations  de  chaque  pays  soient  réparties  d'une  manière  équilibrée 
sur  l'ensemble  des  branches. Il reste  en  1970  des  spécialisations  ma 
marquées  qu'on  peut  rappeler  à  l'aide  des  chiffres  du  tableau I.î6 
L'orientation depuis  longtemps  essentiellement industrielle  de 
l'économie  allemande  se  traduit par  une  forte  position de  ce  pays 
dans  la transformation des  métaux  et les industries  électromécaniques. 
Par  contre,  la France  est  orientée  vers  des  produits  plus  divers  : 
principalement  agriculture  et industries alimentaires,  caoutchouc 
(pnsumatiques)  et mctériel  de  transport.  Les  positions  prépondérantes 
italiennes sont  plus  nombreuses  et  présentent  une  dualité assez 
marquée  entre  les spécialisations 
11classiques
11  de  ce  pays  (h2.bille-
ment,  cuirs et  chaussures)  et d'autres 3pparues  plus  récemment  : 
appareils  électromécaniques,  meubles,  presse  et  édition.  Les  Pays-
~  occupent  une  position prépondérante  dans  des  industries  de 
base  présentant  surtout  des  produits  peu  élaborés  (matières '··;  .....  -I.48- XIX/302/1/72-F 
premières,  combustibles  minéraux,  corps  gras),  dans  les industries 
alimentaires  et  dans  ln  chimie.  La  Belgique  enfin reste  encore 
·nettement  orientée vers  des  industries anciennes  (f:er  et sidérurg;ï.e,,, 
métaux  ncn  fer_reux.'.  · t.exti.le). 
On  peut  enfin mettre  .en  lumière  quelques  év~)lutions  pcœ·ticulièr~ment 
spectaculaires  des  coefficients  de  prépondérance·  Afin  d'éliminer 
des  éventuels  effets  de  rattrap~ge,  on  s'est limité aux  situations 
où  le  coefficien't  k  présente' une  v::.1.leur  élevée  en  197o'  ~  on  peut 
alors vraiment  parler d'une  évolution significative vers  la spécia-
lisation.  Ces  branches  sont  énumérées  au  tableau I.19. 
L'absence  de  branches  relevées  pour  l'Allemagne  ne  signifie pas_que 
les exportations  de  ce  pays  sont  également  concentrées  sur  toutes 
les  br~nches,  m~is  simplement  qu'il n'y  a  p~s eu  d'évolution 
réelle vers  une  spécialisntion particulière au  cours  de  ln période; 
:ainsi,  les exportations  ~llemandes sont  fortement  orientées vers les 
machines  électromécaniques  mais  ceci  ne  constitue  pas  une  situation 
nouvelle  et  s'observ~it déjà  en  1958o 
:Quelle  a  été la vitesse  de  ces  mouvements  de  spêcîalisation? 
:A  l'exception  de  la  chimie  aux  Pays-Bas,  la plupart  d~s phénomènes 
1 
marquants  se  sont  déroulés  au  début  du  Marché  commun  p'our  .:1t.t~~:ndre 
ensuite  un palier  à  partir  de  1965.  En  d'autres  termes,  dès  1965 
les grandes  tendances  évolutives  étaient déterminées.  Le  graphique 
r.5  retrace  le  comportement  de  quelques  groupes  de  produits afin 
d'illustrer le  ph~nomène. Le  f~it que  la  m~jorité des  changements 
se  soit  donc  déroulée  en  début  de  période  suggère  que  la suppression 
des  restrictions et  contingentements  (1961)  a  eu  une  influence 
capitale.Par ailleurs, il ne  fnut  p~s négliger le  comportement 
possible  des  entrepreneurs  qui,  dans  certains cas,  auraient anticipé 
la  concurrence  et nuraient  agi  avant  qu'elle  ne  se  manifestât 
réellement,  se  trouvant  ainsi  en position de  force  leur permettant  de 
devancer  leurs  concurrents. -I  .. 49- XIX/302/1/72-F 
Evc:_,l~tion  d?-__~_:?ef_ficiel'_l~t  de  pré_.,uondére:1nce  pour-~~  bra!}__~~es _  préseptant 
une  évolutiol'_l~~arD_~térist~que  V~?  __ la  ~'?-l~-~~tiC?.._I2.._dan~  1~5._..?-d~~  du 
commerce  intra-communautaire  au  cours  de  la  période 
----~-~  -~-----,-:;J'\------~-~  .. 




A.  FRANCE 
Agriculture  et industries 
alimentaires 
Cnoutchc)UC 
i  Coefficient  de  prépondérance 
1--- -~--~~------






B.  ITALIE 
Presse  et  édition  0,9  1' 6 
Matériaux  de  construction, 
verre,  etc.  •••  0,3  Î '4 
Machines  électriques  J  0,2  1,4 
Bois  et  meubles  0,7  1,3 
-------------------------------- --~---------------------------------
C.  PAYS-BAS 
Combustibles  min&raux 
Chimie 
1  • 





1  . 
D.  BELGIQUE 
Bois  et  meubles  0,6  1, 4 
( 1)  Les  chiffres  de  ce  t~l.blea  u  sont  tirés  du  tableau I.  1.5  page 36. i 
l  .... :  .... 
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EVOLUTION  DU  COEFFICIENT  DE  PREPONDERANCE  ·pouR  QUELQUES  PRODUITS 
de  1958  â  1970 









+- -~-~ ------ ----·+-~-
··-· 
j  ..  ··-c-·  - .. 
l  tJ 1  i  Ill 
·!-~-
. 1 ·- .  1. 
•  i 
F  .  j  i.  1»  _  __  .  . -I.51- XIX/302/1/72-F 
Section 4 
Le  commerce  intrn-commun2utnire  de  marchandises 
A)  La  croissance  rapide  du  commerce  in~ra-communGutaire 
Exprimée  aux  prix courants,  la valeur  du  commerce  intra-communau-
taire s'est développée  fortement  entre  1959  et  1971,  à  un  rythme 
nettement  plus  rRpide  que  celui  du  commerce  mondial  (les  taux 
d'accroissement  furent  respectivement  de  15  et  8%  par nn).  De  même 
dans  chaque  pays  membre  le  commerce  intra-communautaire  s'est 
accru  plus vite  que  le  commerce  extra-communautaire;  pour  l'ensemble 
des  six le  comm~rce intra a  été multiplié par  6,  le  commerce  extra 
par 3, Il en résulte  qu'actuellement  le  commerce  intra représente 
pour  la  Communauté  la  moitié  de  son  commerce  total contre  un  peu 
plus  du  qu3rt il y  a  20  ans. 
Il faut  d'ailleurs remarquer  que  le  commerce  entre  les six 
augmentait  déjà  un  peu  plus  vite  que  le  commerce  avec  le reste 
du  monde  au  cours  de  la période  antérieure  au  Marché  commun  ~ 
entre  1951  et  1958,  les  coefficients multiplicateurs avaient  été 
respectivement  de  1,9 et  1,6o  Il est indéniable  que  l'ouverture 
des  frontières  a  donné  un  très  net  coup  de  fouet  aux  échanges 
entre les partenaires  du  Marché  commun,  mais il est intéressant 
de  noter  que  ce  coup  de  fouet  ne  s'est manifesté  que  progressive-
ment;  mis  à  part le fort  accroissement  observé  en  1959,  mais  dû 
principalement  aux  rattrapages faisant  suite  aux  mauvais  résultats 
conjoncturels  de  1958,  il faut  attendre  1962  où  l'on note  une 
élasticité des  échanges  intra pqr  rapport  aux  échanges  extra 
notnblement'plus  élevée  ~  2,8 contre  1,5 pour  1~ période  1951-58, 
1,8 en  1960  et  1,4  en  196Î. Il semble  donc  qu'il ait fallu 
attendre  un  cert~in niveau  de  désarmement  douanier  joint  à 
l'élimination de  tous  les  contingentements  (et  prcbablement  aussi 
à  la  mise  en  place  de  réseaux  commerciaux)  pour  que  les  échanges 
intra prennent  leur véritable essor. Sources 
-Io52- XIX/302/1/?2-F 
Graphique  I.6 
EVOLUTIONS( 1)  COMPAREES  ( 1963  =  100)  DU  PNB,  DU  COMMERCE  INTRA 
ET  DU  COMMERCE  EXTRA,  DE  LA  CEE 
ONU  (Annuaires statistiques) 
OSCE  (Comptee  nationaux et Statistiques de  base) 
OCDE  (Comptes  nationaux) 
----~(-1~)--b_a_s~é~e-s  __  s_ur--~les  exportations .. -
·-·-· 
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Graphique  I.7 
EVOLUTIONS  COMPAREES  DU  COMMERCE  INTRA  ET  EXTRA  (Exportations) 
DEPUIS  1957  (1957  = 100) 
.... :;::::: i·  .  . .;  :  .::·t.;·,  ::·~  ++.: 
' 
' 
.  . ' : . "  ·--l ·-.  -+-- .......  ~----~ 
:·'  .  '. 
:t..t~~.  1  . 
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Tableau  I.20 
Part  des  commerces  intra et extra-communautaires  dana le total, 
C 
.. ( 1}  pour  l'ensemble  de  la  ommunaute 
(en  %) 
Année 
l  Commerce  intra  Commerce  extra 
1951  26,4  73,6 
1958  30,1  69,9 
1962  37,9  62,1 
1967  43,7  56,3 
1971  49,3  50,7 
(1)  estimations faites  à  partir dea  exportations XIX/302/1/72-F 
En  résu~té, il convient  donc  de  noter' qu'à l'exception  de 
l'année  1964  le  commerce  intra-communautaire  s'est toujours 
développé  à  un  taux  de  croissance  plus  rnpide  que  le  commerce  avec 
le reste  du  monde.  Toutefois,  le  phénomène  s'est  m~nifesté avec 
des  intensit~s relntives différentes  qui  peuvent  conduire  à 
distinguer trois périodes  :  une  première  s'étendRnt  de  1951  à  1958 
durant  laquelle  le  commerce  intra se  développait  déjà plus  rapide-
ment;  puis la période  1958-67  fut  marquée  par  un  accroissement  très 
fort,  mais  aussi progressif, 'des  échanges  intra par  rapport  aux 
échanges  extra;  enf{n  depuis  1967  ln croissance  rapide  du  commerce 
intra s'est  poursuivi~ d'une  façon  continue,  mais  elle  a  été 
accompagnée.parallèlement  d'une  reprise  sensible  des  échanges  avec 
les pays  tiers. Les  élasticités comparées  des ·échanges intra par 
_rapport  ~ux  ~changes extra traduisent bien l'évolution qui vient 
d'être décrite. 
Elasticité  des  éch8nges  intra  1 






+----------~~~--------:-~·  '"-1--- ---------~-
1, 7  1967-71 
Le  tableau 1.21  donne  les Vctleurs  des  flux  entre  pays  membres·deux-
à-deux  en  1959  et  1970,  et  le  coefficient multiplicateur  de  ces 
flux  entre  ces  deux  dates.  Le  tableau  I.22  donne  les valeurs 
du  commerce  net  (exportations  moins  importations,  ou  l 1 8pposé) 
pour  les  écha:ag-es  intra et  extra-communautaires. 
En  ce  qui  concerne  le  commerce  intra-communautaire,  l'attention est 
attirée par la forte  croissance  des  importations italiennes et 
·françaises,  ainSi  que  des  exportations italiennes.  Les  pays  du~ 
Benelux  ont  connu  une  croissance  du  6ommeice  nettement .plus  faible, 
notamment  pour  les importations.  Le  taux  de  cr.:..>issance  'du  commerce 
intra-Benelux est  même  plus  bas  que  le  taux  de  croissance  du 
commerce  total des  Pays-Bas  et  de  l'UEBL.  Ln  croissance  du  commerce 
allemnnd  est plus  modérée  que  celle  de  la France  et  de  l'Italie 
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Tableau  Io 2 ~ 
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Pour  1959  et  1970  chiffres  en  millions  de  dollars 
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Tableau I. 22 · 
~.-.....--.--..- ...... ----=  .......... 
Unités  =  million  de  dollars 
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Il est intéressant  d'observer  que  les  taux  de  croiss~nce des 
exportations intra  diff~rent moins  entre  p~ys que  ceux  des 
importations.  Ils sont  même  très voisins,  si  on  exclut l'Italie. 
Au  contr~~re,  les  taux  de  croistance  des  importa+ions  sont parti-
culi~rement  élev~s en  Fr3nce  et  en Italie,  nettement  plus  b2s  au 
Benelux,  et  intermédiaires  en  Allemagne. 
Il parait  bien  que  la croissance  des  importations  intra-communautaires 
-et, .da~s une  moindre  mesure,  celle  des  exportations  - peut 
être carrelée  avec  la protection de  l'industrie nationale  qùi 
existait ayant  1958.  Les  croissanoes sont  également 
fonétion  du  niveau  du  commerce  extérieur rapporté  au  PNB  par pays 
lR  croissance  est  d'autant  plus  forte  que  ce  pourcentage  est  pl~e 
bas,  comme  le  montre  le  tableau 1.23. 
1 
Tableau  I  .. 23 
Importance  rel3tive  du  commerce  extérieur  (marchandi~es) 
Année  1970 
IMPORTATIONS  Il 
EXPORTATIONS  l  valeur  en 
milliards  $  % PNB  1  valeur par 
pe·rs  :'nne ( $)  ~~v~le~r en  l % PNB 
11 
m1lllons  $ 
1 
. 
1  valeur par 
. personne .($) 
Il  r 
1 
29,8  16  480  34,2  18 





1  13  370  17,7 
1 
12 
1  350  i 
1  l  14,9 







13,4  !  43  1020  Il 
1 1 '8  1  38  1  900 




44  ,  11·60 




18  l 
460 
Source  O.S.C.E.  Statistiques  de  base  1970 
De  cette  divergence  entre  taux  de  croissance  des  importations et des 
exportations,  résultent  des  modifications  dans  les soldes nets 
des  échanges intra,  parfois  compensées  p~r des  mouvements  différents 
pour  les soldes  extrae -I.58-- XIX/302/î/72-F 
Le  cas  extrême  est  celui  de  l'UEBL,  qui  passe  d'un solde  modérément 
importateur  ~ un  solde  fortement  exportateur  dans  la  Communauté; 
p~r contre,  dRns  le -~~me  temps,  elle  augmente  fortement  son  solde 
importateur  avec  les  pays_ tiers. Aussi  bien  à  l'intérieur qu'à 
l'extérieur,  l'Allemagne  conserve  un  solde  exportateur tandis 
que l'  ItaJ-:.Le  r..ugmepte  beaucoup .. sqn  solde  importat.e.ur. (elle  équilibre 
sa balance  par  des  révenus  de  facteur,  notamment  du  travail). 
Les  Pnys-B3s  augmentent  surtout  leur  solde  import~teur avec  les 
pays tiers.  Enfin la  France  parait  se  situer  à  l'autre extrême, 
puisqu'elle  p~sse d'une  position exportatrice nette  en  1959  à  une 
position  import~trice en  1970;  mais  une  telle vue  est biaisée 
en fait,  à  l'exception des  nnnées  1959,  60  et  61,  la France  a 
toujours  connu  un  solde  importdteur. 
Le  taux  d'accroissement  annuel  des  éch~nges  intra-communau~ai~es 
(tableau I.24)  est -très  différent  d'une  branche  à  l'autre  ~.il: varie 
en effet entre  7  et  22%.  Il faut  toutefois souligner  ~ue  l~s branches 
situées  en  tête  du  classement  ainsi établi  ne  sont  pas  nécessaire-
ment  celles oa  la  demande  intérieure  ~e la  Communaut~·s'est le  plus 
accrue  ~  par  exemple,  les  croissances  élevées  de  l'habillement  et 
des  meubles  traduisent  davanta~e une  vari6té ~ecrue dans  l'offre 
proposée  au  consommateur.  Enfi~,  une  comparaison  de  l'élasticité 
des  échanges  intra-comrnunautai~es par  rapport  aux  échanges  d'une 
zone  aux  structures  écanomiques  semblables  et  groupant  la  Communauté 
(non  compris  le  commerce  intr~), l'  AELE  et 1'  Amériqu·e  du  No.rd  ·. 
( table.:tu  I .25)  montre  que,  à  l :'exception du  textile,  le  com.merce 
intra se  développe  dans  toutes:le~ branches  à  un  rythme  plup  rapide 
que  le  commerce  extra. -1.59- XIX/302/1/72-F 
T-:tblea.u  I.24 
T  ~~-c  r:Ji  s sance  des  é c  ll.!lnge~_i_n  t~-c 0~mul?-~~-ta ire  s~12_a_:_~~ ranches 
(1958-1970) 
en  % 
~---B-~-a-_n_c_h_e_s------~-----~,...T-a_u_x_ d' ac  c roi  ss  emen  t  annuel 
i 
1.  Habillement 
2.  Bois  et  meubles 
3 •.  Mat~riel de  transport 
4.  Caoutchouc 
5.  Papiers,  cartons 
6.  Cuirs  et  chaussures 
7.  Chimie 
8.  Machines  électriques . 
9.  Articles manufacturés 
en  métal 
10.  Machines  non  électriques 
11.  Matériaux  de  construc~ion 1 
verre, . etc.  • •• 
12.  Presse,  édition 
13.  Agriculture  et industries 
alimentaires 
14 o  Corps  grF.J.s 
15.  Textile 
16.  Fer  et  sidérurgie 
17.  Matières  premières,  sauf 
textile 
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Tableau 1.25 
Elasticit~s des  échR~~intra-communaut3ires par  rappo~t  a~~~~nges 
···-·  ··  -en~,:e  --Jt_~s  à  éco~e.mies de  marc-he  ... .d.évelopp~~~­
europée~~~~érica~ns  . 
Branches 
1---~-·  ---~-__...·--~ 
1.  Matières  premi~res, 
sa·uf ·textile 
2.  Bois  et meubles 
3. Agriculture  et 
industries alimentaires 
4.  Combustibles  minéraux 
5.  Papier et  carton 
6.  Matériel  de  transpqrt 
?.  Habillement 
8. Articles manufacturés 
en  métal 
9.  Chimie 
10.  Machines  non  électriques 
11.  Caoutchouc 
12.  Matériaux  de  construction, 
·verre,  etc· •••• 
13.  Fer et  sidérurgie 
14.  Presse  et  éditi.on 
15.  Machines  électriques 
16.  Cuirs  et  chaussures 













'1  '3 
1 '2 
1 ' 1 
1 , 1 
1 '0 
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B)  La  signification de  1~ cr0issance  du  commerce  intracommunautaire 
Depuis  plusieurs années,  divers  commentateurs  ont  pensé  pouvoir 
juger l'efficacité  de  la construction européenne d'aprês le  déve-
loppement  du  commerce  intracommunautaire,  et  ont  tiré  du  dévelop-
pement  rapide  de  celui-ci.des conclusions assez  6ptimisteso  Une 
telle  démarche  est  trop  simpliste  :  le  commerce  international n'est 
pas  un but  en  soi,mais un  moyen  pour  atteindre un  certain  nombr~ 
d'objectifs,  notamment  l'accroissement  de  l'efficacité  de  la pro-
duction  et l'élargissement  de  la  vari~té des  produits offèrts aux 
consommateurso  Ce  n'est  que  dans  la mesure  où  le  développement: 
des  échanges  permet  d'atteindre  ces  objectifs qu'il peut  être 
considéré  comme  intéressanto  Certains  échanges  répondent  directe-
ment  ~ ce  crit~re, .d'autres beaucoup  moins,  comme  on  peut  le voir 
~n passant  en  revue  les principales situations conduisant  â  des 
~changeso 
Pour  certains pays,  le  commerce  extérieur  est  une  nécessité 
inéluctable  dans  la mesure  où  l'économie  du  pays  ne  peut _fonç-
tionner  qu'en  se  procurant  à  l'extérieur-certaines matières 
premièreso  C'est le cas  de  tous  les  pays  euro~~ans, mais  cette 
importation  de  matières  premières  et  d'énergie  se  fait  à·peu 
près  exclusivement  en  provenance  des  pays  tiers  ;  il s'agit 
donc  l~ d'un  phénomène  qui  ne  nous  intéresse pas  p6u~ l'analyse 
du  commerce  intracommunautaire,  mais  que  nous  retrouverons  dans 
l'analyse  du  comme~ce extra  (tf~·ch.V). 
Certaines  de  ces  spécialisations sont  justifiées par  des  consi-
dérations  géographiques  qui  rendent la localisation de  certaines 
productions  en  des·parties limitées  du  territoire inéluctable  ou 
hautement  souhaitable.  Ceci  est  notamment  le  cas  de  l'agriculture 
où  la fertilité  du  sol  et  les conditions  climâtiques  jouent 
&videmment  un  r8le  de  premier  plano  C'est aussi  le  cas  des -I.62- XIX/302/1/72-F 
activités minières  et  des  industries  de  b3se  tr~itnnt des  ressources 
minérales.  Toutefois,  l'importance  de  cet  élément  diminue  d'année 
en  année  dans  la  Communauté  av0c  l'épuisement  des  gisements  miniers 
sur le territoire  de  celle-ci;  des  octivités  comme  la sidérurgie 
sont  ~insi amenées  â  travailler de  plus  en  plus  sur  des  matières 
premières  importées.  L~  loc~lis3tion privilégiée  est alors au 
voisinage  immédiat  des  ports  d'importation,  ce  qui  privilégie 
certaines parties  du  territoire mais  en  aucune  manière  un  pays 
plutôt  qu'un autre  (â  l'exception du  Luxembourg). 
Les  spécialisations peuvent  &tre  également  justifiées par les  écono-
mies  d'échelle,  dans  ln  mesure  où  l2  dimension  optimale  d'une 
unité  de  production est  grande  par  rapport  â  ln  dimension  totale 
du  m~rché communnutaire.  Il est difficile  de  cerner avec  précision 
la part  des  activités,  et  notamment  des  activités industrielles, 
qui  rentrent  dans  une  telle situation.  On  peut  toutefois,  sur la 
base  d'une  étude  récente  qui  constitue  ln première  ;~nalyse d'ensemble 
du  sujet,  fournir  quelques  indicati~ns. Le  tableau I.26,  issu du 
livre  de  Pratten,  donne  pour  diverses branches industrielles,  la 
taille minimale  efficace  des  unités  (ou  des  séries)  de  production 
et  compare  cette taille  â  la production  du  Royaume-Uni;  si on  se 
souvient  que  la "dimension  économique"  du  Royaume-Uni  (repérée  par 
le  PNB)  est  analogue  â  celle  de  la France  et  de  l'Allemagne, 
environ double  de  celle  de  l'Italie et quintU1)le  de  celle  de  la 
Belgique  et des  Pays-Bas  (et  environ le  cinquiè~e da  celle  de  la 
Communauté  élargie),  on  peut  en  déduire,  en  première  approche, 
que  les domaines  où  les spécialisations  souhaitRbles  économiquement 
c ·::·nduiraient  â  un  très  petit  nombre  d'entreprises  - et  donc  â  des 
échanges  intra-communautaires  poussés  - sont  peu  nombreux;  l'indus-
trie aéronautique,  la  construction d'ordinateurs,  de  gros  appareils 
électriques,  de  centrales nucléaires,  sont  les  cas  les plus 
spectaculaires,  auxquels  viennent  certainement  s'ajouter des 
productions,  tels  que  certains  équipements  électroniques,  certains 
appareils  très spécialisés,  certains  demi-produits  chimiques,  etc ••• , 
dont  la valeur individuelle est beaucoup  plus modeste. -I.  63- XIX/302/1/72-F 
Tableau  I.26 
Estimations sectorielles  des  tailles minimales efficaces et des konomles d'échelle 
% d'augmentation des coO.ts 
pour une capacité moitié 
Taille minimale efficace  M.  E. S.  en % de la production  du  M. E. S. 
Branche industrielle  (M. E. S.)  du Royaume-Uni 
CoO.t  V.  A. far 
unitaire  unit 
Raffinerie du pétrole ........... 10 rn t/an  10  5  27 
Produits chimiques : 
- Ethylène  ............... 300.000 t/an  25  9  30 
- Acide sulphurique  ....... 1 rn t/an  30  1  19 
- Teintures ...............  100  22  44 
Fibres synthétiques 
- Polymères ............... 80.000 t/an  33  % de la production des fibres  5  23 
synthétiques 
- Fil fln .................. 40.000 t/an  16  %  de la production des  fibres 
synthétiques 
7  11 
Bière ........................ 1 rn de barriques/an  3  9  55 
Pain (boulangerie-usine) ....... 30 sacs de farinefh  1  15  30 
Savons et détergents .......... 70.000 tfan  20  % de la production des poudres 
synthétiques 
2,5  20 
Ciment Portland  ............. 2 rn t/an  10  9  17 
Briques  ..................... >  25 rn briques/an  0,5  25  30 
Acier 
- Hauts fourneaux et aciérie 
L.D.  ................. 9 rn t/an  33  5-10  12-17 
- Produits laminés y  compris 
produits plats .......... 4 rn t/an  80  8  13 
-Barres  ................. <  0,5 rn tfan  <  10 
Fonte coulée 
- Blocs pour cylindre  ...... 50.000 t/an  1  %  de la  production totale des  10  15 
pièces coulées 
- Petits moulages  ......... 10.000 t/an  0,2  % de la production totale des 
pièces coulées 
5  10 
Automobiles 
- Fabrication d'un modèle et 
de ses variantes  ........ 500.000 voitures/an  25  6  10 
- Fabrication de plusieurs mo-
dèles par une même firme 1 rn voitures/an  50  6  13 
Aéronautique 
- Fabrication d'un modèle ..  >  50 avions  excèdent la demande intérieure  >  20  >  25 
Machines-outils 
-Modèles ................ Excède  généralement  la  produc- 100  % (modèles similaires)  5  10 
ti  on  de  modèles  similaires  en 
Grande-Bretagne 
Moteurs Diesel 
- 1-100 c.v  .............. 100.000 p.fan  10  4  10 
- Diesels destinés à la marine au moins 100.000 C.  V.jan  10  8  15 
Turbo-génératrices (A) 
- Construction ............ 4 par an  100% des besoins duC. E. G. B. (1)  ~  5  ~  10 
- Fabrication  de  plusieurs 
types de t  g par la même 
firme  ................. au moins 6.000 M.  W./an  50  50 
- Moteurs électriques (B) (1-
100 CV).  Une  gamme  de 
plusieurs  modèles  fabri-
qués par la même firme ... i: 10 rn (aux prix de 1969)  60  15  20 
(1)  C.E. G. B. : Central electricity generating board. 
.  ..  ; ... -I.  64- XIX/302/1/72-F 
Tableau  I.26 (suite) 
% d'augmentation des cotlts 
pour une  capacité moitié 
Taille minimale efficace  M. E. S. en  % de la uoductlon  du  M.  E. S. 
Branche  industrielle  (M. E. S.)  du Royaume- ni 
CoOt  V.  A.  far 
unitaire  unit 
Apparetls électro-ménagers 
- Fabrication  d'une  série  de 
10  modèles  par  la  même 
flrme  ................. au moins 0,5 rn  d'apparetls par an  20  8  12 
Electronique 
- :Siens d'équipement ...... 1.000 pièces  100  8  13 
- Informatique  ........... !. 200 rn au moins  100  10  16 
Coton (produits standards) 
- Ftlature ................. < 60.000 bobines (spindles)  <  2%  Légère  augmentation  des 
-Tissage ................. <  1.000 métiers  <  2%  coOts seulement 
Chaussures 
-Un  modèle .............. <  20.000 paires/an 
- Usines  •••• 1  •••••  1  ••••••  < 800.000 paires/an  0,2  !:::::  2  !:::::  5 
Journaux ....................  Environ  30  % de  l'ensemble  des  > 20%  > 40% 
tirages  quotidiens  et  hebdoma-
- Dimension des firmes  Généralement  petites  firmes  à 
daires les  plus connus  .... 
petite  économie,  qui  publient 
plusieurs  journaux,  mals  11  y  a 
d'importantes exceptions 
Editions 
- Ouvrages • hardback tltle • 10.000 exemplaires  100  % au plus de la publication de 
- Impression 
la plupart des  • hardback tltles •  36%  50% 
1  ••••••••••••  2%  Légère  augmentation 
Source:  C.  F. Pratten, Economies of Scale  in Manu(acturing  Indu1try,  Cambridge University Press, 1971. 
Tableau  reproduit  de  P.Maillet et  John  Pinder  :  "L'élargieeemeat  de  la 
CEE,  vu  des  deux  eStée  de  la Manche",  ReTUe  d'Economie 
politique,  Sept.1972 -1.65- XIX/302/1/72-F 
Enfin,  les  spécialis~tions peuvent  se  faire  sans  raison physique 
ou  sans  effet  de  dimension,  mais  dans  des  entreprises particulièrement 
efficaces  du  fait  de  leur gestion.  Il n'y  a  alors  aucune  raison,  a 
priori,  que  la localisation se  f~sse dans  une  région plutôt  qu'une 
autre. L'étude  qui  a  été  faite  sur  la  structure  des  productions 
dans  la section  2  du  même  ohapitre  et  sur l'évolution des  tendances 
nées  depuis  1958  dans  cette section-ci  conduisent  à  penser  qu'une 
grande  partie  du  commerce  intra-communautaire  correspond  précisément 
à  un  tel type  de  spécialisation. 
c)  Effets stimulants  du  commerce  extérieur 
~---~~-~---~-~~~--~-~---------------~--
L'un  des  effets les plus  profitables  du  commerce  extérieur peut 
être la stimulation  que  celui-ci  impose  aux  entreprises nationales. 
Il s'agit d'un renforcement  général  de  la  concurrence,  et plus 
particulièrement  d'une  stimul~tion de  l'innovation,  soit  pour 
réduire  les  coûts  de  production,  soit  pour  amener  les entreprises 
à  mettre  sur  le  marché  des  produits  de  meilleure  qualité  ou  de 
nouveaux  produits.  Cet  effet  de  coup  de  fouet  du  commerce  extérieur 
a  été,  à  maintes  reprises,  observé  dans  l'histoire  économique  lors 
de  l'ouverture  des  frontières  dans  des  pays  ayont  prntiqué  pendant 
une  période  assez  longue  un  repli  plus  ou  moins  poussé  sur  eux-mêmes. 
Toutefois,  on  peut  se  demander  quelle  est l'ampleur minimale  d'un 
tel  commerce  nécessaire  pour  que  joue  ce  facteur  de  dynamisme.  On 
connaît  de  nombreux  cas  où  1~ menace  d'une  concurrence  extérieure 
suffit pratiquement  à  maintenir  en  éveil les producteurs nationaux 
et  on  peut  se  demander  si  le  commerce  extérieur n'est pas  déjà 
efficace  à  dose  homéopathique. 
Le  commerce  extérieur permet  enfin  de  multiplier la variété  des 
produits  mis  à  la  disposition des  acheteurs,  qu'il s'agisse  de 
consommateurs  privés  cu  d'acheteurs industriels,  notamment  de  biens 
d'équipement.  Cette  multiplication n'est pas  automatiquement  béné-
fique  dans  la mesure  où  l'acheteur  mal  informé  éprouve  des diffi-
cultés  à  comparer  objectivement  différents produits  qui  lui sont 
proposés,  néanmoins  en  première  approximation,  on  peut  estimer  que 
cette diversité accrue  est  une  bonne  chose. 
Dans  tous  les  cas  où  jouent  les raisons  précédentes,  le  commerce 
extérieur est bénéfique  pour  les  deux  parties en  présence,  mais  à -I.66-'  XIX/302/î/72-F 
ces  situations s'en ajoutent  deux  autres  o~ il n'en va  plus  de 
même. 
e)  ~~E±2~!~!~~~-~~-E~~~!~~~~-~~~~~~~!~~ 
D'une  p.:;..rt,  le· ·6ommèrce  extérieur est  souvent  un  moyen  pout" 'un  pays 
de  bén-éficier·. Cle  po si  ti  ons  domina.ntes  dans  certaines productions. 
·Pour  des 'raisons variées,  il est possible  dt exporter un  produit  à 
un  prix nettement  supérieur  au  prix  de  revient,  et  donc  de  faire 
un  bénéfice  substantiel  dont  b&néficie  l'économie  intérieure. 
C'est assez  largement  une  situation de  ce  genre  qu'a  connu~ la 
Grande-Bretagne  au  XIXe  si~cle,  o~ le  commerce  extérieur,  qui 
jaunit  un  rôle vit2l dans  son  économie,  bénéficiait  de  termes  de 
l'&change  p2rticuli~rement favorables;  d'autres  pays  européens 
ont  également  pratiqué  une  même  stratégie,  bien  qu'avec  une  moindre 
efficacité  que  les Britanniques.  Il est  évident  qu'un  développement 
du  commerce  extérieur,  pour  des  raisons  de  ce  genre,  à  l'intérieur 
de  la  Communauté  ne  présente  pas  d'intér&t  au  point  de  vue  commu-
nautaire puisqu'il se  traduit,  en  dernière  analyse,  p~r un  simple 
transfert  de  revenus  d'un pays  de  la  Communauté  à  un  autre. 
f)  ~~~!~g~~~-~S~~~~~~~~~~-~SE~~~~!~~ 
Il faut  enfin mentionner  le  cas  o~ le  développement  des  échanges  est 
le résultat  de  conquêtes  agressives,  souvent  temporaires,  de  marchés 
extérieurs par  1~ pr2tique  de  prix  anormalement  bas.  Le  cas  extrême 
est  ce  qu'on appelle  les procédures  de  dumping,  souvent difficiles 
à  définir et  encore  plus  à  repérer.  Là  aussi,  un  développement  du 
commerce  intra qui  correspondrqit  à  une  telle situation,  ne  présen-
terait aucun  intérêt  pour  la  Communauté  et présenterait  même  des 
inconvénients  sérieux dans  la  mesure  o~ il constituerait  un  obstacle 
à  ~'organisation optimale  des  unités  de  production. 
Tout  ce  qui  préc~de montre  nettement  que  le  volume  du  commerce  intra-
communautaire  ne  peut  être pris,  à  lui seul,  comme  un  indicateur 
satisfaisant  du  succ~s du  March~ commun.  Ce  type  de  raisonnement  est 
le  résidu historique  d'une vieille  conception manchestérienne 
susceptible  peut-~tre de  rendre  compte  de  l'intérêt propre  à  un  pays 
commerçant  avec  le  reste  du  monde,  mais  nettement  insuffisante  pour 
une  analyse  des  phénom~nes se  passant  à  l'intérieur d'une  communauté 
en  voie  de  création. -I.  67- XIX/302/1/72-F 
Ce  n'est qu'en  recherchant  à  quoi  correspond  cette  QUgmentation 
du  commerce  extérieur  qu'on est  en  mesure  de  repérer si elle est 
particulièrement  intéressante,  si -ell-e  présente  des  .3.vantages 
mineurs  ou  si elle  est  franchement  nocive.  Une  telle recherche 
devrait  se  faire  en  analysant  simultanément  production ·et 
échanges;  on  en  tr.uvera plusieurs  exemples  au  chapitre  suivant. -I.68- XIX/302/1/72-F 
Conclusion  du  chapitre  I 
Les  indications  qui  précèdent  font  ressortir très nettement 
5  traits essentiels  : 
l.::t  Communo.uté  El  maintenu  depuis  15  ans  un  taux  de  crrdssance 
élevé; 
- il y  a  eu  une  certsine  tendanbe  â  un  rapprochement  des  taux  de 
croissance  entre  les pays; 
-les modifications  qui  s'observent  entre  situations relatives au 
niveau  régional  sont  relativement  modestes  ;  les écarts  ne  se  sont 
pas  creusés  comme  on l'avait craint,  mais ils ne  se  sont  pas  non 
plus atténués;  notamment  l'écart entre  le  sud  de  l'Italie et le 
reste  de  la  Communauté  reste  le  mfme  en  niveau relatif  (il est  donc 
amplifié  en  termes  absolus); 
- au  niveau  des  grandes  activités de  production,  les  évolutions  sont 
analogues  d'un pdys  à  l'autre et  ne  laissent  donc  pas  apparaître  un 
phénomène  de  spécialisation très marqué;  tout  au  plus  peut-on 
observer  que  la réduction des  effectifs Rgricoles  est  plus  intense 
dans  les pays  où  ces  effectifs étaient  les plus  élevés,  ce  qui 
rapproche  les structures  des  pays  membres  en  ce  qui  concerne  la 
contribution relative  des  3  grands  secteurs au  produit national. 
Même  dans  l'industrie,  une  répartition en  quelques  grands  secteurs 
ne  met  pas  en  lumière  une  spécialisation nette;  au  contraire,  les 
divers  pays  ont  développé  leur  place  dans  les grands  secteurs  où 
ils étaient  peu représentés; 
- par  contre,  au  niveau  de  produits be&ucoup  plus  homogènes  apparaissent 
des  spécialisations assez  poussées;  il est fréquent  que  la majorité 
des  fournitures  intra-communautaires  soit le fait  de  deux  pays  et 
même  parfois  d'un seul. 
Il est  en fait  impossible  de  dire  si cette  croissance 
soutenue  est le résultat  de  la  création  du  Marché  commun;  on peut 
toutefois  observer  que  les pays  de  la  Communauté  se  situent  parmi  les 
pays  de  l'O.C.D.E.  ayant  la croissance  la  plus  ~levée et  tous  les 
indices  disponibles  sont  concordants  pour  laisser penser  que  la  création 
du  Marché  commun  a  constitué  un  stimulant  â  l~ recherche  d'une  plus 
grande  efficacité  de  la production.  La  questi~n demeure  toutefois -I.69-- XIX/302/1/72-F 
de  savoir si les possibilités nouvelles  offertes par la création 
progressive  d'un espace  économique  unique  ont  été  suffisamment 
.  ~.  .  .  .  '  -~ '  .  ~  - .  .  ..  . .  .  . 
exploitées.  La  réponse  à  cette  question  ne  peut  venir  que  d'une 
analyse  relativemen.t.détaillée,  figurant  a~ chapitre II.:  celle-ci 
aidera  à  voir si  les  spéciqlis~tions,  les  ~estructurat~ons des  unités 
de  production,  les déplacements  à  l'intérieur du  territoire  de  la 
Communauté  ont  véritablemént. exploité  toutes les potentialités 
offertes  à  l'abolition progressive  des  obstacles au  mouvement  de 
marchandises  et de  fncteurs  de  production. A.- I .l- XIX/302/1/72-F 
Annexe  1  nu 
Estim~tion du  stock  de  c~pital pour  les pays  de  ln  Communnut~ 
.  ..,___.. __ -- ----- ......... --- .....  - -~  _ ...  _...__...,._~  ...  ,._ ---· ____  ........_ ____  ...,. ______  ·--~--..... ---·------- ____ ,.  -~- -·  ----~  ... ---................... ~- ·-~-............::. 
1.  Généralités 
L2  mesure  du  c2pital  exist~nt dnns  un  pays,  ~ une  époque  donnée, 
est difficile.  Quelle  que  soit la qu2.lité  de  l'  inform,,~Ltion et le 
degré  de  détail  =1tteint  pnr  l'analyse,  les résultdts  demeurent 
pour  une  large  p2rt  conventionnels.  L'estimation  dépend  en.effet 
d'une  série d'hypothèses  qui  concernent,  d'une  pE,rt  les 
11sorties
11 
mises  ~ la feraille,  d~préciation des  constructions,  obsolescence. 
du  m~tériel -variable  d'une  branche  â  l'~utre et  suivant  l0s 
époques  - ~t d'autre part,  l'utilisation de  déflateurs  convenables 
pour  ramener  aux  prix d'une  Qnnée  commune  les flux  d'investissement 





En  ce  qui  c0ncerne  la  construction des  séries  de  stock  de  capital, 
12.  méthode  généro.lr::ment  employée  est celle  di te  de 
111 'inventaire 
ferm2nent''•  Elle  consiste  â  simul~~ le· processus  d'~ccumulation 
du  c~pital ou c0urs  d'une  période  donnée.  En  ~ppelant V la durée  de 
vie  des  équipements  (m~tériel et  construction),  t  le  temps,  S  (t) 
lè  stock~ l'époque  t,  I  (t)  et'A  (t)  respectivement  12  f6rmation 
·brute  de:  c,~pi  tc:.l  fixe  et 1'  Rmortissemen t,  le calcul s'effectue 
à  1 '·eLide  de  la rel.:. ti  un 
Ef  .( t )  ::::  .  S- ( t - 1 )  +  I  ( t )  - A  ( t  ) 
qui  peut  encore  s'6crire 
v  -'i 
avec 
S  ( t )  = '"'Ç~  ..  r j  I  ( t - j  ) 
L_. J 
0 
rj  - ( 1  - i__ )  v 
L~'lJ 
Le  toefficient rj  mesure  la d&v6luation  de  l'investissement  ~pr~s 
j  c.nnées.  P<::rve·nu  2,u  terme ·de  sa vie· (j  = v), l'investissement  I · (t-v)· 
effectu&  â  l'époque  I  (t-v)  a  pour vnleur  o. 
Le  stockS  (t),calcul&  par  ce·  moyen  eGt  dit  stock de  capital brut 
dispcnible~.  En  effet,  il n'est  pas  tenu  compte  de  la dépréciation 
relative successive  d'un matériel existint depuis  un  certain  temps 
par  rapport  ~u  m~~ériel neuf  rii  du  t~~x d'utilisatipn des  capacité~ 
de  production. A-I .2- .  XIX/302/1/72-F 
Le  st~ck net  N  (t)  tient  compte  des  d~prgciati0ns de  p: oductivitê 
des  investisseoents  snciens  et le  1;stock net  productif:!  subit  une 
c .·rrocti  on  SU})plément _,_ire  pour  tenir  ccmpte  de  l'  utilis.J.tion 
effective  des  m~t&riels. 
Il  n'y-~~  P~'-s  lieu  d
1insi.:3ter  longuement  sur les  S1c·d,-=.:.lités 
d'~v~lu~tinn de  ces  diffbrentes  corrections.  Le  sujet est 
l  t  t  . t,  d  1  l" tt,  t  ,  .  ( l)  .  .  l  t  . o..rgemcn  r.:J.l  G  :::u1s  J_.~:  .l  er:-...:  ure  economlque.  mrllS  s1mp  emen 
d 12ttirer l 1attenti0n  sur  1~ n&cessit6  des  d~finitions prb2lables 
2fin de  définir nettement  le  contenu  des  termes  '
1stock  de 
cs.pi  t::ü 
11
• 
2.  Examen  des  s~ries exist:tntes  - sources  -
Pour  trois  des  six  p~ys européens  (l'Allemagne,  l~  France  et 
l'Italie),  on  poss~de des  ~valuRtions  du  stock  de  ccpital  jusqu'en 
1964  (1970pour  13  France).  Toutefois,  compte  tenu  des  différences 
rappelées  au  table3u  1,  si l2s  ordres  de  grandeur  sont valables  et 
autorisent le  ré~~)prc;chement  en  terme  d'évolution temporelle,  il en 
va  différemment  des  compnraisons  instantanées. 
Tableau  I.A~.1  n°  1 
~......__...-...--·-.&..-..&.o,--........  --...~-------..-.  --------•--4------ _,..  __ .... _  _.._..._ .  .-_ ...........  ~-~·  -~·--- ....... ~  -...-.....-...... ---._..._ _______ /- ~  .. _  ...  ------ ------=--___..__.....,_ __ ,..=.  ........,.~--- -~----~~  '10.--..,.-.-P. __ 
'  1  1 
Allemagne  '1950-1964  ; ::r:~ix  de  '19581'  Stock~  de  Cë"'lpit&l  brut  KRENGEL, 
i~  pour  ~1  branches  Etude  n°6 
1 
d'industries  C.E. 
1  i couvert  70%  de  la V.A. 
~ 
l  ~· du  secteur industrie 
- ..  ~--- ..... ----- -·- ..... ----- .... ---- .........  ~ r----4--·------- -----·----- .. ~- ~--- ...... - ....... -- ..............  ~--·--- ..... --..- -... --
1  France  1900-1970  1-rix  de  1956  Stock  de  cap1tal  brut  IMAL~NVAUD, 
l  'p  1 pour  l'ensemble  du  Cr:.·1ssnnce 
l  secteur industrie.  Frc:nç:tise. 
I
l  l Nom?ncla :ure  ~NSEE  J  .M~~RESSE 
en  ~9 bruncheo, 
1 Ann __ es  de  !  l  brnnches  06  à.  1.::::  jl'  INSEE  n °6 
1  j  1J2nv.Avr.1971. 
~-I-t--1--~-- ··· ----:·9·- 0-0---~-9--6-:-t ----~-·--d----19··-5--4--
1
r st~~k· d~-~;~~it~ï--b;~;;-.t;;l= 2 -=~  .~~--r· 
f~  le  :  - ,  r  prlX  e  - .  ·  ·  n.)ur  les secteurs  Lo  sv1luppo 
industrie  et  services  econamico  . 
à.  l'exception des 
Administrations  publ  .• 
i t,)_linno 
Vol.III 
( 'i)  cf.  p.-J.r  exemple,  Ce.rré,  lVIttlinv.s.ud,  La  cr·"J·iss.~;nce· Fr::tnçaise,  p .167  et.  sui  v .. 
J.Mairesse,  L'6v2lu2tion du  capital fixe  productif,  p~tface de 
M::,linv::'.Ud,  p.  1  -: A-I.3- XIX/302/1/72-F 
Destin~es  ~ l'ajustement  de  f~cteurs de  productions  du  type 
Cobb-Douglas,  les séries  ~llemande et  fr~nçaise se  réfèrent  a  la 
notion  de  11 capi  tE~l  pro  duc tif
11
• 
Pour  la Fr2nce,  la série  reprise ici est  c8lle  de  MAIRESSE  et  SAGLIO 
Annales  de  l'INSEE,  n°  6,  et  CARRE,  DUBOIS,  MALINVAUD,  pe692  et  693, 
tableau annexe  XII  in La  Croissance  de  l'Economie  FrRnç2ise. 
Pour  l'Allemngne  et l'Italie, le travail s'est limité  à  pr  .. longer 
les séries établies par  , 
KRENGEL  :  Die  KG.pitalproduktivi t!it  von  21  Industrie7,Heige~ in 
Gebiet  der  B.R.D.  VJffi  1950  bis  1975,  Etude  n°  6,  c.E., 
Série  Economie  et Finance  1968 
FUA  Lo  Sviluppo  economi~.  It-~liano  v-~,]_. III,  articl.- 0.  VITALI 
p.507  et s. 
En  ce  qui  concerne  les Pays-Bas  et la  Belgique,  une  première 
estimation a  été  essayée,  mais il s'agit là d'une  approximation 
très grossière. 
Les  ces  particuliers  des  divers  p~ys sont  examinés  ci-après. 
Ne  disposGnt  p3S  de  séries  do  F.B.C.F.  pour  l'ensemble  des  21 
branches  retenues  par  Krengel,  force  n  été  de  rechercher  des 
palliatifs pour  compléter la série  exist2nte  pour  les années 
1965  à  1970. 
L'examen  des  séries  de  "productivité du  C3.pital"  (inversè  du 
coefficient  de  CGpital)  de  l'étude  de  Krengel  montre  qué  12  coe-
coefficient  de  capital  est  sensiblement  constant  (pas  de  tendance 
significative).  Retenant  cette  hypothèse,  le  résultnt  des  calculs 
pour  1970  a  été  compare  à  lQ  valeur  correspondante  calculée 
pav  extrapolation de  la  série  de  st0ck de  capital  1958-1964. 
D~ns une  troisi~me itape,  le  calcul  a  été  effectué  en tenant 
compte  de  l'éventualité d'ûnè  légère'augmentation  du  stock  de 
capital.  Le  tableau  2  rassemble  les principaux résult2ts. A--I .4- XIX/302/1/72-F 
En  retenant  comme  valeur  du  coefficient  de  capit~l brut  1,9 
qui  correspond  8U  capital disponible,  av~nt  c~rrection pour 
tenir  compte  du  tcux d'utilisation des  cup&cités  de  production, 
la valeur  du  stock  de  capitul pour_1970.atteindrait  314  G D.M. 
1968. 
Les  différentes  estimations  c~Jnvergent  de  façon  assez  s.atis-
faisantes  puisque  les vnleurs  extrêmes  se  situent entre.300 et 
314  G de  D.M.  soit  5%  d'écart  en  valeur relative.  Pratiquement 
on  adoptera  une  valeur  centrale  entre  les  deux  grandeurs inter-
médiaires  302  et 308  G de  D.M. 
Calcul  des valeurs intermédi2ires 
L'examen  des  séries  de  F.B.C.F.  des  Comptes  Nationaux( 1)  montre 
que  les parts respectives  du  matériel et  des  constructions dans 
la F.B.C.F.  sont  sensiblement  équivalentes.  En  reprenant  les 
hypothèses  de  Krengel,  1~~  durée  de  vie  moyenne  des  constructions 
(50 ans)  étamt  le  double  de  celle  du  matériel,  on  peut  calculer 
le coefficient  de  dépréciation  des  investissements et  en  déduire 
la valeur  du  stock de  capital  année  par année. 
La  série  se  trouve  ninsi  modulée  par  le.  "p.J.ssé':.  Les  valeurs 
intermédiaires  de  b~se sont  fonction,  dans  l'hypothèse  de  la 
cunstance  du  coefficient  de  capital,  de  l~ série  des  productions 
industrielles pour la période  1965-1970. 
B.  Itc..lie 
Les  Comptes  Nationaux  fournissent  pour l'Italie les flux  de 
F.B.C.F.  dans  l'industrie et.les services  (administrations 
publiques  exclues).  Le  calcul.a  été  conduit  par  1~ technique  de 
.111' inventaire  permanent".  Les  stocks  de  capital aux  différentes 
dates  sont  donc  calculées suivant  les formules  indiquées  plus 
haut  (1  et 2). 
Le  déflateur utilisé pour  p~ss~r de  la série  des ·investissements 
~prix courants  aux  investissements  ~~rix cons~ants est l'indice 
de  prix  de  la  F.B.C.F.,  O.S.C.E.  Comptes  Nationaux  1971,  p.19. 
(1)  O.S.C.E.,  Comptes  Nationaux  1969,  1970,  1971. A-I.5- XIX/302/  '1 /7  2 -F 
r--;&s~~:;:;i:xlV~eu;-··--Û~it& .  ---~~--~;-----~r  -~~~c;;~~~{l 
~~~-- - -~-~-~-- ~--·-·--<~ •  ~.  ••··  ~ --·~··C--~-~-~  ~----r- ~~~~- ~---··- ~--·· -.  ~-~. -·  -~--
1  î •  Càpit!ll. 19601  ~177,  G.D.M.;prix_ 1958 !série  Krepgel,  Extr::;J?olntion 
1  •  .  Etude  n°  6,T.14  des  series .de 
taux  annuel  5,5  %  ~n  moyenne  du  t~ux 
moyen  ·  annuel  1958-64 
·  C:1pitJ.l  î 970 1  300  .D.H.rorix  19581  ·  , 
stock  de 
capital  •. 
.  .  .  .  1  1 
2  :~~:-;·~~i: i:  n-;-~-.  ~ ~-~:  -~  .. - ~L~----,·----~,-~Îv~)  1 e  :r-~;~~:~--~--Î-~~s  t  i~11.;  t:o~----
de  ca.pital  Î '8  a.·D.M.prix  1958 !du  çoefficien~ 
1  de  la  V~"'.leur 
de  capital  ·'  1970  à 
Production 
industrielle 
Indice  1970 
V.A.indust'rie 
1960 
Stock  de 
ca:pi tal  19.60 
Stock  de 
174  o.s.c.E.st:';tis-
tiques  de  b.:1se 
de  l  ~  C.E.  · · 
base  1  00 ,  '1 9 60 . 
Tableau  37, 
91  G~D~M.prix 1958  S&rie  Krengel 
177 
Etude  n °6,  , 
T~:tbl.2 
G.D.M.pr{x  1958  ---idem-- Tabl. 
14 
coefficient  de 
capit2l 
constant. 
~  c.:.-:.pi tal  1970  j  302  lG .D .M. prix  1958 : 
·~  .  .-::--~~-~.  -~-~~~----,~~-~---r--~~----·· -~-~--~r- .  .  --rr~·- .  -~~-~·· 
3.  Pr·_'lductiun  1  i  IStatlstlque  de  1  Estimation  de 
industrieJ le  '174  _,b"J.se  de  l.J.  C.E.  1  ..  - valeur 
l
o.s.c.E.  1970  à 
coefficient- coefficient 
d'élusticité  ~déduit de 
1  de  capital 
du  C ..-)YI. l. t.,.,_l 
1
•  1'  observatiC~n  ,  ,  t 
- •)  0\.  1 ege re  men 
par  r3pport  1  de  la période  croissant. 
à  lQ  produc- 1  1958-1964, 
ti  on  1 '02  \  diS.  = 1  02  d~ 
Stock  de 
C2pitEtl 
-·~ 970 
j  K  '  y 
308  G  D  ~  ·  19S8;  dK  .  •  •  1.  j:JrlX  _...  /  K- taux  ft") yen 
1 
\  de  croissan-
\ 
t 
ce  du  st'JCk 
de  capital 
l'  dy  taux  mnyen 
Y  de  croissDn-
ce  de  1::.> 
\  production 
·--~---~~~-----~·  --.....1.-.-.---~~----~.~--------~~---~-~--~-~~--~-A-I. 6-.  XIX/302/1/72-F 
_Tableau.  I .A .1  n °  3 
.. 
'  •e  ••••  •• 
Estim::.tion  des  stocks  de  co.pital  pour  les  pe.vs  de  la  Communauté 
-~~~--"-----.....  ...  -------- ~-- ~------~--.... ---- .. -..-.~-- -~---... ~----.. ~~-......__  _  _,_...., .....  ··----·~ 
p  é~i  :)A_e__~9  5~::- Î 970 
A  ,  ~~-All::~~~n~-- --
4
•• ~- ;-;~-;c-:~---1""~--I-;,~~ie-~·-~a;~;_-~:-~~-f~~~-l~~q~e 
nn  ec  ~  ~  ·:.~:~~95_8  ;~  ·:  ·_". pr~~~::6"  ~~~~  t_. "9  5:~  ~G.  F~-~9~  ~  L~:_F:_~_:_:~~ 
1955  118  100  15.900  1  .  25  390 
1956  128  104  16.500  27  415 
1957  î39  '109  "17. 100  29  420. 
1958  149  115  17.700  30  4é~5 
1959  157  121  18.400  32  430 
1960  166  "128  '19 .400  3.5  435 
1961  177  '135  ,~o. Boo  37  455 
1962  190  145  22.400  39  490 
40  515  1963  204  156  24.100 
1 
1964  217  '167  25.100  44  565 
1965  232  179  26.000  48  585 
1966  235  190  27.500  50  610' 
53  620  1967  240  202  30.066  . 
1968  275  .214  32,.000  59  650 
64  710 . 
68  750 
19q9  292  226 
1 
34.000 
1970  305  242  1  36.3JO  J 





21  Brinches industrielles,  postes  2  ~  26  dont  7-10  sgr~g~~ 
t::~blo  inpuf-6utput  1960,  Statistisches  Bundesamt.  1 
EnsembLe  industrie,  br~nches 06  â  12,  nomencl2ture  en  29 
br2nches. 
Ensemble  industrie  et  services autres  que  Administration 
Publique 
Belgique  ) . 
)  Ensemble  industrie,  nomenclature  S.E.C.  Pays-B:1.s  ' A-I.?- XIX/302/1/72-F 
Ne  disposant  d'aucune  série partielle  de  stock  de  capital pour 
ces  deu}:·  p':lys,  l'  estimnti(.>n  a  été  conduite  à  p.  rtir des  hypothèses 
suivantes  .~ 
H.1  Le  coefficient  de  capital  K 
p  est  constant. 
H.2  L'ordre  de  grandeur  de  ce  coefficient doit  être  sensiblement 
le  même  que  pour  la  République  Fédérale  d'Allemagne  (1,8)  et 
la  France  (1,8)  soit  1,6~  ~  ~-2,0. 
H.3  Les  amortissements  représentent  une  part  constante  du  stock 
de  capital. 
Les  données  sont  les séries  de  valeurs ajoutées  de  l'industrie 
au  prix de  1963  (Comptes  Nationaux  O.S.C.E.  1971)  d'une  part, 
et les séries  de  F.B.C.F.  pour  l'industrie au  prix  de  1963  (idem). 
Dans  ces  conditions,  K désignant  le  stock de  capital et  P  la 
production,  on  peut  écrire  : 
b_  K  ~  p 
K  =---p--
Désignant  p8r  I  la  F.B~C.F.,  l'accroissement  de  stock de  capital 
~  K est  /} K  = I  - A 
où  A =  aK  représente  les amortissements. 
!\ K  = 5%  Avec  et  3.  4  -~%  il vient 
K  =  '..)  0, 
/Pays-Bas  (5  +  4,3) 
K 
3,2  G.  Fl.1963  100  = 
pour  1960 
\Belgique 
K  (4,5+4,3)  1oo  = 38,3  G.  FB.1963 
soit  pour les Pays-Bas  K  = 35  G.Fl.  1963 
et  la  Belgique  K  435  G.FB.  1963 
en  1960  pour  = 
K 
f 
Pays-Bas  1,77 
On  en  déduit  les coefficients  de  capita~ -p- =  Belgique  1 '78 
Les  investissements  représentent, suivant  les hypothèses  retenues, 
9,3%  du  capital  pour  les Pays-Bas  et  8,8%  pour  la Belgique.  Dans 
ces  conditions,  le  taux  de  4,3%  du  stock  de  capital  retenu pour 
les amortissements  représentent  respectivement  46%  de  la F.B.C.F. 
aux  Pays-Bas  et  48%  en  Belgique. 
Ces  grandeurs  correspondent  aux  taux  d'amortissement  (amortissement 
F.B.C.F.)  des  entreprises  des  Comptes  Nationaux( 1)  dont  les valeurs 
moyennes  sont  pour  lR  période  1960-1970 




50% A-I.8:- XIX/302/1/72-F 
Coefficients  de  pr&p0nd~r~nce pour  diverses  branches industrielles 
-~-~------~--~-- -~--·-& ---~-------------·--~·---~------
Tableau  I.A.2  - n°  1 
C~efficients de  pr&pond&rance  pour  10 produits  formant  le 
---..-.~  ........... --------.-...  ..... ~----~--~-----·----<"'"  .... ·----·---------
=-~~-=-~~~~~.?-~~~D.t~..s..ues et  ch2m~res  a- ai_~-~~~~~-la- branche 
Cf:loutchouc 
--~~--l  c-;;·~  prép.1970  ~cinlisati;n\ 2~ 
.  .  .  D
0
ej  F • Ï  I  INL  ~&L 1  D  F TîT  N:~;~,  --..----~--~  ----:.·~---~~------- ·-----~--,_;_.-~-;  -~-i-1  ----·  '  -, 
Pneumatiques  neufs  pour  1 
motos  et  scooters_  ' 
:chambres  à  air  pour  motos 
et scooters 
Pneumatiques  neufs  pour 
voitures  particuli~res 
Pneumatiques  usagés 
:Pneumatiques  neufs  pour 
camions  ou  autobus 
Chambres  â  rtir  pour 
camions  ou·nuthbus 
·Chambre~~ air pour 
voitures  p~rticuli~res 
Pneum3tiques  neufs  pour 
avions 
Pneumatiques  neufs  pour 
vélos  et vélos  a  moteur 
··' 
1,6 9;.3  l3,2 
o,9 10,3  t:;>,o  E -,  é. 
0,9  2,0 p,8  0,5 b,7 
o,6 o,8 0,2  2',6  1,0 
++  -- .++ 
=  -- ++ 
=  ++ 
0,5  1,9  1,5  0,9 0,7  -- ++  + 
0, 4  0,  :9  t3 ,  :  •j  0' 2  1 ' 3  -- =  ++ 
0,3  1,5  ~,2  ~,2 b,8  -- +  ++ 
o,3  ·1,7  P,6  E  2,6  ++ 
0,2  1,2  ~,6  2,8 b,9  + 




++  = 
Chambres  à  air pour  vélos 
1  et vélos  à  moteur  ++  ++ 
-------------------------------------------------r---- ~- ..  -
Ens~mbl~  pneumatiqu~s et 
chambres  à  air  0,7  1,8  1,1  0,7  0,7  ++  = 
1  Sources 
~--~-
Notes 
:  Chiffres établis  à  p:trtir  des  tableaux analytiques  1970 
NIMEXE de 1' o.s.c.E. 
( 1)  c)..nssement. ét-::tbli  selon les valeurs  décroissantes  du  coeffi-
cieht  ~our l'Allemagne 
1 
(2)  les. symbcles  utilis&s  correspondent  â  ceux  du  tableau  I.16 
page  I.37et  sont  expliqubs  page  1.38. ! 
A-I.9-.  XIX/302/1/72-F 
Tableau I .A .2  - n °2 
Coefficients  de  ~rénondérance pour  25  produits  de  1<:.~  branche 
--~~---~~~..u.._,.......,.---~~:::..A.-- ~  -~--~-~~~-~-~--~~~  -------~....__,. 
n ar  tic  l~~s~  ~n:2~~_r~~~~~no~  rn ~ta}12-x~~~~n~f  a ~:r:-.. ~-~J...I12:-'"'-t  é_~:0~~ 
de~con~~ruction, ·verre,  etc ••• ) 
l  Produits  ~~~1~~·  __ ,_ 
I  1 NL  B&L 




i  Ouvrages  en  matières  céra-
céramique  pour  usage  1 
chimique  2,9 '0,2  0' 1  0, 1  t  ++  -- --
Articles  de  ménage  en 
porcelaine  2,.7  0,3  0,2  0, 1  0,3  ++  -- --
Verrerie  de  laboratoires~ 
E.  phe.rmacie,  etc •••  2  -"7  0,8  0,2  0,3  ++  - -- ,.) 
Carreaux,  dalles  non 
vernissées  2,3  0,2  0,4  0,3  0,7  ++  -- --
Garnitures  de  frictions 
en·amiante  (pour  freins ••• )  1 '9 0,8  0,5  0,5,0,5  ++  - --
Amiante  travaillée 
,o,4lo,4  !.(ouvrages)  1 '7  1, 2  0,4  ++  +  --
Pièces  réfractaires  de  l 
construction  1 '3 2,0 0,3 0,310,5  +  ++  --
Verre  d'optique  et  de 
·1 
1  1 
· lunetterie  1 '2  2,8  {_  ! 0, 2r  ~  + 
1 ++  -- 1  ! 
Ciments  hydrauliques  1 '2  1 ',1  é.  ~  0' 2:  1,9  +  =  --
Meules  et articles  à  moudre 
Î 
0,910,3 .  s'  similaires  1 ' 1  0,7  1 '  =  - = 
++ 
++ 
Ouvrages  en  pl:Sitre  0,9  0,5 o, 11  f..  ;3,4  ::::  -- -- ..  ++ 
Glaces  ou verres  de  sécurité 0,8 0,3  1,110,4;2,6  - -- = 
Laines  minérales,  matiires 
1, zj o, 4  . minérales  isolantes  0,.8  2,3  f..  - ++  --
Carreaux 
i  1  et dalles autres 
4,910,3,0,1  que .non vernissées  0,8 0,1  - -- ++ 
Objets  en verre  pour  1  1 
services  de  tables, 
1,9
1
0,210,7  cuisine,  •••  0,7  1 '7  - ++  ++ 
+ 
++ 
Verre  a  vitre non  travaillé 
(étiré  ou  soufflé)  0,6 0,5  1 '3  0;3  2,-7.  - -- +  ++ 
Ouvrage  en  asphalte  0,4 3,3 0,4  0,510,4  -- ++  --
Briques  de  constructions  0,4  fa  ')  0,114,4j0,6 -- -- -- '  '--
Amp0ules  et  enveloppes  !  1  1 
tubulaires  0,4  1, 8  t  ; 0' 2 l·  1 ,, 91-- ++  --
i  1  1 
1  1 
++ 
..  / ... 
++ A-I .10- XIX/302/1/72-F 
Tablenu I .A .2- n °. 2  (sui  te  1) 
Coeff  de  prep  19701  S ,. 1-.. tr (2)1  pec1a  1s~  ~on  ( 1 ) 
.. 
tD 
'  .  ..  ...~  .. 
Produits  ---~-~~~ 
l  F·-1  I  Î NL l B&L 
1  D  1  F  1  I  NL  B&L 
=  ~--
1 
1  1  1 
Ouvrages  en laine  et fibre  1 
1 
de  verre  0,3 0,9  ()' 6- 2,8f  1 '2  -- -- - ++  + 
Verre  simplement  douci  ou 
poli  0,3  l,3 0,8  t· 3,0  ---- +  -
Mica  travaillé et  ouvre.ges 
en  mica  0,3  2,5  t  0,2  2' 1  -- ++  --
Ouvrages  en  ciment  0,3 0,5  0,6 0,1  3,9  -- -- -
Tuye.ux  et autres  pièces 
de  canalisation  0·,3  .f_  l  4,2  1 '2  -- -- --
Ouvrages  en  pierre  de  taille  0' 1  0' 1  7,0  t  o, 1  -- -- ++ 
Sources  chiffres établis  à  partir des  tableaux analytiques  1970 




++  + 
-- --
Notes  (1)  classement  établi selon les valeurs  décroissantes  du  coeffi-
cient  pour  l'All~maghe 
(2)  les  symbole.s  utilisés correspondent  à  ceux  du  tableau I•16 
page I .37 et sont  eX'pliqués  page  I .38. A-I.11:- XIX/302/1/72-F 
C'·}efficients  de  prépondéro.nce. pour  46  produits  de  lé'  branche 
Disponcteurs  et 
c·-:;upe-circui  t,s 
.;:-.ut .::..ma tiques 
domestiques 
D~marreurs et  gén~-
ra  tri  ces 




ques  - emploi  à 
la .main 
Rasoirs  et  tondeu-
ses  électriques 








contacteurs  et 
interrupteurs 
pour  tél.écom. 




gènes  de  plus  de 
10  kg 
Douilles  d'2ppli-
cation  d~mestiques 
Fiches,  prises  de 
courant,  d'&ppli-
cation  domestique 
Appareils  d  rayons 
X/radia ti  ~)ns 
radioactives 
~- - - - "'--~--~~~-~~~---.:-~ 




c  ++ 
l 
!  , 
B  2,4  o, 1  lo, 6  0,6 o, 'i  ++ 
1 
c  2,3 
1  0,8 i0,3  0,4  t  ++ 
1 
c  2,3  0,2  0,8  0,1  0,6  ++ 
c  ~.·:,2  0,2  t_  1,4  [  ++  + 
c  2,1  0,3  t  0,5 0,9  ++ 
c  2 '  '1  0 ' 2  1  , 2  0 ' 8  é.  ++  + 
c  2,0  0,4  0,2  0,5 0,8  ++ 
c  2,0  0,2  1,2  0,7  0,2  ++  + 
c  1,9  0,1  0,2  0,2  ~,7  ++  ++ 
B  0,8  ++ 
i  1  1  i  ••  1 ••• 
----.-..~..-. --·  ----·  ~·  -------~-J~O~  ·-XIX/302/1/72-F 
Tableau I •  A  • 2-n °  3  ( suit  e  1 ) 
r-·  ~-~--- -:--~-~-
),..~....-..·-~·  ~-~,  ...  ....,_,_ .... __  ._  .... _.~,. 
1 
---·--~--------~~-"1-~-. 
1  Coeff:de  prép  .. ?1970  Spécialisation  2 
1 
Produits(3)  cl:::.ssei 
('i)  ! 
D  F  LI ~s~&L r 
D  F  1  I  1 NL  1  B&L  1 
~~ra.---..-_- ---~~~---~-~-~--~L...- .....4L..-........-..:.....:;."""\-.-~----:.:....,..IL----=~. 
1 
1 
i.  :  i  1 
l 
l  Moteurs  et  1  1  ! 
génératrices, 
1  cour0tnt  2.1 ter-
natif,  m2.X • îO  kg 
1,7,1,6  1++ 
'  ! 
1 
plus  de  50  w  B  0,6 0,110,;;  ++  - ~--
C-::_-,nnexions  et  élé-
1 
1 
ments-de  cont~;_ct 
pour  téléc.;m. 




o,6  ++ 
Chauffe-eau  et  1 
bé-::.ins  électriques  A  1,7,0,6 0,6 o,slo,8  ++ 
1· 
-
Moteurs  synchrones, 
IDC.cX .1 0  kg,  puiss~?nce  1 
de  18  à  50  \li]  c  1 '6 0,8  0,.2  1,9  c 
(_.  ++  ++ 
Appu.reils  électriques 
pour  transmission 
par fil  A  1, 6  0,3  0,5  0,7  1 '4  ++  + 
Antennes  c  '1  '6  1 '5 0,4  0,5  0,3  ++  + 
Bobines  et selfs  de 
plus  de  10  kg  c  1 '5 0,6  1 '5 0,2  0,9  +  +  ::: 
Lampes  et  tubes 
électriques  A  1 '5 0,4  '1  ,2  (_  '1' 6  +  +  ++ 
Isolateurs  en  toutes 
m2tières  c  Î '4  1, 7  ,5  0,2  0,6  +  ++ 
El~ctro-aimants  B  1, 3  'î '2  ' 6  1 '4 o, 1  +  +  + 
MicrJ-phones  et leurs 
supports  c  . i '3 o, 1  , 2  é:' 6  0,5  -+  ++ 
Broyeurs  et  rn élan-
ge urs  pour  aliments,  c  'i ,3  2,0  ,5  0,5  0,2  +  ++ 
presses-fruits 
Accumule.teurs 
électriques  B  1, 3  0,6  '6. o, :9  1, 4  +  :::  + 
Aspirateurs  de 
pou.ssière  c  1 '2  0,2  ,3  é\ 2  o, 1  +  ++ 
Instruments et· 
appareils  éledtro-
niques_  de  navig::ttion, 
météo ,•  géophysique  c  1 '0  1  ')  i '8  ' 1  =  +  =  ++  '  {_ 
C-ondensateurs 
électriques  À  0,9  0,7  1 '5  '8  +  + 
Bobines  et selfs  de 
10  kg  ou  moins  c  0,9  ,3  ' 6 r-4 
1 '0  =  ++  ·-
1  ..  / ... 
1 
--~-~-~--- 1 A-1.13- XIX/302/1/72-F 
Tableau I .A .2-n  °3  (sui  te  2) 
(  )  ~---1--~--_ ... ,  C-')ef~  ~de  prép  ~ 1970  - ~péJ:lisation  (2}j 
Produ1·-·  t~s-3~~~~--~cl(ffj;-rF-~  ~ . !NL  ~~&L  ·--~-l  F ~l  ~  r;;~~rB&L . . 
Machines  à  laver  A  Il  0,9!Ô,6 4,_31
1
·0,-1'  f_  =;  :  ++  j 
Résistences  non  chauf-
fantes  pour  appareils  1 
de  télécom.,  d'élec-
tron~que et  de  mesure 
Haut-parleurs 
Piles él?ctriques 
Alternateurs  à  gJ_'ande 
vitesse  de  plus  de 
10  kg 
Relais  pour  télécom. 
Tableaux  de  commande 
ou  de  distributio~, 
d'application indus-
trielle,  de  plus  de 
1000 v 
B?ugies  d'allumage 
1 
Instruments  et 
appareils  électro-
niques  de  mesure 
et  de  détection des 
radiations ionisantes 
'  Convertisseurs,  sauf 
rotatifs,  de  plus  de 
10  kg 
Transformateurs  de 




1000  V  ou  plus,· 60KW 
ou  plus 
cireuses  à  parquets 
Mpteurs  synchrones, 
max.10 kg,  puissance 
~ax.18 W 
Réfrigérateurs 
Résistances  non  chauf- '  .  fantes  autres  que  pour 
appareils  de  télécom. 

















0,8  1,0  2,2  1,1 
0,8 0,3  1,0 1,2  1,9 
0,8 2,4 0,1  0,2  1,1 
0,7  2,1  0  2  0,2  1,7 
0,7  1,6  1,2 0,3  1,4 
0,7  1,6 1,3 0,4  1,2 
0,7  o,8·o,3  E  3,2 
0_,  6  2' 9  0' 1  1 '2 0' 1 
'  ~ 
0,6  ~,0 0,5 0,9  1,1 
l 








, 8 jO, 2 
- 1  , 3 5, 5 
1 
l 
0,3  1,7 3,3 
1 
t  i1 '3 





'1 '712' 2 






=  ++  = 
=  +  ++ 
++  = 
++  ++ 
++  +  + 
++  +  + 
++ 
++  + 
++  =  = 
=  =  +  ++ 
++  + 
++ 
=  ++  ++ 
++ 
++  ++  , 1 b, 7 
1  ___  ......._ ____  __;. _______  ~~--~~-------~--
...  ; ... Source 
A-I .14- XIX/302/1/72-F 
Tableau IoA.2-n.:.l_  (suite  3) 
chiffres  &tablis  a  partir  a~s tableaux analytiques  1970 
CST  et  NIMEXE  de  l'O.S~C.Eo 
Not~:  (1)~  selon le  volume  tutal des  transactions,  3  classes  ont  &té 
définies . : 
classe  A  -- exportations  totales intra  CEE  60  millions  $ 
classe  B  =  exportations  totales intra  CEE  comprises  entre 
20  et  4o  millions  $ 
classe  c  = exportati0ns totales intra  CEE  20  millions  $ 
(2):  les  symboles  utilisés correspondent  à  ceux  du  tableau I.16 
page  1.37 et  eont  expliqués  page  1.38. 
(3):  classement  établi selon les v2leurs  décroissantes  du 
coefficient  pour  l'Allemagne. A-I .15- XIX/302,4'1/72-F 
TRbleau I .A .2-n  °4 
Coefficients  de  prépondérance  pour  41  Eroduits  de  la branche 
"Machines  non  électri_g__ues" 
.  ( 1 ) 
ProduJ.ts  claesej Coeff.de  prép.1970 
( 3)  :-''"  1  •  ..  • 
S  ,  .  l"  t•  (Z)  pec1a  J.sa  J.on 
i  D  i  F  \  I  ~  NL  f B&L  1  D  F  1  I  !NL  !B&L  1 
~-~----.~-----~~·---·-------''-~--~  __  ---:.,.::  •  1  --'-·-~·  -· -·  -~'---~~-- j 
Mschines,  appareils  de 
brochage/reliure 
Duplicateurs 
Chaudières  à  v~peur 
Tcurs  automatiques 
i  Rouler--tux  compresseurs  a 
,  propulsion mécanique 
1  A  "1  '  .  t  t  1  ppare~ s  a  ~ns rumen  s 
de  pesage 
Mnchines  et appareils 
pour  l'imprimerie 
Fours  industriels  ou  de 
l:1bor2toire 
Pompes  pour  liquides 
Machines  à  coudre 
Turbines  hydrauliques 
Machines  pour  filage, 
filature 
Machines  pour  cuirs et 
peaux 
Machines  à  emballer 
Centrifugeurs,  filtre, 
pour  liquides et  ga~ 
!Presses hydrauliques  non 
automntisées  par infor-
mati0ns  codées 
Machines  à  V8peur  a  chau-
dière  sép:1rée 
Articles  de  robinetterie 
Moissonneuses  batteuses 
Machines  a  traire et 
autres  machines  pour 
laiterie 
Machines  à  écrire  non 
comptables 
'~achines  a  fr3iser  non 
automatisées  par  inf~r­
























1  ' 
'~,8 0,11  0,5  o,  -~  '  1 
o, 3  (  l 
1  :2,7  0,11  0,5 
1  2 ' 4 ' 0 , 1 j  0 ' :2 
. 2,4  0,7~  0,2 
0~ 4  o, 6 l 
(  1  (..  o, 3 ! 
2,4  0,9  0,2 
1 
2,1!0;3  1,4 
1 
i 
2,1!0,6  0,6 
2,0 0,7  0,6 
2,0 0,3'  1,6 
1,9  '1, 11  0,8 
1,9 0,7  1,4 
0,1,0,'1 
0,5 0,4 
0~3 o, 1 
0,3  0,4 
0,4  0,4 
0,4  0,1 
0,1  0,3 
E.  o, 3 
1,9 0,4  1,8  0,4  0,1 
1,9 0,2  1,6  0,4  0,3 
1,8 0,6  0,8  0,5  0,6 
1,8 0,8  0,8  0,5 0,5 
1,8  1,0  0,4  0,8 0,2 
1,7  0,7  1,2  0,6 0,4 
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q?nvertisseurs,  poches 
de  coulées  ling~tiè­
res 
Métiers  a  bonneterie 
circulcdre 
Machines  à  percer  non 
automatisées  par 
informations  codées 
Hachines  pour  1:", 
fabrication  de  ~âte 
a  p~piers et  pnpiers 
Distrib~teurs  ~uto­
matiques 
Mac~ines a  colculer 
électroniques 
Practeurs  agricoles 
de  plus  de  34  cv 
Tours  non  automa-
tiques 
Chariots  de  manuten-
tion 8.Utomobiles 
Matériel  ~rigoritique 
non  ménager 
Appareils  mécaniques 
pour  aliments  à 
usage  domestique 
Presses  ram~sseuses 
(Agriculture) 
Compresseurs  frigo-
rifiques,  de  puis-
sance  max.350  Kcal/ 
heure 
Grues  automobiles 
Groupes  pour  condi-
tionnement  d'air 


















1  c 
A 
B 





Î  6  b  j 
'  1  ' 
1 
1 '6 p' 6 
' 
j 




'  ! 
...,  /(  1 








0' 9 1 '1  , 3 
0,9  1 'è~ 
0,8  1,6 
0,7  2,4 







1, 6 jo, 7 
1 
1  0,3 
! 
1 
2,2  1  ;o, 5 , o, 7 
1 
2,5 
1  l  .  o  --,  1 ·o  8 
1  '  1  ' 
;:.  1  1 '9  '- 1,5 
2' 4  o, 1 
0,8  1,1 
3,3 0,3 
2,1 iO, 4 
1 
1 
0' 7  ,:, 
1 
3,3)  (. 
l 
1,9!0,5 


















++  1 
i 
1 
+  1 
j 
i 
+  1 
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=  j++ 
! 
++ 
+  ++ 
++ 
+  ++ 
+  ++ 
++  ++ 
++  + 





1  --c:duits(1 ) 
Tracteurs agricoles 
de  34  cv  au  moins 
Machines  à  statis-
tiques  et  similai-
res,  à  cartes 
perforées 
A-I.17-
Table&ui.A.2-n°4(suite  2)  -·  ·----~-
B  0,6 3,9  0,1 
A  0 ' 6  .2 , 1  1  2 , 5  1  0 ' 1  0 ' 1 
XIX/302/1/72-F 
"++  -- -- --
++  ++  -- --
Sources  chiffres établis  à  p~rtir des  tableaux analytiques  1970 
CST  et  NIMEXE  de  l'O.S.C.E. 
Notes  ~  (1)  =  classement  établi selon les valeurs décroissantes  du 
coefficient  pour  l'Allemagne. 
(2)  =  les  symboles  utilisés correspondent  à  ceux  du  tableau r.16 
page  1.37 et  sont  expliqués  page  1.38. 
(3)  =  selsn le  nombre  total des  transactions,  trois classes  ont 
été définies  ~ 
classe  A 
clnsse  B 
claspe  C 
exportations  totRles intra  CEE~  60  millions  $ 
exportations  totales intra  CEE  comprises  entre 
20  et  60  millions  $ 
exportations totales intra CEE"' 20 millions  $ -II.1- XIX/302/1/72-F 
CHAPITRE  II 
L'EVOLUTION  DES  ·STRUCTURES  DE  PRODUCTION 
-------~--------------------------------. 
Section  1 
Introduction  - Nature  et  ampleur  des  actions  communautaires. 
Rationalisation de  la production et amélioration  de  1' ef.ficacité,  répartition 
des  risques  par la  diversifica~ion des activités,  mais  aussi possibilité 
de  réduire  la concurrence,  de  dioter les  conditions  sur le  ~arché et d'in-
influencer finalement  les  gouvernements  (ne  serait-ce  que  par -le _monopole  de 
1 'informa ti  on  concernant  un  secteur  déterminé)  ;  au tant  ~e  réperct_Uss~,ons 
possibles  de  l'évolution des  structures  de  production et  de  la concen-
tration qui  e:n.  justifient 1' analyse  o 
Il s'agit ici  d'un  domaine  où  on  peut  en  quelque  sorte parler d'une  évolution 
spontanée,  car les trois  types  d'instruments  essentiels  dont  dispose  la 
Commission,  application  de  l'article  86,  contrôle  des  aides riationales  et 
documents  orientatifs  (auxquels  pourraient s'ajouter des  interventions· ~i­
nanciires  communautaires),  n'ont  été appliqués  que  depuis  peu  ou  n'ont  pas 
encore  pu  être utilisées  complètement.  -
Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  l'article 86  relatif aux positions  dominantes, 
les premières interventions  ont  eu lieu  au  cours  de  1' année  1971  (cas  ..  GEMA, 
Gesellschaft  für  musikalische  Aufführungs- und  m~chanische Vervielfaltigungs-
rechte,  et  cas  Continental  Can).(1)C'est  donc  au  plus  par l'idée  que  se  fai-
saient les entreprises  sur  la façon  dont  la  Comm~ssion pourrait l'interpréter 
que  cet article  86  a  pu  influencer le  mouvement  de  concentration depuis  12  ans. 
En  ce  qui  concerne  les  documents  d'orientation relatifs aux structures sec-
torielles, ,il faut  évidemment .faire une  place  à  part  aux  objectif9  CECA  qui, 
depuis  une  dizaine  d' _années,: se  limitent d' ailleu:r-s  aux  objectifs généraux 
"Acier",  et aux  programmes indicatifs  d'EURATOM. 
Par  contre,  le traité ·de  Rome  général  ne  mentionne  pas  le problème  et ne  pré-
voit  donc  aucune  action spécifiquè 'sur  les structures  de  production,  à  l'ex-
ception  de  l'agriculture et  dès  transports  (c'est-à-dire  moins  de  15%  du 
( 1)  :,  Ces  deux  décisions  manifestent  la volonté  de  la  Commission  de  traiter en  même 
temps  les  deux  asp.ects  de  1' applicabilité  de  1' article  86  :  à  savoir,  le  con-
trôle  d'un  comportement  abusif  sur  le  marché  et aussi la restriction du  libre 
choix  des  consommateurs  par  des  concentrations par lesquelles  une  entreprise 
dominante  élimine  pratiquement la concurrence  en  prenant  le  contrôle  d'une  en-
treprise  concurrente. Conformément  aux ·objectifs  gé·néraux  du  tra:i  té  CEE,  1 'in-
tervention  de  la  Commis si  on  vise  à  em_pêcher  que  des  entreprises  en  position 
dominante  ne  rendent  plus  difficile· l'ét&blissemerit  d'un  régime  assurant  que 
la concurrence n'est pas  faussée  dans  le  Marché  commun  ou  ne  mettent  en  cause 
son  màintien.(1er Rapport  sur la politique  de  concurrence,  avril  1972,p.74) -II.2- XIX/302/72-F 
PNB  il y  a  I5  ans  et  moins  de  IO% aujourd'hui).  Ce  silence  dans  le  trait~ 
explique  le  caractère tnrdif  du  moment  où 'les institutions communautaires 
se  sont  souci&es  du  problème. 
A vrai dire,  pendant  un  certain temps  la conception  dominante  au  sein de  16 
Commission  a  été  que  la concurrence  était l'instrument essentiel  ~our favo-
riser l'adaptation des  structures  de  production et  que  l~action principale· 
devait  donc  veiller â  ce  que  cette  concurrence  soit maintenue,  ~n contr&iant 
les ententes,  en  surveillant les concentrations,  enfin  en s'assurant  que 
les aides  publiques  rie  venaient  pas  perturber le  bon  fonction~ement du  ~archéo 
Toutefois,  sous  la pression des  faits,  la  Commission  a  été  progressivemcint 
amenée  à  se  préoccuper ·de  certains secteurs industriels. 
Le  premier  document  officiel  o~ la nécessité  d'une  action directe  sur les 
structures est  explicitement  reconnu  est le  deuxième  programme  de  politique 
économique  â  moyen  terme,  élaboré  essentiellement  au  cours  de  l'année  I967, 
transmis  par la  Commission  au  Conseil le  20  mars  19~8 et adopté  par  ce 
dernier le  I2  mai  I9~9  (JO  du  30  mai  1969).  Ce  document  constate  que  "les 
économies  dynamiques  se  caractérisent ·~ar une  transformation constante  des 
str.uctur..es de  la demande  et  de  la production.  Ce  phénomène,  qui  est  â  la fois 
facteur et effet  de  la croissance,  apparaît  aussi  bien au niveau relatif de 
développement  des  grands  secteurP  économiques  que  dans  celui  des  branches 
de  l'industrie et  des  services". 
Il.en conclut  : 
"Pour  mieux  connaître les mutations  sectorielles et  leurs  répercussions  sur 
le  développement  éconOmique  général  de  la  Communauté ,:  __ i·l  est particulièrement 
souhaitable  que  les Etats  membres  et les institutions  de  la  Communaut·é  fassent 
à  ce  sujet certaines réflexions  communes.  A  cet  égard,  une  première  démarche 
pourrai~ consister  à  effectuer aussi  rapidement  que  possible  une  analyse 
comparative  de  l'évolution passée  et  de  la structure  des  grands secteurs 
économiques  (agriculture,  industrie  et services).  L'~nnlyse devrait,  si 
possible,  pousser la décomposition_des  grands  secteurs  jusqü'à un  degré  per-
mettant  de  mettre  en  évidence  les secteurs névralgiques.  Une  telle analyse  -
base  essentielle  d'une  politique  r~tionnelle des  structures  sectori~lles  -
devrait permettre  de  mieux  saisir les  problèmes  des  diverses branches,  de 
mettre  en  évidence  les  r~isons d'éventuelles difficultés et  de· délimiter le 
cadre  dans  lequel  des  solutions pourraient leur être trouvées.  Il faudra 
veiller â  cet  égard  que  les  problèmes  de  chaque  secteur par.ticulier soient -II.3- XIX/302/72-F 
bien  replac~s dans  le  contexte  de  l'~volution  ~conomique  g~n~rale. r 1 est 
pourquoi,  les  trav~ux concernant les secteurs devraient  être  r~alis~s 
en  é~roite linison  ~vec les autres  trnvaux  quantitatifs relatifs aux  pers-
pectives  à  moyen  terme". 
Ce  deuxi~me  progr~mme  ~  commenc~ à  è'engager  daris  cette  voi~ en  exp6sant 
les  piobl~mes  d~ secteur  de  l'industrie  ~iectronique. et  de  la construction 
nnvale,  et  en  suggérant  certaines  orientations  souhaitables. 
Le  second  document ·import.qnt  est c-ptLStitu·é  par ·le  M~morandum de  ln  Com-
mission  a ti  Conseil  sur la p·oli tique  industrielle  de  lo.  Communauté, 
transmis· en  mars  I970. ·Ce  Mémornndum  soùligne  que  d:1.ns  dou~e ans  après la 
fondtttion  de  ln  Communauté.  n1' élaboration d'une  poli  tique  commune  de  dé-
veloppement  industriBl favorisant  la constitution de  ce  que  l'on pourrait 
appeler  u~ tissu industriel européen  s'avère indispensable  pour  assurer à 
la fois  le~ bases  ~rréversibles de  l'unité  économique  et bient8t  pol~tique 
de  1 ':Europe  occidentale·,  la poursui  te  de  1'  expnnsion  économique  et un  degré 
rais6nnable  d'autonomie  technoiogiq~e:~  l'~gnrd des  grand~ partenaires ex-
térieurs."1)  Toutefois,  ce  document  reste  très  gén~ral  puisq~'il y  est dit 
"l'objet du  présent  Mémorandum  n'est pas  d'analyser les  diff~rents pro-
blèmes  sectoriels ni  de  proposer  des  solutions particulières  pour. tel ou 
tel secteur  industri~l''  (p.  259).  C'est  donc  dans  des  documents  complé-
mentaires  qu'~pparaissent des  propositions  précises relativès  à  certains 
secteurs d'activités. Il faut  signaler  not~mment des  documents  sur les in-
dustries.textiles,  l'industrie aéronautique  et l'industrie  électro-m~canique 
tous  trois parus  en  I97I •• 
A l'exception du  charbon,  de  l'acier et,  dans  une  certaine  mesure  de  l'indus~ 
trie.nucl~nire,  ainsi  que  la construction navale,  abord~s par ln  pr~oc~upatim 
d'une  harmonisntion des  aides nationales,  il a  donc  fallu attendre  I970  pour 
voir apparaître  les prises  de  position concrètes reletives  à  certains sec-
teurs industriels. 
1 -II.4- XIX/302/1/72-F 
Les  aide~  _  _p_~~JtQ~~~~~~-entre~rises sont  ~n puissant  moyen  d'orientation 
des  structures  e~ leur  ampleur  est  tr~s  g6n&~alis&e dans  l'ensemble  des 
pays industriels;  à  cet  6gard,  les  pays  membres  ne  sont  pas  dans  une 
situation  particuli~~e. 
L'ampleur  de  ces  aides  est difficile  à  &valuer  car la définition  même 
d'une  aide  fait  l'objet  de  controverses  importantes  tant  entre  les  · 
théoriciens  qu'entre  les praticiens.  C'est ainsi  que  l·e  nom  de  subvention 
ou  de  transfert  de  cnpital  tel  qu'il. figure  dans  la comptabilité nationale 
n'est  pas  toujours  identique  à  la notion d'aide  qui  figure  dans  le traité 
de  Rome.  Toutefois,  les chiffres  émanant  des  c9mpte~ nationaux montrent 
sans  discussions  possibles  que  l'ampleur  de  ces  transferts  des  adminis-
trations aux  entreprisès  SDnt  fort  appréciab~~s.  Geci  explique  que le 
traité de  Rome  ait abordé  explicitement  le  problème.  D'une  part,  l'article 
92,  dans  son  paraphe  1,  établit- l'incompatibilité avec  le marché  commun 
des  aides  d'Etat  favorisant  c~rtaines_entreprises  ou  productions  qui,  én 
faussant  ou  en  menaçant  de  fausSer  la concurrence,  affectent les  échanges. 
D'autre  part  (dans  ses  paragraphes '2  ·et  3),  il dispos_e  que  certaines 
catégories  d'entre elles,  d'aill~urs assez  largement  définies,  sont  ou 
peuvent  être  considérées  comme  compatibles. 
Les  actions  communautaires  se  manifestent  ainsi  sur ·deux  plans 
- contrôle  des  ~ides nationales, 
- octroi  d'aides  financées  sur le  budget  co~munautaire. 
1.  En  ce  qui  concerne  les  aid~s nationales,  l'action  commun~utaire 
s'inspire  d'une  double  nécessité 
empêcher  que  par  des  aides  qui  ne  sont  pas  indispensables  6n  n'en 
vienne  à  remettre  en  cRuse  indirectement  l'Ynion  douanière  et 
l'égalité de  chances  qui  doit  régner  entre  les agents  économiques 
de  la  Commtinaut~;  emp&cher  ~galement  que  la meilleure  allocation 
des  facteurs  de  production  ne  soit  compromise  et  q~s l'on immobilise 
da  mani~re cofrteuse  les  facteurs  de  prodriction  dans  des  emplois 
peu  rentables, 
admettre  les  aides  dans  les situations  o~ le  jeu  du  marché  â  lui 
seul  ne  permet  pas  d'atteindre  dans  des  conditions  convenables  cer-
taines  finalités  sociales  ou  économiques;  faire  que  ces  interven--II.5- XIX/302/1/72-F 
tians  nationales  ne  soient  pas  développées  en  ordre  dispersé  et 
n'aboutissent  pas  a  des  contradictions  nuisibles  à  l'intérêt com-
mun  et  à  leur efficacité propre;  faire  également  en sorte  qu'elles 
tendent  -_  une  amélioration dur: ble  des  structur•-s  et  non  au  main-
tien artificiel d'entreprises  non  compéti~ives. 
C'est selon  ces  axes  gén~raux que  l'action de  la  C~cimission s'est 
développée, 
a)  Aides  à  finalité régionale 
Les  aides  régionales,  lorsqu'elles  sont  adéquates,  constituent  un 
instrument  indispensable  d'un développement  régional  équilibré qui 
est l'_un  des  objectifs  du  Traité.  Elles  ont  cependant  donné  lieu 
à  des  surench€_res  entre  Etats  membres  pour attirer les investis-
seurs•  Ces  surenchères  compromettaient  précisément l'équilibre 
re:herché  en  rendant  plus  coûteux  les efforts entrepris  en  empê-
chant  que  les  régions  les plus  défavorisées  jouissent  des  priorités 
nécessaires • 
. Après  plusieu:rs  années  de  trnvaux  menés  en  coopération avec  les 
Et  t  b  1  C  .  .  d ;  . d ; ( 1 )  d '  1 .  '  a  s  mem  res,  a  ommlSSlOn  a  ec1  e  app  1quer  a  ces 
aides certains principes  de  ~ature  à  é~arter ces  effets néfastes. 
La  solution  de  coordination qui  inclut  des principes  ne  s'applique 
qu'~ux régions  centr~les de  la  Communaut~ ·:c'était dans  ces ré-
gions,  dont  les  pr6blèmes  son~ assez  similaires  et  qui  sont  le  plus 
en  concurrence  pour attirer les investisseurs,  que  les effets  des 
surenchères  étaient  les  plus  préoccupantsa  Une  solution appropriée 
tenant  compte  des  problèmes  particuliers  des  régions  périphériques 
(Mezzogiorno,  Ouest  et  Sud-Ouest  de  la France,  Zonenrandgebiet) 
sera ultérieurement  mise  au  point  ~  c'est  dans  cette  seconde  caté-
gorie  de  régions  que  l'action de  développement  régional  rencontre 
le plus  de  difficultés. 
(î)  Communication  de  la  Commission  au  Conseil  du  23o6.1971  -
JO.CE  C 111  du  4.11.1971,  p.7 -II.6- XIX/302/1/72-F 
La  solution de  coordination repose  pour  l'essentiel sur la limita-
tion dés  aides  r&gionales ·par un plafond  d'intensit~  fix~ à  20% 
des  investissements  et  exprimé  en "équivalent  subvention nette" 
(après fiscalisation).  Ce  plafond constitue  un  maximum;  la  Commis-
sion veillera qu'à  l'int~rieur de  ce  plafond l'intensité des  aides 
prévues  pour  chaque  r~gion corresponde .à la  gravit~ des  problèmes 
qu'il s'agit d'y  r~soudre. 
Cette  solution permettra  non  seulement  que  les ·aides  régiona·les 
soieni  désormais  davantage  proportionriées  à  la gravité  rel~tive 
au  plan communautaire  des  difficult&s  régionales,  mais  également, 
par la limitation des  aides  aux  r~gions centrales,  elle accroîtra 
l'efficacité des  efforts entrepris  en  faveur  des  régions  dites 
périph~riques où  la gravité  des  problèmes  est la plus  grande. 
La  Commission  a  déjà appliqué  concr~tement certains  de  ces  prin-
cipes  dans  des  prises  de  position récentesc  C'est ainsi qu'elle  a 
amené  le  gouvernement  allemand  à  mettre  fin  dans  le Land  de  Nord 
Rhénanie-Westphali~·· à  l'octroi non  sélectif  des  primee  d'investis-
sement  prévues  pour  pallier la régression charbonnière  par le dé-
. veloppement  d'autres activités industrielles:.· Elle  a· consîdéré. en 
effet  que  les  conditions  économiques  et sociales  de  la région  ne 
1  .  .  't  . f  .  .  t  . 1  ( 1.)  D  "'  .  1  B  1  .  es  JUS  1  1a1en  p  us  D  e  meme,  en  ce  qu1  concerne  a  e  g1que, 
a-t-elle  été amenée,  après  un  examen  attentif  des  conditions  éco-
nomiques  et sociales  des  différentes  zones  du .terri  toi  re .belge,  à 
définir celles  d'entre  elles  où  des  aides  régionales  pourraient 
(2) 
être  octroyées  par  le  gouvernement  belge. 
b)  Aides  à:finalitè sectorielle 
Au  stade  actuel  de  développement  du  marché  commun,  ~es diffidultés 
sectorielles  qui  justifient l'octroi d'aides,  qu'il s'agisse  de 
l'adaptation de  secteurs  classiques  ou  de  la promotion  de  secteurs 
(1)  Décision  du  17~2.1971,  JCCi 
(2)  Décision  du  26.4.1972,  JOCE 
1  57  du  10.3o1971,  p.19 
L  105  du  4.5e1972,  p.13 -II.?- XIX/302/1/72-F 
de  technologie  avo..ncée,  se  retrouvent  souvent  dans  toute  la Gom-
munauté  6u  au  moins  dans  plusieurs  Etats  membres.  Dans  des  das  de 
ce  genre,  11  Communauté  s'efforce  de  ne  ~as  ~gir uniquément  par 
"réaction" vis-à-vis d'initiatives nationales  en  ordre  dispersé, 
qui,  du  fait  de  certaines  "escalades",  perdraient  de  leur efficacité 
cependant  qu'elles  compromet.trnient  1 'intérêt .commun. 
Sur  la base  d'un  diagnostic  de  l'évolution d'un secteur  donn~,  la 
Commission  peut  prendre  les  devants  en  déterminant  un  "cadre  commu-
nautaire"  dans  lequel devrorit  s'inscrire les actions nationales 
prévisibles et  qui inclura les  objectifs ind.ustriels  à  atteindre 
et la description  des  moyens  qui  j cuiront  én  principe  d'un p.réjugé 
f'avora.ble. 
Sur  cette  orientation la  Commission  a  pris,  le  30  juillet 1971,· une 
initiative en vue  d'encadrer les iides  dans  le  secteur textile. La 
tendance  des  Etats  membres  à  intervenir est  en  effet susceptible  de 
se  renforcer en raison des  difficultés structurelles  connues  par·ce 
secteur.  Elle  a  donc  fait  connaître  les conditions -que  les aides 
textiles  devront  désormais  respecter. et  qui  tiennent  notamment  : 
en  l'e~clusion des  aides  à  la production et  au  fonctionnement  des 
..  entreprises;  en  un  préjugé  favorable  aux  aides  visant  à  éliminer 
les surcapacités,  à  encourager la concentration horizontale  et 
l'intégration verticale;  en  une  attitude plus  restrictive  à  l'égard 
des  aides  aux  investissements  qui  ne  sont  acceptables  que  si, 
notamment, elles  ne. provoquent pas  des  augmentations  de  capacités. 
Un  autre  secteur  a  fait  l'objet d'un tel encadrement(1),  celui  de 
l'aéronautique.  D'une  part,  ce ?ecteur bénéficie  déjà d'aides  dans 
tous  les Etats  où  il est présent;  d'autre part,  la situation du  mar-
ché  international et l'intérêt pour  la Communauté  d'y  jouer un  rôle 
actif justifient l'octroi d'un tel soutien  aux  constructeurs  commu-
(1)  cf. communication  de  la Commission  au  Conseil  du  12.7.1972 -II.  8- .  XIX/302/1/72-F 
nautnires;  enfin la position  de  ces  constructeurs  ne  peut  qu'être 
améliorée  par  un  développement  de  leur  coopération qui  suppose  dans 
bien  des ,cas  une  harmonisation  des  aides  ne  .. tionales. 
Dans  d'autres  branches,  la situation est  homogène  d'un Etat 
membre  à  l'nutre et ceci  permet  d'introduire  directement  un 
système  communautaire  en  matière  d'aides,  telle la directive  que 
le  Conseil  avait  adoptée  le  28  juillet  1969  relativement  à  l'octroi 
d'aides  à  la construction navale.( 1 ) 
Cette  directive,  qui  venait  à  expiration le  30  juin  1972,  visait  à 
corriger les  distorsions  de  concurrence  sur le  marché  international 
·en  fixant  le  taux  plafond  des  aides  égal  à  10%  du  prix  de  vente 
des  navires.  Depuis,  la position de  l'industrie  communautaire  s'est 
améliorée  grâce  à  une  spécialisation dans  des  constructions  à  forte 
·valeur  ajoutée  et  à  des  actions  structurelles  qui  orit  accéléré 
l'adaptation  du  secteur.  Par ailleurs,  les  efforts  de  l'OCDE pour 
norm-aliser  les  candi ti  ons  de  concurrence  sur le  marché international 
ont  conduit,  depuis  1971,  à  des  résultats  et  à  des  perspectives 
intéressantes. 
Le  besoin  de  protection  de  l'industrie  communautaire  est  donc 
actuellement  moindre  et la Commission  a  décidé  de  proposer au  Conseil 
d'adopter  une  nouvelle  directive  pour  une  période  de  trois ans  qui 
se  distinguerait  de  la précédente  par  un  plafond· d'aides plus 
bas  (5%  du  prix  de  vente  en  1972,  4%  en  1973  et  3%  en  1974)  et 
par le fait  que  seront prises  en  compte  dans  ce  plafond certaines 
"interventions  qui  ne  l'étaient  pas  jusqu'ici;  un  nouveau  pas 
serait ainsi accompli  pour  placer les différents  chantiers  commu-
nautaires  sur  un  pied d'égalité.  Cette  directive  a  été  adoptée 
par le  Conseil  le  20  juillet  1972~
2 ) 
(1)  Communication  de  la  Commission  au  Conseil  du  13.4.1965, 
JOCE  1  206  du  15.8.1969,  po25 
(2)  JOCE  1  169  du  27.7.1972,  p.28 -II.  9-:-·  XIX/302/1/72-F 
Par ailleurs,  et  en  dehors  de  ces  actions  globales,  la  Commission 
a  ~t~  amen~e à  se  prononcer  cas  par cas  â  l'~gard d'aides 
sectorielles  d~velopp~es par 1es  Etats  membres .. 
Les  secteurs  int~ressés par  ces  aides  concernent  surtout 
- l'informatique, 
l'industrie des  pâtes  à  papier et papiers, 
l'industrie  cin~matographique, 
- lQ_production  du  soufre  en  Italie, 
- là  sid~rurgie. 
La  longueur  du  délai·qui  a  ét~  n~cessaire pour  une  mise  en 
oeuvre  effective  de  l'article 92  s'explique par le  caractère 
très  ambigu  de  la  notion d'aide,  par la diversité  des  situations 
nationales et  des  concepts  nationaux  en  matière  d'intervention 
pour  des  finalités  régionales  ou  sectorielles,  enfin par la 
réticence  des  gouvernements  à  voir limiter leurs possibilités 
d'interventions  pour  faire  face  à  des  problèmes  de  caractère 
social  ou  pour  aider  des  secteurs  jug~s,  à  tort  ou  à  raison, 
: d~favoris~s dans  la concurrence  internationale,  ou  enfin pour 
aider  des  secteurs  jugés  fondamentaux  pour  des  consid~rations 
d'ind~pendance nationale. 
· L'e  jugement  communautaire  sur les aides  nationales  exige  une 
transparence  de  ces  aides  qui  est  encore  loin d'être  2ssurée 
on· peut  même  affirmer  que  de  manière  assez  générale. les gouverne-
ments  ne  disposent  pas  d'une  vue  d'ensemble  des  aides  accordées 
à  leur  économie  et  des  effets  escomptés  ou  observés  de  ces  aides 
tant sur le  plan  régional  que  sur le  plan  sectoriel  :  il est 
évident  alors qu'il est encore  plus  difficile  d'en apprécier 
les effets sur  l'ensemble  de  la  Communauté.  On  peut  d'ailleurs 
espérer  que  les  efforts  dépi~yés au  niveau  communautaire. pour 
assurer plus  de  transparence  à  ces  aides  auront  des  résultats 
bénéfiques  au niveau national,  en aidant les  gouvernemerit~à--
employer  à  meilleur  escient  les fonds  publics  utilis~s sous 
forme  de  transferts  aux entreprises. ~II  .10- XIX/302/72-F 
On  pourrait  enfin envisager  que  des  aides soient  accordées  sur décision 
communautnire  et financées  p-:?.r  le  b~dget de  la  Communauté.  Jusqu'à main-
tenant,  à  l'exception du·secteur  ngricole  et  des  entreprisci communes 
Euratom,  aucune  application d'une  telle méthode  n'a  eu  lieu,  mnis'lP,· 
Commission  a  proposé  une  action  de  ce  genre  avec  son  schémn  des  contrats 
de  développement  industriel. 
En  définitive,  lü plupart  des  prises  de  position  communautaires  sont  trop  récen-
tes pour avoir d?jà pu  se concrétiser dans  des  modifiè~tions  importante~ des 
structures,  et les informations  statistiques dont  nous  disposons  sur la 
période  1958~1970 traduisent  ~one un  mouvement  autonome  qui  n'a pratique-
ment  pas  été  influencé  p2cr  des  interventions spécifiques  nu  niveau  commu-
nautnire •.  Par  .contr.e,  l'ensemble  des initiatives,  prises dans  les  deux 
ou  trois  derni~rea années,  tant  en  ce  qui  concerne  la politique  de 
concurrence,  qu'en matière  de  politique industrielle sont  susceptibles 
d'avoir des  effets profonds  dans  le  futur. 
Il faut  enfin ajouter  que  le~ harmonis2tions  juridiques  ou  fiS6~ies, 
prévues  notamment  aux articles  99,  100  et  101  n'ont  progressé  que  lente-
ment  et  sont  encore assez loin d'être  complétes~  L'évolution des  struc-
tures industrielles des  12  dernières  annees  s'est donc  faite  ~ans un 
contexte  juridique,  réglementaire  et fiscal  assez différent  de  celui 
.  ~révu pour la si:tuo.tion définitive par le traité de.  RomEf,  et  où  demeurent  des 
t .  .  1 .  ·  da,.,s  certains  cas  peuvent  constituer des  frains 
dispo.~ri  tés na 1.ona  es  qu1.  ~  ...,..  ,  . 
f  t .  qu1 ·  seraient  écanom_ iquement  justifiées. 
imp~rtants aux  trans orma  ~ons 
Pour  les dix  ou  douze  dernières  années,  les statistiques disponibles 
sont  tr~s insuffisantes  pour  permettre  un  examen  satisfais~nt du  sujet~ 1 ) 
On  est  donc  obligé,  au  moins  ~ cette  ~tape des  tra~aux,  de  se  limiter à 
des  éclairages partiels,  qui  permettent  néanmoins,  on  le verra,  d'2bou-
tir à  certaines  conclusio"ns  assez  fermes~c·.  c 
\ 
\, 
( 1)  Cette  insuffisance  d' i.nfo;ma ti  ons  av nit déjà été -sou-lignée  fortement 
dans  le  Mémorandum  de  politique industrielle  en  1970.  La  situation ne 
s'est pas  encore  améliorée,  mais d'importants  travaux  son~ en  cours. 
Cf.  notamment  premier  rapport  sur  la politique  de  concurrence, 
tableau 2,  p.  168  :  Etudes  sur la concentration actuellement  en 
cours  et  envisagées  par la  Commission  avec  indication de  la date 
probable  d'achèvement. -II.11- XIX/302/1/72-F 
On  donnera  ùinsi  successivement  : 
- une  vue  globale  du  mouvement  de  concentr~tion 
- qu~tre an3lyses  sectorielles,  sun deux  secteurs  fabriquant  des  biens 
de  consomm~tion durables  (outomobiles,  appareils  électro-ménagers), 
sur un  secteur  fabriquant  des  biens  d'équipement  (ordinateurs), 
enfin sur  le  secteur  de  l'énergie 
-une  &tude  des  ~etions menées  en  mati~re de  recherche-développement. 
Section  2 
Le  mouvement  de  concentration 
A )  Le  phénomèn~-
Comme  le  souligne  à  juste titre le  Premier  rapport  sur la politique 
de  concurrence,  il n'est  pas  possible,  â  l'heure actuelle, .d'avoir 
recours  aux  statistiques officielles européennes  ou  même  aux statis-
tiques  n~tionnles des  Etats  membres  pour  procg~er nu  ~iv~2u européen 
à  des  analyses  ccmpnratives  sur l'état et sur  le  ~éveloppemen~, 'sur 
les  causes  et  sur les effets des  concentrations.  C'est  pour  cette 
raison  que  la  Commission  a  mis  au  point  en  1970~1971  un  vaste  programme 
··  d 1 éttides,  dont  les premières  étapes constituent  une  amorce  nécessaire. 
pour  permettre  d'aboutir  à  des  conclusions  économiquement  fondées  sur 
,  ( 1 ) 
la concentration  dan~ le  marche .commun. 
Si  l'on renonce  à  la comparabilité  des  données  entre  pnys,  la  juxta-
position d'une  série  d'informations  disparates  permet  qu~nd même 
de  dégager  certaines  conclusions  sur  1' évolution globale.  D:tn.s  la 
plupart  des  pays  membres,  le  nombre  de  concentrations  suit  une  courbe 
de  crois~ance exponeritielle  relativement  réguli~re. Le  marché  commun 
a-t-il provoqué  une  uccélér~tion,  au  moins  pendant  certaines péribdes  ? 
Des  chiffres antérieurs  à  1958  ne  sont  connus  que  pour la Frunce  et la 
·Belgique.  Ln  période  imm~diatement avant  ou  apr~s l'ouverture  du  m~rch~ 
.  (2) 
commun  ne  montre.p,:::-ts  d'effet  "coup  de  fouet
11
•  Si  A.P.  Weber  écrit 
11La  sign:t ture  du  trè:ti té  de  Rome,  l'accroissement  p0ro.ll~le  de  la 
dimension  des  marchés  et la politique  des  pouvoirs  publics  •••  ont 
(1)  CE.  Commission.  Premier  r~pport sur la politique  de  concurrence  (joint 
au  "Cinqai~me rapport  général  sul~  1' ne ti  vi té  des· Commun2-utés 11 ), 
Bruxelles-Luxembourg,  8Vril  1972,  p~159 
(2)  L'nugncnto.tion  sens.:;..tionn.e,llo  du  nombre  de  fusions  c;n  Belgique,  note.m-
m~nt  en  1957,  s~r2it  d~8. a des  f~cilités fiscales  limitées  dans  le 
temps.  (H.W •. de  Jang  :  Ondernemingsconcentratie.  Leiden  1971,  ~.141) -II.1?- XIX/302/1/72-F 
vraisemblablement  contribu&  i  acc&l&rer  les processus  de  croissance 
externe  (=  pnr  concentration)"(1),  il faut  bion  dire  que  l'augmentation 
du  nombre  de  fusions,  en  France  en  1959,  ne  faisait  que  r&tablir le 
niveau  pr3tiquement  d&j~ atteint  en  1956/1957,  &prês  la baisse  extrn-
ordinaire  de  1958. 
C'est  seulement  ou  cours  des  toutes  derni~res annees  que  l~  nombre  de 
fusions  rccens&es  monte  en  fl~che  - tout  au  moins  en  Allemagne  1969/1970, 
eux  Pays-Bas  et  - d'une  façon  plus  mod&r&e  - en  Fr2nce. 
Une  synth~se des  informations  disponibles  concern~nt les fusions  dans 
15  secteurs  de  l'industrie  tr~nsformntrice  (1961  -mi  1969(2))  montre 
qu'en  ce  qui  concerne  les fusions  et les prises  deyarti~222-~~ visant 
a  s'assurer le  contrÔl8  ~ 
les fusions  purement  n2tionales  repr&sentent  ~n moyenne  jusque  60% 
des  cas  recens&s, 
- viennent  au  deuxi~me  rang,  les  concentrations  impliquant  un  pays 
tiers.  La  st3gnation  des  op&rations  de  ce  type  à  leur niveau  élevé 
du  début  de  la  période  est  en  train de  réduire  progressivement  leur 
importance  relative. 
- en  Allemagne,  Gntre  '1966  et  î970,  la  plup.:.1rt  des  "grandes"  concentra-r 
tians  sign~lées selon l'urt.23  GWB  concernait  des  concentrations 
horizontales;  suivent  les  concentrations diversifi&es  (conglomérats); 
le rôle  des  concentr&tions  verticales était marginal(3).  Environ les 
m&mes  rapports  étaient valables  aux  Pays-Bas  1958/1970(4)  (concentra-
tion et  coopérations). 
Enfin,  les  ~ouvements sont  très différents  suivant  les secteurs.  En 
Allemagne,  en  France  et  nux  Pays-B~s,· ies  concentrations  ~ l'int&rieur 
de  l'industr~chimique  (+  p6trole)  représentent  une  part  appr&ciable 
(10  â  20%)  du  total  recens&,  p2rt  tr~s sup§rieure  ~ celle  du  secteur 
dans  le total  de  l'industrie. Il en  est  de  m&me  en  ce  qui  concerne  les 
banques  et assurances  dans  les  deux  premiers  p8ys.  Il faut  nùter,  enfin, 
l'importance  des  concent~ations dons  l'industrie  électrotechnique  en 
Allemagne,  dans  le secteur alimentaire  en  France,  dans  l'ensemble 
11transformation  des  m&t,J.UX  ~  construction  de  machines"  r.lUX  Pays-Bas. 
(1)  A.P.Weber.  Les  concentrations  industrielles  dans  la France  conteMporaine. 
Bordas,  Paris  1971,  p.Z8  . 
(2)  Analyse  effectuée  pour  ln  Commission  par  Opera  Mundi  Europe.  Voir  M6mo-
r~ndum de  la  Commission  au  Conseil  sur la politique  industrielle  de  la 
Communauté.  Bruxelles  1970,  po89-95 
(3)  Bericht  des  Bundeskartcllamts  aber  seine  T~tigkeit i.Jahre  1970  sowie 
ffber  die  Lage  und  Entwicklung  auf  seinem  Aufgnbengebiet~Bundestags­
drucksache  VI/2.380  v-.28.6.71,  p .. 40-41 



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































-II.1 5- XIX/302/1/72-f 
Tableau  II.2 
Nombre  de  fusionE>  ou  pa.rtici_:pLt_~-~~~_j~ntr~l_E!._ 































115  ·436  ! 
106  .  c 442  l 
57  408  \ 
:  l 
.  ------~·  ~·  ----! 
8'":)0  '  -..:  153_.  l 
1  c  i . ;; •  f 
....-..~--~-------~--~-·-·  ---- --~--~~---~-....:- --~-~~-----~·-·~-~-----
Source  M~~orandum sur  la politique  industrielle,  page  92 
Au  total,  bien  que  los statistiques disponibles  soient loin d'&tre 
satisfaisantes,  une  nosaïque  d'informations  sur  ln  part  des  entre-
prises les plus  importantes  dans  1~ chiffre d'affaires  de  l'ensemble 
de  l'industrie montre  que  le  degr&  de  concentration  a  augment~ au 
cours  des  dernières  décennies,  D.U  moins  en  Allewngne,  France  et· 
Italie.  Dnns  le  cas  de  l'Allemagne,  il  s'~git d'une  poursuite  des 
tendances  déjà  observées  entre  /i954  et  1960". -Il,16-
l  '  XIX/302/72-F 
A  ..  Allcmagnco  Evolution  du  no3brc  de  concentrntions  communiqu&es 
selonÏ0§ 23  du  G~.·JB  (chiffrc~s  cur:mlés  porÉriode)  1959-1970 
(ensemble  de  l'&conomic) 
Institutions  de 
crédit 
Industrie  chimique 
Gonetrutt.&lectri-
quc  et  &lectro- J 
:  nique  ! 
.  1 
Construct  .. de  mats- j 
riel de  transport9 
terrestres  l 


















22  76 
20 
18  39 
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Source  ~  Bericht  des  Bundeskartellamtes über  seine Tatigkeit  im  Jahre  1970 
SOliie  über  die  Lage  und  EntHicklune  e_uf  seiner.1  Aufge.bengebiet. 
Bundestagsdrucksache  VI/2380  v ..  2oo6 ..  ·:97·1,  8 ..  3~:. -I1~  •.  17~,  XIX/302/72-F 
B.  Franceo  Evolution  du  nombre  de  concentrations  conccrn~nt 
Ïes-500  plus  crandes  entreprises  en  Frence  1951-1970 
·.  (chiffres  cumul&s  pop~riode) 
tNombre  d'en- --~95~~~955~-;--::9~9-~~;-196;~967~~ 1  TÔ~t~l  Pàrt  d~ 
! treprises  1  -:95~-~  '1958;  ·  1962 l  ·1966:  1970  j'  195 !- chaque 
1  \  l  Î  ,  1970  branche  , 
j  .d.s  l,'éco-l 
!  •  ,  .  no  mie! 1 )  ! 
-----~  -.-...__. __ ,__,  "~  -~~__;_, __ --~  ~~,-~~~~~~~--~-~~ -~  ~---·-'  ~-~- '  -----1 
1 
Indo  des  produitsi 
alimentaires  ~~-
lndo  chimique 
Construct.  de  l 
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l  100  7'J  269 ·.  ; 
70  l.;-8 
35  32 
41  33 
19  22 
30  19 
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306  i  <·19 
'  l 
283  h  .. 270  :  '100,0 
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l  ., 
...  ·,  ~- .,..·,  XIX/302/72-F 
Co  Paxs-Baso  Evolution  du  nombre  do  concentrations et  de 
coop&rations  dans  l'industrie et le  com~Erco de  gros 
des  Pays-Bas  1958-1969  (chiffre?  cumulés) 
---:1-9-5-8--·-~1-96~~-~~-~~96~6-~~-~-Tof~i--J.::iâr~t- de  cha-
l  1961  1,9.-6.5  1969  J  1958- que  branche. 
j  1  1969  ds  le total 
i  !  indo+commcrce 
Fabrication  d~ouvrages 
en  métaux,  constructa 
de  machines  et  de  ma-
tériel mécanique, 
constructo  électrique 
et  électronique 
Industrie  textile 
Industrie  chimique 
Industrie  du  pnpier, 
fabrication  d'article~ 
en  papier;imprimerie  1 
et édition 
Industrie  des  produits 































(1)  base  :  valeur ajoutée. 




: ....  ,  XIX/302/1/72-F 
Ce  n '.e.S.:t'  .que· ·pp.r.  à,~$ ... fl.nalyses  sectori.elles  appro.fon~ies  qu '.on  peut 
d~gager les  cons&quences  6conomiques  des  concentrations,  qui  sont 
d'ailleurs  à  appréhender  dans  une  vue  dynamique. 
On  peut  toutefois  réserver ici  l~s résultats  de  diverses  études 
publi~eBJ concernant  les liaisons entre  dimension  d'entreprises et 
certains indicateurs 
- ~1 n'apparait  aucune  liaison systématique  entre  la dimension  de 
l'entreprise et  son  taux  do  croissance, 
'  (1)  '  (1) 
-des calculs  concernant  l'Allemagne,  la France  et le  Benelux 
montrent~qu'il n'y  a  pas  de  lia~sori  gén~r~le  ent~~ le  degré  de 
doncentr~tion d'une  branch~ et l'évolution des  prix de  verite  (le 
~ythme  ~'inflation). Sans  qu'on  puisse  en  tirer une  conctusion sur 
le  bénéfice  direct  du  consommateur  à  l'augmentation  de  la concen-
tration,  du  moins,  peut-on penser  que  celle-ci  ne  se  traduit  pas 
·actu~liement  pat  une  augmcntatibn  générale  des  prix li&e  à  un 
renforcement  des· positions oligopolistiques.  Cette  constatation 
laisse toutefois  ouverte  la question  de  savoir  comment  se  situe-le 
niveau  abs~~u des  prix,  dans  les secteurs fort  concentrés; 
en  ce  qui  concèrne  ls  taux  de  profit,  la plupart  des  études  concer-
nant  les  Et~ts-Unis ont  constaté,  pour  ce  p~ys,  une  liaison positive 
avec  le  taux  d2  concentration.  Les  informations  disponibl-es  pour 
certains  pays  de  la  Communauté,  par  contre,  ne  laissent  pas  apparaitre 
u~ ~apport net  ~nt~e  di~en~ion et profit  '(a~ ~oiaume-Uni,  un  tel 
rapport  parait  inexis~ant)~·( 2 ) 
l  d .  't d  (3)  '1  .  t  't  '1 t'  't'  -se on  1versea.e  u  es,  1  ex1s  era1  une  corre.a 1on  pos1  1ve 
.entre salaires et  dimension  de  la  firme  (Belgique,  France,  Italie), 
ce. qui  amène  à  la  conclusion  que  les entrepreneurs  et les ouvriers/ 
ern:ployés  se  partageraient  les "rentes"  dûes  à  la  concentra ti  on. 
----------~----~-------~-----
(1)  L.Phlips et  collaborateurs.  Effects  of  Industrial  Concentration. 
A  cross-sèction analysis  for  the  Common  Market.  Amsterdam,  London  1971, 
p.25 
(2)  Cfr.Phlips,  op.cit.;  et l'article suivant  ~ 
A.Jacquemin,  S~Larsen  :. Dimension,  stabilité et  performances  des  40 
plus  grandes  éntreprises  européennes  1956-1967.  Revue  d'économie  poli-
tique  N°  2,  1Vfar~-av~il  1970,  p.~~35/236. 
Dans  une  analyse  du  marché  de  la bière  en  Allemag-.e,  L.Bussmann  a  trouvé 
une  corrélation positive  nette  ontre  lG  degré  de  concentration et les 
prix  de  vente  ainsi  que  des  profits  - (L.Bussmann~  Der  Einfluss  der 
Konzentration auf Preise  und  Gewinne.  KBln  1965) 
(3)  Cf.notamment  L.Phlips,  p.112 -II. 2.0- XIX/302/1/72-F 
Section  3 
Les  effets  du  Marché  Commun  dans  le  secteur  de  l'automobile 
Quatre  aspects  rendent  particulièrement intéressante  une  an&lyse  plus 
détaillée  ~u secteur  de  l'au~omobile  (
1 )~ 
-l'importance  du  secteur  en  termes  de  contribution au  PNB  (1,5%  à  2%; 
4  i  5%  si l'on y  ajoute  les Rchats  de  produits  intermédiaires)  et 
d'emploi  (dans  les  pnys  producteurs  d'automobiles,  3%  de  l'emploi 
industriel,  8%  si l'on y  ajoute  les secteurs  fournisseurs); 
-le fnit  que  l'automobile  représente  le  produit  d'exportation par 
excellence  ~  environ  50%  des  voi~ures fabriquées  quittent  les pays 
producteurs;  la valeur  totale  des  exportations  d'automobiles 
. (intra- et  extrc..-commun,;.utaires)  atteint  presque  10%  de  l'ensemble 
des  exportAtions; 
-l'importance  des  économies  d'échelle  pour  la production,  l'ouverture 
d'un large  marché  devant  normalement  faciliter aux  entreprises 
l'obtention de  tailles optimalest 
- le  r6le  extrao~dinaire  qu'~  joué  - et  que  continue  â  jouer  -
l'automobile  aux  yeux  des  consommateurs.  Avec  la télévision et le 
réfrigérateur,  la voicure  est  devenue  le  symbole  de  l'évolution 
d'après-guerre. 
A)  La  situntion  g_én~r:~:1le  au  début  du  ivlorché  commun  ~  prod~on, barrières, 
effe~s. e_scom:e!_é_s;  de  _  __]'  é~~~in~tio_l! des_f.ronti_2res 
En  1958,  19  production totale  d'Automobiles  des  pays  de  la  Communauté 
Européenne  avRit atteint  2,6 millions  de  voitures,  dont  1j3 million 
en  Allemagne,  1  million  en  France,  0,4 million  en  Italie et  0,1  million 
au  Ben~lux. La  production  communautaire  repr~sentait environ  1~ tiers 
de  lâ  production·mondi~le. 
Des  barrières douani8res  élev~es  (diff~renciées selon la  cylindrée) 
protégeaient  notamment  les marchés  italiens  (taux  de  40  à  45%)  et 
(1)  La  production  de  camions  et d'autres voitures utilitairès  ~tant 
relativement  modeste  en  unités  physi~ues sinon  en  val0ur,  on  se 
limitera provisoirement  â  un  ex&men  du  march~ des  voitures parti-
culières,  y  compris  les breaks. -x.r •. 21_- XIX/302/1/72-F 
français  (30%),  beaucoup  moins  le  marchA  allemand  (i3% approximati-
~~~ent). S'y  ajout~i~~t des. restrictions quantitatives  en France  et 
••  ••••  :- ._  .. • :/  QO  •  '  •  " 
en·  Be-lgique~-··· éf d'èS" ... p.rà t"fë(uës  administra ti  v es  peu  fav-orables  aux 
importations  en  It~li~. 
Des  normes  administratives,  notamment  à  des  fins  de  sécurité, 
constituaient d'autre part  des  entraves  techniques  aux  échanges  si 
sérieuses  que,  dès  le  début  de  sa lutte contre  ces  entraves,  la 
Commission  a  classé le  secteur  de  l'automobile  parmi  les  domaines 
prioritaires. 
Dans  ces  conditions,  la part  des  importations  totales dans  l'appro-
visionnement  des  marchés  des  principaux pays  producteurs  était 
faible  ·  8%  en  Allemagne, .2%  en  France  et  en  Italie et  14%  en 
( 1 )  :  ' 
Belgique.  Aux  Pays-Bas,  par  contre,  ou  la production nationale 
ne  jouait  qu'un rôle  très modeste, 'les importations  couvraient  85% 
des  besoins. 
En -moyenne,  90%  des  ~mporta~ions provenaient  d'eutres pays  communau-
taires,  10%  de  pays_tiers.  Presque  90%  des  exportatione_des  pays 
membres  étaient dirigêes vers les pays  tiers~ 
Dans  ces  conditions,  que :pouvait-cri attendre·: de  la réalisation du 
Marché  commun  ?  L'élimination des  barrières douanières  et  des 
restrictions quantitatives devaient  entraîner une  baisse  de  prix et 
une  offre  accrue  de  m~rques d'autres  pays  membres,  notamment  en 
Italie et  en  France,  ainsi  que  - peut-être  - un  détournement  de 
commerce  au  détriment  des  pays  tiers. La  concurrence  accrue  pouvait 
inciter les producteurs  notionaux  à  se  regrouper  pour  atteindre  des 
séries  de  production  comparabl~s ~ celles  des  plus  importantes  firmes 
étr~ngères,  ce  qui  signifierait la disparition  (comme  unités indé-
.  pendantes)  des  producteurs  de  voitures  '!normales"  à  prix trop  élevés, 
.les spécialistes travaillant pour  un  public  limité pouvant,  par 
contre,  subsister. 
(1)  Ce  chiffré  relativement  bas  dans  un  pays  n'ayant  pas  d'activité propre 
de  production  s'~xplique  comme  suit  :  la part  des  importaiidns  a  forte-
ment.  baissé  entre.1953 et  1958  à  la suite  de  la décision  du  gou'O'erne-
ment  belge  de  favoriser  une  industrie  de  montage,  p~~ limitation 
sérieuse  des  importations  de  voitures finies.  Par.contre,  après  1958, 
1<-1  protection  de  l'indu~trie  d~ montage  a  été  progressi'vemeht  de·mailteiê'e 
vis-à-vis des  psrte~aires du  Marché .commun.  Cette ·évolution de  la 
politique  gouvernementele  belge  explique  que  le  taux-de  couverture 
des  besoins  intérieurs par l'importation de  voitures finies  soit passé 
de  50%  en  1953  à  14%  en  1958,  puis  à  58%  en  1970.  · -II. 22-·.  XIX/302/1/72-F 
B).  Les  effets  du  March~ commun 
a)  g~~~~~~~~-~~~-~~~~~~~~-~~~-~~~~~~~~.!!!~~-~ff~~~-~~-!~~!!~~-~:~~~~~~~ 
Le  îer  janvier  1961,  les restrictions quantitatives  étaient 
abolies  entre  pays  membres;  certaines mesures  restrictives  de 
caractère  ~dministratif existaient  cependnnt  encore  en  Italie. 
( 'l) 
Mi  1968,  la dernière  d'une  ~izaine  de  baisses  de  tarifs mit  fin 
aux barrières douanières  intracommunautaires,  la  r~duction globale 
ayant  déjà atteint  50%  dès  1962/1963. 
Les  difficult~s qui  demeurent actuellement  pour  les exportations 
intracommunautnires  sont  dûes  notamment  aux  divergences  entre  les 
normes  de  s~curit~  ( 11entraves techniques");  le  respect  des  normes 
étrangères  entraîne  des  coûts  supplémentaires  qui  peuvent  atteindre 
.  ' 
0,5-1%  du  prix  de  la voiture.  Après  des  périodes  de  ges~ation 
extrêmement  longues  (6  à  9  ans),  les années  1970-1972  ont  vu  la  . 
publication  de  12  directives,  dont  9  auraient  dû  entrer  en vigueur 
dans  les pays  membres  avant  lR  fi~ de  1972.  (?'autres directives 
sont  actuellement  examinées  pnr  lG  Corlseil).  En  fait,  la  plupa~t 
des  pays  membres  nfappliquent  pas  encore  ces  directives  en  bonne 
et  dÛe  forme,  ce  qui  a  conduit  .. la  Commission  à  préparer des  procé-
dures  selon l'article  169  du  Traité  CEE. 
L'analyse  de  l'évolution  1958-1970  des  échanges intra fait  ressortir 
deux  phénomè~es  ~ 
- l'accroissement  très  substantiel  de  la part d'autres  p2ys  membres 
dans  l'approvisionnement  du  ma~ché de  chaque  pays;  cette part 
s'élève  en  1970  à  plus  de  28%  en  Italie  (1958.  ~  2%),  presque 
25%  en  Allemagne  (?%),  16%  en  Fr~nce  (1%)  et  49%  en  UEBL  (14%). 
(Aux  Pays-Bas,  le  niveau  de  1970  est  peu  supérieur au  taux  déjà 
très  élevé  en  1958); 
-le fait  qu'en  Allemagne,  France  et Italie,  cet accroissement  ne 
paraît  pas  se  ralentir vers la fin  de  la  période  1958-1970, 
au  contraire;  en  France  et  en Italie  on  observe  même  une  accélé-
ration nette. 
(1)  maintien,  à  des  fins  statistiques,  du  système ·des  licences ministé-
rielles pour  les importations  en  provenance  d'autres  pays  membres~ 
11 Aus·ifJirkungen  des  Gemeinsamen  Mar kt  es  für  die  Verbrauc~er.  ;t  Document 
n°  9396/III/67-D.  p2ge  10 -II. 23- XIX/302/1/72-F 
Il semble  qu'â  c8t~ de  l'~limination des  taux  de  douanes, 
l'abolition des  restrictions  quantitatives 2it  jou~ un  r8le 
tr~s important  dans  l'accroissement  des  ~changes. Cette  derni~re 
expliquerait,  dans  une  large  mesure,  l'accroissement  spectaculaire 
de  la part  des  importations  de  1:.  France,  de  l'Italie et  de  la 
Belgique  entre  Î 958  et  1963,  soit pendnnt  une  p~riode où  les 
droits  de  douane  n'ont  ~t~ réduits  que  de  moiti~, 
en  France  de  1%  a  9% 
en Italie  de  2%  à  15% 
en Belgique  de  11%  à  23%  (et  37%  en  1964). 
L'augmentation est beaucoup  plus  modeste  en  Allemagne  où 
n'existaient pas  de  restrictions quantitatives. 
En  mati~re d'importations  provenant  des  pazs tiers,  on  constate 
une  diff~rence notable  entre  les trois pays  les plus  grarids  et 
les pays  du  Benelux  : 
dans  le  groupe  des  "trois grands"  et,  par leur poids,  au  niveau 
de  la  Communaut~  enti~re,  la  p~rt des  importations  des  pays  tiers 
n'a presque  pas  augmenté  entre  1958  et  1970; 
-au Benelux,  p2r  contre,  on  observe  l'évolution suivnnte  (part 











Les  exportations  de  la  Communauté  vers  les pays  tiers ont  doublé 
depuis  '1958,  mais  les  deux  millions  de  voitures vendues  hors 
Communauté  en  1970  (dont  presque  60%  de  fabrication allemande)  ne 
représentent  plus  qu'un  quart  de  la  production  communautaire, 

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 -II.25- XIX/302/72-F 
Tableau IIo5  _____  ...._....._.__ 
Evolution  de  la part  g__ç_~rtat~ons dan_s~~F-~J...ê..t9_~~em~~-~d~~· 
~~-Ç!hé  _i~t~~;,~--ll_~Gnt~j.o!]-&~ë!_C?s  _12.~1:1E_~e.n~tpg~SJ.?.~-r~-~~~E~i_odeso 
1958-62  1962-66  1966-70 
'  ~~--~~-~~z  ____ -~~-•  ----~--=-·  ·-~-~----~~  --~-----~•~ ~-~--------~~  --~-
CEE  +  6,1  +  3,3  +  7,0  +  6,9 
Allemagne  Autres  +  G ,5  !  +  0, 4  0,3  +  0,4 
1 






+  0,4 
0,8 
+  5,7  +  3,2  +  6,0 
+  2,2  1 '0  0,7 
f  Tous  ,  0, 4  +  7, 9  .  +  2,  2  +  5,  3 
~-~~-------~---------~------------------------------------------------------------
1 Italie 
CEE  - 0,1 
Autres 
i  Tous  0,1 
+  7,5 
+  2,7 
+10,2 







1  i Pays~Bas  Autres  -10,6 
!  Tous  - 2,2  4,5 
+  1,6 
+  8,4 
+  6,4 
+  6,4 
~---------------------~---~----------------------------------~------------------~-
CEE 
UEBL  Autres 
Tous 
CEE 
CEE  Autres 
Tous 
-12,1 
- 1 ,9 
-1~-,o 
+  0,9 
- 1 '0 
- 0,1 
+  7,4 
- 0,9 
+  6,5 
+  6,7 
+  1,7 
+  8,4 
+16,3 
+  3,4 
+19,7 
+  5,6 
- 0,9 
+  ~-'7 
+13,8 
+  3,5 
+17,3 
+11,8 
+  0,5 
+12,3 -li. 26-.  XIX/302/1/72-F 
b)  Prix 
Tendances  195~_:2.2.?0  :  2  priori,  le  jeu  combiné  de  l'élimina ti  on 
progressive  des  droits  de  douanes  et  des  modific~tions des  taux 
de  change  &urait  pu  entraîner 
-une faible  bQisse  de  prix  en  Allemagne, 
- des  baisses subst3ntielles  en  Italie et  au  Benelux. 
Dans  le  cas  de  1-'l  France'  p'r.tr  contre'  les  deux  déve.l  U3.. ti  ons  du 
franc  ont  théoriquement  pu  compenser l'effet de  l~ disparition des 
teux  de  douane  relativ~ment  élevés. 
Les  informations  sur  l'évolution des  prix~ 1~  consommation  sont 
malheureusement  tr~s  inc6mpl~tes.  En  combin~nt des  renseignements 
concernant  les prix d'une  vingtaine  de  modèles  en  Belgique  pendant 
des  périodes variables  entre  1954  et  1970  avec  les résult2ts 
d' étudGs  confiées  p:~,r  lR  Commission  à  divers instituts spécialisés 
et portant  sur  les années  '1958--,963  essentiellement,  on  arrive 
cependant-à  dégclger  une  impression générale  des  gr~ndes tendances. 
Pour  ln  Belgig,_ue,  l'analyse  de  20  modèles  à  cD.ractéristiques techni-
ques  pas  trop différentes  en  1970  par  rapport  à  1958  donne  l'impres-
sion  suivante  :  pend2nt  la  quinquennie  précédant  le  M3rché  commun, 
les prix restent  stables  ou  .. montrent  une  légère  tendance  à  1·::'  hausse. 
Le  Marché  commun  entr&Îne  d'abord  une  b~isse quasi  général~  :  en 
1965,  les prix  de  13  modèles  se  situent  de  1  ~  20%,  ~n moy~nn~ de 
9%  en-dessous  de  leur  niveau  de  '1958e  Ensuite,  l'évolution perd 
son  caractère  de  génér~lité  :  dans  une  série  de  cas,  le  mouvement 
de  baisse  se  poursuit,  dans  d'Autres  cas  des  hausses  s'ensuivent 
avec,  éventuellement,  de  nouvelles  baisses vers  l&  fin  des  ann~es  '60. 
En  1969/1970,  les prix  de  14  types  de  voitures  se  trouvent  en-
dessous  de  leur  niveau  de  1958,  ceux  des  6  au_tres  marques  dépassent 
le  niveau  de  r~f&rence de  2  à  14%,  en  moyenne  de  7%.  Qom~a~ée â  la 
hausse  de  l'indice  g~n~ral des  prix  â  la  consommgtion,  qui  atteint 
envir~n 139  en  1970  (1958  = 100),  cette augmentation  de  2  ~  14% 
est faible  et reflète  en  tout  cas  une  buisse  des  prix relGtifs. 
Pour  les eutres  pays  membres  et  pour  13  période  1958-1963/64 
(morquée  pur l'2bolition complète  des  restrictions quantitatives 
et  p2r  uLe  diminution  de  moitié  des  droits  de  douane),  des  &tudes 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 -II-.27- XIX/302/1/72-F 
En  Allemagne,  les prix  ~ la  consomm~tion des  voitures  import~es 
auraient baissé,  do.ns  certel.ns cas,  plus· que  propC?rtïonnellement 
aux  réductions  den  droits  de  douane.  A cette  pér~ode-là,  le rôle 
des  importations  était  cependant  trop faible  pour  pouvoir 
influencer le  nive~u de  prix  de  la  production intérieure. 
En  Fr~nce,  entre  1958  et  1964,.le  rapport  des  prix des  voitures 
CEE  importées  (4  modèles)  et·des marques  nationales  (5  modèles) 
a  baissé  d'environ  20%;  aur  ce  chiffre,  les 3/4 seraient attribu-
ables  ~ la  ha~sse des  prix dès  marques  nationales et  1/4  d  une 
baisse  des  prix des  voitures importées. 
En  Italie,  l'influence des  bGisses  de  douane  sur les prix des 
voitures importées  a  été sensible.  Ainsi,  le prix d'un modèle 
allemand  a  diminué  de  1.085.000 Lit  en  1960  à  895.000 Lit  en  1963. 
La  concurrence  accrue  a  forcé-les  producteurs italiens soit  à  ne 
p.::1·s  relever,  soit  à  baisser leurs prix  (la qualité  des  voitures 
s'améliorant  simultanément).  La  Fiat  600  cofrtait  64q.poo Lit  en 
1958,  625.000  en  1959  et  1960. 
Aux  Pays~, on  a  observé  une  baisse  de  prix tendancie.lle  des 
voitures importées  à  partir  de  1958  (alors  qu 1il y·avait  eu une 
augmentation entre  1955  et  1958)  dans  une  première  phase,  et  une 
stabilité ensuitè. 
Toutes  ces  informations  permettent  donc  de  conclure  que  le  Marché 
commun  a  contribué  - au moins  temporairement  - soit à ·une  baisse 
•t  '  l  d  t  b"l•t'  d  .  (1)  so1  a  une  pus gran e·s a  1  1  e  es  pr1x. 
(1)  On  peut  penser .que  l'effet du  Marché  commun  s'est produit  dans  le 
cadre  du  modèle  de  comportement  suivant  :  l'élimination des  restric-
tions quantitatives et la baisse  des  droits  de  douane  à  un  taux  de 
15  à  25%  permet  le  début  d'une  action  de  pénétration basée  sur  des 
prix très compétitifs et ·visant _l'établissement  d'un réseau  de  vente 
(opération qui  peut durer  5  ans),  en  vue  d'atteindre l'objectif 
"part ·dans  le  ma_rché"  d'au ·,moi'ns  3%;  cet  objectif est ·vj.sé_  pêJJ.dant 
la période  d'élimination  p~ogress~ve des  taux  de -douane  qui  restent. 
Une  fois  l'objectif atteint,  la politique  de  prix eet susceptible  de 
changer  ~  le  producteur  peut  m~intenant tendre  à  profiter de  la 
position acquise  et d'exercer  l~  concurrence  par d'autres  moyens 
que  les prix.  · -II  • 28-
Existe-t-il maintenant  un  vrai  Ma~cih&  commun  ?  L'accroissemént  des 
~changes 3-t-il fin3lement  conduit  â  une  structure  commune·d~ 
prix,  o~ l2s  diff&rences  existantes s'expliqueraient  uniqu~meht 
p~r les  &carts  de  fiscalit&  et  p~r les  cofits  de  transports,  ou 
subsiste-t-il~  par  contre,  des  niveaux  de  prix "nationaux" 
permett~nt  ou  obligeant  chaque  producteur  a  fRire  varier  son  prix 
d&pnrt  usine  selon le  p2ya  de  destination  ? 
L'enqu&te  de  l'OSCE  sur  les }rix de  d~tail permet  une  r&ponse 
bas&e  sur les prix de  14  types  de  voitures  particuli~res de 
m&rques  2llem3ndes  (4),  .françnises  (5),  italiennes  (4)  et néerlan-
de.ise  ( 1) • 
Tableau II.  6 
Nive:~~_j.e  p~~x  re~-:_~f  ~~~_psetE._ble de _2_~_voi  t~es pa~ticuliè_~~ 
(niveau  minim:.:.l  =  iOO)  en  novembre  1970 
~-~~-----.. ---""  ....  -...  .................  ~--... --- _._.,  ... _~..--~~-~ 
~-~  Alle:g~-~;::-n:l Ita;::fPays-BasTBe;;iqu:TLuxe=:l 
Pri:t-o~:;~~s~~------T~-~------~--·---~~---=~--1~--~--~-~ 
~~~;:ises  1  107  1  121  1  108  1  1~~2  . 108  'lOO 
Taxes ·en  %  1 
du  prix net  11  33,31  '10,5  31 ,8(-l)  ·18  "8  'i 
Prix hors  ·  1  , 
t:J.xes  î06  l  ·100  1  '107  1  ·  /101  100  ,  102  ~ 
>  ~- --~~-~---~--·-~~------- ~-~~- ---~--~~-·~~~~___j 
j  (1)  y  compris  taxe  sp&ciale  sur  la  consommation  de  voitures 
1  !.-.-.----- --~---~--~---·------=-~- -----~·-·-•  -~·--~--•·a----- ~~~-~~------~  -------! 
Sources  OSCE  - Les  prix  de  d~tail dans  les  pays  de  ln  Communaut& 
europ&enne  en  novembre  1970& 
cfr.aussi  Commission  des  Communaut&s  europfennes  ..  ;  Premier 
rapport  ~ur la pOlitique  de  concurrence.  Bruxelles-
Luxembourg,  3yril  1972,  p.195 
Fin  1970,  ~s  Communautê  conn~issait  pr~tiquement trois  zones 
de  Prj._2C__,~..!_ou  te_13~· ts.x~  coJ~·rris_~  :  au  Luxembourg,  les voitures 
reviennent  le  moins  cher;  en  Allemagne,  en  ItRlie  et  en  Belgique 
les prix d&passent  ce~x du  Luxembourg  d'environ 7  ~  8%,  en  France 
et aux  Pays-B?.s  l'indice  comp:xea.tif  ntteint un  nivebu  ·d,e  12.'1-1é::2. 
Environ  deux  tiers des  &carts  observês  s'expliquent  p~r les  taux 
très  in~g2ux des  t~xes indirectes,  qui  vont  de  8%  au  Luxembourg 
jusqu'â  33,3%  en France  et presqu'autant  =ux  Pays-Bas  si l'on .:..ir. -29- XIX/302/1/72-F 
tient  compte,  d~ns ce  dernier  p~ys,  de  1?  taxe  sp&cial~ sur la 
consommation  de  voitures  (15%). 
Restent  alors  des_diff~~ences beaucoup  plus  modestes  entre  deux 
zones  regroupant  1~ France  et le  Bene1ux·d'une  part  Cnive2u  = 100) 
et  l'Allemagn~ et l'Italie d'autre  part  (niveau=  106/107).(
1
) 
Ces  divergences  sont  dûes  - nu  moins  en partie  - à  une  différen-
ciation des  prix  que  pratiquent  soit les producteurs,  soit les 
importateurs  selon le  pnys  de  destination. 
Une  ~nalyse plus  dét~ill~e des  prix nets,  i.e. tans  taxes  et  sous 
~ction des  fr~s de  t~nsyort et  d~  __  fra~E~~' mai$  I_SOrnpris 
ln  marge  des  négociants,  ~boutit~  en  cette  mnti~re,  aux  conclusions 
suivantes  : 
- 1~ plupart  des  producteurs  3llemands  et italiens  off~aient,  par 
leur réseau  de  distribution,  des  prix nets  plus  f~vorables, 
notRmmcnt  en France  et aux  Pays-B~s qur  sur  leurs marchés 
nationaux  (éc2rts  de  l'ordre  de  5  à  10%); 
- les producteurs  franç~is  (ou  leurs distributeurs)  vendaient 
plus  cher  sur  les marchés  des  autres  p~ys membres  - notamment 
en  Allemagne  et  en  Italie  - qur  sur le  marché  français,  les 
différences  relatives  v~riant selon le  mod~le entre  5  et 
générGlement  moins  de  20%. 
Cette  différenciation reste  possible  gr&ce  ~ deux  facteurs  : 
"d'une  part,  un  producteur  tendra  à  d~termirie~ son prix à  l'exporta-
tion vers  un  certain pays  en  fonction  du  prix des  types  de  voitures 
auxquelles il voudr~ faire  concurrence;  par suite des  différences 
(1)  Le  Premier  rapport  sur  la politique  de  concurrence  fait  état  de 
différences  sensiblement  plus  importantes  d0ns  le  domaine  des  pneus, 
pi~ces de  rech~nge et necessaires  de  voitures  : 
J All~a~ne i 
1 







ses (en indices)  132  1 "14  100  115  114  102  ·1 
Taxes  en  % 
1 
(TVA  ou  TCA)  11  23.  9,5  '12  7,75  8 
1 Prix hors  t:1xes 
1. 
•  1 
(en indices)  1j0  102  !  100  112  116  103 
1 
Source  :  Premier  r2pport  sur la politique  de  concurrence,  p.194 
--~------II. 30- XIX/302/1/72-F 
de  goût  qui  continuent  à  subsister,  l~  ou  les  m&rques  de  référence 
peuvent  différer  de  pays  à  pays.  D'~utre part,  cette politique  a 
été favorisée  p~r un  syst~me  combin~nt le droit  de  vente_exclusive 
dans  une  région  d~terminée [_vec  des  interdictions  de  r~exportation 
c~ l'impossibilité d'importation parallèle),  pratiques  qui  ne  sont 
pas pleinement  conformes  à  l'article  85  du  Traité  CEE.  Le  Parlement 
.  ('1) 
Européen  G  posé  plusieurs questions  à  ce  suJet  et  la  Commission 
s'est efforcée  de  susciter un  syitème  révis&  qui 
admet  la  concession  exclusive  lorsque  celle-ci peut  trouver 
une  justification dans  l'oblig:~tion du  vendeur  d'nssurer un 
bon  serv.ice  d 1 après-vente  (qui- lui-même  implique  le  maintien 
d'un  stock important  de  pièces  de  rechange); 
-permet  quand  même  une  interpénétration des  marchés  par l'éli-
mination  des  interdictions  de  réexportation  ou  d'importation 
parallèle. 
Un  producteur  du  pays  A pourra  donc  toujours  donner  une  concession 
de  vente  exclusive  à  un  importateur  déterminé  du  pays  B,  et par 
conséquent,  refuser  d'Gpprovisionner  directement  un  autre  importa-
teur  du-pays  B,  mais il ne  pourra  pas interdire  à  ses  concession-
naires  de  se  faire  mutuellement  la  concurrence,  ce  qui  réduira 
la portée restrictive  des  concessions  exclusives. 
Ces  efforts ont  commencé  à  ~orter leurs fruits. 
En  mati~_re d'automobiles,  la  Commission  a  d'abord adressé  des 
demandes  de_  rense~gn~ments â  neuf  constructeurs d'automobiles 
allemands  et  français~ Suite  à  cette.première  me~ure,  un  qonstruc-
teur  a  supprimé  les interdictions  d'exporter.  Ensuite,  des  griefs 
furent  communiqués,  à  un  constructeur allemand  et  à  un  construc-
teur français,  conformémement  à  l'article  19  par~graphe 1  du 
règlement  n°  17  du  Conseil,  et  des  mesures  sont  en  prfparaticin 
"concernant  les accords  de  concession  exclusive  qui  ne  comportent 
pas  d'interdictions d'exporter formelles,  m~is qui  emp&chent  ou 
entravent les achats  d'utilis:::tteurs  ou  de  revendeurs  à  l'étr3.nger." 
---~~--
'1)  Questions  de  M.Fellermaier  n°  506/69  (J  .. o.  c 72  du  17.6  .1970) 
4;~9/70 (J.o  ..  c  22  du  9.3.1971) 
557/71  (J.o.  c  37  du  13.4.1972) 
et  de  M.  Vredeling  no  247/70  (J.O  ..  c  138  du  18.  11 • 1970) 
393/70  (J.O.  c  20  du  3.3.  1971) -II" Yl- XIX/302/72-F 
Dans  le  domaine  des  E~~~es détachées  el  dccessoires, 
''A  la suite  de  l'intervention de  la  Commission  fondêe  sur l'article 
85,  dans  le  cas  RAI-Com9.ubel  ("De  Rij1·.riel- en Automobiel-Industrie" 
et  "Chambre  syndicale  c:1  commei'c2  c~,_ltomobil2  de  E2lgique") ( 
1
),  les 
associations  de  commerçqn~s-importateurs de  pi~ces détachées  et 
accessoires  d'automobiles  ont  relevé  leurs  membres  respectifs  des 
obligations  résultant  d'ententes  horizontales  qui  créaient  une 
protection terri  to.J."iale  absolue  pour  leurs  contrats d'exclusivité 
individuels  conclus  avec  des  concédants  étrangers  ou  garantissaient 
la protection territoriale absolue  déj~ accordée  dans  ces  contrats. 
A  cet effet,  les membres  de  ces  nssociations  étaient  tenus  de 
respecter le  droit  d'achat  exclusif  enregistré au profit  d'un autre 
membre  et  ne  pouvaient  importer parallèlement  les produits ayant 
fait l'objet  d
1un  tel enregistrement  ni  revendre  las produits ainsi 
importés.  Les  deux  associations avaient  également  conclu un  accord 
concernant le  commerce  inter-Bénélux,  aux  termes  duquel  leurs  membres 
ne  pauvaient  exporter  dans  l'autre pays  un  produit  pour  lequel il 
existait  une  coLcession  exclusive  de  vente  au  profit d'un  membre  de 
l'association-soeurc 11 
L'effet  de  ces  d:verses  interventions  devr&it  être  de  rapprocher 
encore  les prix tors-taxes  dans  les différents  paysu 
Remarquons  enfin que  ces  effets  sur  les prix n'ont  pas  été  obtenus 
au  d&triment  de  la  vari&t~ de  ch~ix du  cons0mmat2u~  bien au  contrai-
re.  Comme  on  le  verra plus loin,  chaque  constructeur  a  plut8t  &largi 
sa  gamme,  et  l'accroissement  des  importations  a  multiplié le  nombre 
d  d '  f  (3)  e  mo  eles  o  fer~s aux  acheteu~s~ 
0)  '  .  - l  '  :  '  . 
~·  ~~::~~..:·~~~-~~-E-?.:~·~+.:!:.~~.:.:1:  _:~!}_1,!!~-~~é  sans  J2références  nationales  ? 
·------- ---------------------
L' âC'cro±ssem1 e-nt  6ont1· nu  de  la  t  d  ·  ·  :...  par  es  1mportations  intracommunau-
t-ai-res -d-ans  1Ja  cbuverture  des  besoins  des  pays  membres  est-il 
s-usce-ptible  de  se  pd~rsui  v re  ?  Si  oui,  jusqu.' à  qnand,  et  jusqu'à 
quel  point  ?  ( 
) 
(1)  Réponse  du  28~3e1972 à  la  question  écrite 557/71  de  Mc- Fellermaier 
(2)  Rapport  conco  197î,  p~38-39 
(3)  Ainsi,  en  Allemagne,  le  nombre  ee  mod~les mis  sur  le  marché  par les 
seuls producteurs nationaux  a  &nviron  doublé  entre  1959  et  1969. 
Compte  tenu  des  importations,  il y  a  eu  sextuplement  de  la  gamme 
offerte aux  acheteurs. -II. 32- XIX/302./1/72-F 
Il a  paru  ipt~ressant d'analyser  rapidement  les  consequences  de 
diff~rentes  hypoth~ses  : 
1.  les ventes actuelles  dnns  toute  la  Communaut~ de  ch~que 
producteur  se  r~partissent,  sans  a~cune pr6f&rence  nationale 
ou  régionGle,  sur  toute  ln  Communauté  (on  néglige  ~ussi 
l'influence  cert~ine des  coûts  de  trqnsports). 
Dsns  ce  c3s,  l?  pnrt  actuelle  des  import~tions pourrait  encore 
plus  que  doubler  en  Allem~gne et  en  Italie et presque  qundru-
pler  en  Fro.nce. 
2.  des  pr~férences continuent  à  exister dans  chaque  pays,  mais il 
s'agit  de  pr~f&rences régionales plut6t  que  nationales;  telles 
qu'on  peut  les  constater,  p2r  exemple  lors  d'un  examen  de  la 
part  des  différents producteurs  allemands  sur  les  m~rchés des 
onze  L~nder de  lR  République  Fédérale  :  le fait  que  les établis-
sements  principaux d'une  firme  se  trouvent  dans  un  Land 
déterminé  se  reflète  sensiblement  dans  la part  de  cette  firme 
dons  les immatriculations  Ru  Land.  Ainsi,  VW  détient  47%  des 
immatriculations  en  Niedersachsen  comparé  ~ la  moyenne  allemande 
de  3'1%,  Daimler-Benz  réali,se  14%  au  Baden-\rJürttemberg, 
8,9%  sur  l'ensemble  du  t~rritoire;  BMW  obt{ent  9%  en  Bavi~re, 
5%  dans  les 2utres  Lënder  (en  moyenne).  Il faut  dire,  cependant, 
qu'il existe  ~ussi des  marques  o~ la différence  régionale  est 
faible  ~  ceci  vaut  notamment  pour  Opel  et Ford.  Malheureusement, 
il n'~ pas  été  vossible,  d~ns le  CctS  analysé  (de  l'Allemagne), 
de  pr6ciser le r6le  relatif d'&ventuelles  conditions  spéciales 
offertes  ~ux effectifs  de  l~ firme  lors  de  l'~cquisition d'une 
marque  de  l~  m~ison,  des  pr&f~rences r&gionales  des  administra-
tions lotales  (ou  du  Lsnd)  et  de  la  popul~tion du  Land  en· 
g&n~ral. Il n'est  p2s  exclu,  en  outre,  que  des·diff&rences  en 
mnti~re de  coûts  de  transport aient  contribué  aux  &carts 
observés. 
Si  l'on reporte  sur  la  Communauté  les diff&rences  r&gionales 
observ&es  en  Allemagn0,  on .irrive  d  lo  constatation  que  la 
p~rt des  producteurs  cllemands  sur le  m~rché allemhndy  1~ part 
des  entreprises françaises  sur le  m2rch~ de  la  France,  etc. 
pourrait  rester  supérieure  â  la  moyenne  communaut~ire· de  10  â 
15%  peut-&tre,  ce  qui  r6duirait  le plafond  de  1~ p2rt  des -II. 33- XIX/302/1/72-F 
importations  (d&rivnbles  sous  l'hypoth~se  1)  d  environ  50% 
en  Allemagne,  60%  en  F~ance et  70%  en Italie. 
3.  La  poursuite  de  l'interpén&tr~tion entraînera  un  rapprochement 
de  la i2rt des  diff~rentes firmes  sur  le  march~ allemand, 
françsis  et italien  ~ celle  que  1~ comp&tition  n  d~ja donn& 
sur les  m~rch&s libres  o~·presque libres  de  pr&f&rences 
n'a.tion,:~le s  ~  :;.u  Luxembourg  et  :".UX  P2.ys-Bo.s.  Dans  cette hypo-
thèse,  le plafond  du  r.'lpport  import3.tions/besoins  du  march& 
intérieur se  situer3it  aux  environs  de  60-65%  en  R&publique 
Fédére,lo,  de  70-80%  en  Fr.3.nc e  et  de  90%  ( ')  en  Itelie  - ce 
dernier  chiffre  au  moins  &tant  certainement  trop  élevé. 
Ces  quelques  considér:1tions  suggèrent  que  l ',intensification des 
~changes observ&e  pendant  les années  1960-1970 pourrait  donc  bien 
se  poursuivre  (en  Allemagne,  en  France  et  en Italie)  pendant 
tout~s les  an~ées  '70,  avec,  peut-&tre,  un  fléchissement  vers  la 
fin  de  ln  période. 
d)  Production  ----------
Un  taux  d'accroissem8nt  de  presque  10%  par  ari  ~  port&  la  produ~­
tion·de voitures  de  la  Communauté  de  2,6 millions  en  1958  ~ 
8  million·s  en  1970. 
Sans  être  en mesure  de  chiffrer l'importance  des  différents 
&lé~ents,  on  peut  dire  que  la  cr~ation du  Mar6hé  commun  a  fav~ris& 
cette  expansion  par les voies  suiv~ntes  : 
- 1; baisse  absolue  ou  relative. des  prix  des  voitures,  suite  â 
l'elimination des  obstacles aux  échanges; 
une  augmentntion  de  lR  productivit&  suite  ~ux  regr~u~e~ents 
face  à  1~ concurrence  accrue; 
une  plus  grande  diversit~ de  choix,  qui  a  peut-être attiré une 
clientèle supplémentGire; 
-l'accroissement  du  revenu  réel atteint.dans d'autres  domaines, 
l'&lasticité de  la  demahde  de  voitures  par· rapport au  revenu 
&t~nt  psrticuli~rement  ~lev~2e 
Le  premier  point  a  d6j~  ~t~  trait~,  le  quatri~me est  cit~ pour 
m&moire.  La  section  suiv~nte sera  consacree  au  deuxi~me et au 
troisi~me  des  facteurs  citfs ci-dessus. -II.  34- XIX/302/1/72-F 
T:::tble.qu  II.7 
Production totale  par  pays_de  voitures  pé~rticul~ères et  commerciales 
(1.000 pièces) 
-~95Zl  1955  1958  1965  1970 
: 
~--~-----------~-------~---------~!----·--~:-------~~,------~----------~ 




UEBL  : 
a)  production 
b)  montage 
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a)  production 
b)  montage 
C.E.E. (Z) 
(7) 























7 .. 950 
20 










1.104  1.720 
169  247 
277  530 
30  76 
30  18 
5.444  8.017 
1.722  1.641 
181  279 
1.905  1.920. 
9.335 
1  6.550 
696  3.179 
1 
Autres 
~--M~o_n_d_e-----------------------~---~1_1_._o  __  3_4~~----8~·-~7~3~5~---1-9~·2_3_1~-+-~2~2_._s_o_o  __  , 
(1)  Jusqu'à  1958 les voitures  comme1·ciales  ne  sont  p~s comprises. 
(2)  Dans  les totaux  sont  éliminés  les  doubles  emplois  éventuels  entre 
production d'éléments  dans  un  pays  et  montage  dans  un  autre. 
K3)  Jusqu'à  1956 les voitures  commerciales  ne  sont  pas  comprises. 
Sources  C.E.E.  1955-1970  ~  Statistiques industrielles.  C.E.E.  avant 
1955  et  pays  tiers  ~  Tatsachen  und  Zahlen.  Verband  der 
Automobilindustrie  et  O.N.U. 
e)  Productivité  ou  diversité  ? 
Lep  attraits de  la production  en  masse  - Dimension  optimale  -
Inconvénients  - Concentration  de  l'offre.  Le  secteur  de 
l'automobile  ayant  été le premier  à  démontrer  les avantages  de 
la production  en  grandes  séries,  on  pouvait  penser  que  le  March& 
commun  conduirait  à  une  spécialisation accrue  des  producteurs 
- soit  par  des  concentrations,  soit  par  des  &ccords  de  coopé-
ration  - avec,  comme  résultat,  des  séries  de  production plus 
importantes  et  une  productivité accrue. (1)  Source 
-II  o  3:J- XIX/302/1/72-F 
Cette  hypoth~se est  bas~e sur  l'id~e qu'il existe  une  dimension 
optimale  pour  1 1usine  automobile  - et  que  cet  optimum  se  situe 
au-delâ  de  ln  capacit~  atte~nte il_y  a  quinze  ans  par  une  partie 
au  muins  des  producteurs  ~L  la  Communaut~. 
Dans  quelle  mesure  cette idée  est-elle pertinente  ?  Il faut  bien 
dire  qu'en  ce  qui  concerne  Ja  dimi~'L;.~ion.  des  coûts  v.nite?-ires  en 
fonction  de  la  capacit~,  les  données  publiques  sont  - comparées 
à  1'  importance  possible  du  sn jet  ·- étonnamment  peu  nombreuses. 
On  dispose  essentielJ.ernent  de  deux  types  d'informations. 
Dans  la littérature  technico-économique  sur l'automobile,  on 
dispose  d'une  ~tnde de  Maxey  & Silberston donnant,  pour  une 
firme  anglaise  et  pour  l:année  1954,  l'~volution suivante  des 
"t  •t  .  ('!)  cou  s  un1  a1res  : 
si  le.  12roduct~on Easse  de  le  coût  unitaire baisse  de 
10.000  â  50.000 voitureo  40% 
"50.000  à  100.000  Il  15% 
;l 00  .. 000  à  200o000  ?!  10% 
200.000  à  400.000  Il  5% 
Il en  r~sulte  qt~e,  vers le  début  du  Marché  commun,  les avantages 
de  la production  en  g~ande série  n'étaient  plus  décisifs  à 
partir d'environ  200o000 voj.tures/an  ou  approximativement 
Boo  "\'"oi tures/jour  L  S'il s'  gissai  t  cte  _l!lonta'""~ uniquement,  des 
séries  de  60.,000  a  100$000 voiturc;s/[.tr!  para:.:.0Jaient  déjà viables  .• 
Les  informations  ont  ét~ mises  â  jour·et  compl~tées pour 
l'ann~e  1968 environ  - ann~e qui  a  ~U 1  oomme  on  le sait,  la 
dispari  tian des  derniers  taux  de  cloua.ne  intra~ommunautaires. 
Pour  la  production  d~un seul  modèle  de  base  avec  ses variantes, 
et  ceci  dans  une  firme  disposant  d'installations d'§ge  diff~­
rent  (non  complètement  neuves~),  la  courbe  des  coûts unitaires 
â  partir de  100a000 voitures/ an  se  pr~senterait  (vers  1968) 
comme  suit  ~ 
Maxey,  G.  and  Silberston,  A?  Th8  M9tor  Industry,  London 
1959,  cit~s d'après  HoJÜrgensen)  Hartmut  Berge  ~  Konzentra-
tion und  Wettbewerb  im  Gemeinsamen  Markt.  Das  Beispiel  der 
Automobilindustrie~ -II.  36- XIX/302/1/72-F 
si 1.3  prcduotion  p0.~SE:  de  le  coût  unitaire baisse  de 
100.000  à 
250.000  à 
500.000  a 
1.ooo.ooo  et 
250.000 voitures/an 
500.000  " 






10%  (?) 
On  aurait  en  f8it  à  distinguer  deux  seuils  :  un  premier  o~timum 
se  situe  pros.de  250.000 voitures/an- objectif  d~j~  caract~­
ristique  pour  le  d~but  du  Marché  commun.''Cette  estimation part 
de  l'hypothèse  que  les  chaînes  de  production  du  moteur  et  de 
l'assemblage  devront  être  doublées  à  partir de  0,5 million 
d'uni  t~s/an et  qu;:cdruplées  pour  un  million/an.  11  (  -
1
)  A p,::rtir 
d'une  production d'environ un  million  de  voitures/an,  un 
deuxième  optimum  apparaîtrait  ~  l'automatisation de  l'assemblage 
tt  . t  d  ,  .  ,  .  t  -·.  d  '  d  d  1  0°1  ( 2 )  perme  ral  es  econonnes  supplemen alres  e  l  or  re  e  ;o. 
Des  communico.. ti  ons  d'entreprises  co ne  ern~:' nt  la prod-uction  annuelle 
ou  journalière  souhaitable  permettent  de  compléter  ~a littéra-
ture  technico-économique.  Souvent,  il s'ogit d'objectifs  de 
production pour  des  usines  nouvelles.  Très  généralement,  et  ceci 
depuis  une  décennie,  on  parle  de  1.000 voitures/jour,  ce  qui 
se  recoupe  très bien 3Vec  le. premier  optimum  de  200.000  à 
300.000  voitures/~n. 
En  ce  qui  concerne  des ·productions  sensiblement  inférieures,  la 
concord3nce  des  informations  est  moins  p~rfaite. D'après  certaines 
sources,  Fi:.t  considère;  qu'un  modèle  est encore  rentable  "quand 
d  t .  d ,  300  . t  '  .  n ( 3)  V1·J  t  sa  pro  uc  lOn  epasse  unl  es  par  JOUr  ;  r,  p~r con  re, 
aurnit  fr~tit,  en  1971,  des  pertes  avec  son  "K  70"  dont  1.:1. 
production,  d2ns  une  usine  nouvelle,  atteint  400 voitures  par 
.  (4) 
JOUr • 
Soulignons  enfin  que  l'optimum  de  production annuelle  dépend 
aussi  - et  beaucoup  - de  1~  dur~e  de  vie  du  mod~le produit. 
C'est  1-:,_ 
11longueur  de  la  série"  qui  décide.  Si  une  entreprise 
C1)  C.F.Prattcne  Economies  of  Scale  in Manufncturing  Industry.  Cambridge 
University Press.  1971,  p.141  · 
(2)  Ordre  de  grGndeur  con~irmé par  le  VDA,  Francfort 
(3)  Science  et  Vie.  SDécial  Salon  de  l'automobile  et  de  ln motocyclette. 
No  hors  série,  automne  1969,  p.62 
(4)  Der  Spiegel,  n°  38  du  13  sept.1971,  p.38 -II.37- XIX/302/î/72-F 
réussit  à  changer  moins  souvent  de  modèle  que  ses  concurrents, 
elle  peut  être  compétitive  avec  une  production annuelle  moins 
élevée. 
Toutes  ces  informations  concernent  uniquement  l'optimum techni-
que.  Elles  font  abstraction des  problèmes  sociaux, &ventuellement 
liés  à  une  rationalisation extrêmement  pouss&e,  et elles 
négligent  les aspects  de  risque  commerciRl.  En  ce  qui  concerne 
les aspects  sociaux,  des  expériences  récentes  font  que 
certaines entreprises  sont  en  train de  se  demander s'il ne 
faudrait  pas  complètement  repenser  l'organis~tion de  la 
production  dans  un  sens  qui  va  strictement  ~ l'encontre  du 
Taylorisme.  Les  risques  commerciaux  feront  l'objet  de  quelques 
développements  ci-dessous. 
Dans  quelle  mesure  la dimension  des  entreprises  de :12  Communauté 
correspond-elle  à  l'optimum  technique  en  1958  et  1970  ?  Une 
réponse  exacte  ne  pourrait  être  donnée  à  cette  question qu'en 
connaissance  des  séries  de  production par  modèle  et p2r usine. 
En  fait,  on  a  du  se  limiter  à  l'  anc,lyse  de  la producti-on totale 
par entreprise.  Les  résultats suiv2nts  concernant  cette produc-
tion totale  (présentés  selon les grandes  classes  de·toŒts 
unitaires indiquées  ci-dessui)  donnent  donc  une  impression 
plutôt  optimiste. 
En  1958,  le  groupe  des  entreprises  fnbriqu~nt moins  de  50.000 
voitures/an  (tous  types  - la  conclusion est,  de  ce  fait,  trop 
optimiste)  comprend  soit  des  fabric2nts  indépendants  de 
voitures  de  sport  (Porsche,  Alfa  Romeo)  qui  continueront  à 
flsurir  grâce  à  lB  clientèle  spéciale  à  laquelle ils 
s'adressent,  soit  des  firmes  liées  à  des  entreprises plus 
puissantes  (Neckar-Fic-..t),  soit  des  firmes  réunissant  ces  deux 
critères  à  la fois  (Autobi~nchi=-Fiat). Mais  appartiennent  aussi  à 
cette catégorie,  deux  entreprises  qui  seront  ensuite  absorbées  par 
les plus  grands  :  Lancia  par Fiat,  NSU  par  VW  et  Glas  par  BMW. 
En  1970,  ce  groupe  compte  uniquement  des  usines  de  montage  en 
Belgique. XIX/302/1/72-F 
La  catégorie  de  5G.OOO  à  100o000 voitures/an est  occupée, 
en  1958,  par  BMW,  Auto-Union,  Borguard  et  Daimler  Benz. 
BMW  absorbe  Glas,  survit  à  une  période  diff~cile et  se 
classe,  en  '1970,  è~ns la  catégorie  de  100~000 à  200.000 
voitures/an avec  u~ rapport profit/chiffre d'affaire très 
satisfaisant  grâce  au  caractère  sportif et  luxueux  des 
,  •  u  ·  ,  vwC 1 )  B  d  modeles  produits  r  Auto·- nio  es·G  absorbe  par  '  orgwar 
fait faillite,  Daimler-Benz  continue  son  expansion et  se 
trouve,  en  1970,  dans  le  groupe  des  firmes  produisant  de 
200~000 à  500a000 voitures/an. 
Les  autres  groupes  réunissent,  en  1958,  les firmes  qui 
pourraient(2 )  se  situer déjà près  de  l'optimum  :  Ford, 
Peugeot,  Citroën,  Simca~  Opel,  Fiat,  Renault,  VW.  Avec  une 
production  de presque  500o000  coccinelles,  VW  a  dfr  pratique-
ment  épuiser les avantages  possibles  de  la production  ~n 
grande  série., 
Les  années  après  1958  connaissent  encore  des  fusions  et 
~~rticipations suiv2ntes 
- en  France  ~  absorption  de  Panhard  par  Citroën,  participation 
de  Fiat  à  Citroën,  la pression gouvernementale  limitant 
l'influence  de  13  firŒe  italienne  à  une  participation 
minoritaire(3)~  ~bsorpt~0n de  Simca  par  Chrysler; 
(1)  de  1958  à  1964  Daimler-Benz  avait  absorbé  Auto-Union.  Fin  1966, 
VW  a  acheté les  derniê~es 24,7% actions  Auto-Union  de  Daimler-Benz. 
(2)  l'optimum  a  été  désigné  en  termes  de  voitures/an pour· un  modèle 
de  base,  mais  les  chiffres  qu
1on  présente ici  concernent la 
production totale  •o~ 
(3)  En  ~éponse à  la  question écrite  n°  215/68  de  M.Apel  (J.O.  C  6  du 
22  janvier  1969,  po3),  la'Commission  a  déclaré  :  0il apparaît  que, 
sanè  prendre  de  décision formelle, ·les.gouvernements  ont,  en~fait, 
la possibilité d'influencer des  projets  élaborés par  des  entreprises 
et  destinés  à  établir  entre  elles certaines  formes  de  concentration 
dans  le  cadre  de  la  C,E~E.  De  tellés interventions risquent· d'avoir 
des  effets  n~gatifs dans  la  mesure  oQ  elles feraient  obstacle  à  la 
création d'eutrepriees plurinationales au  sein de  la  Communauté. 
La  Commission n'a pas  manqué,  dans  le projet  de  deuxième  programme 
de  politique  économique  à  moyen  terme,  de  souligner la nécessité 
que  se  multiplient  de  telles entreprisesg''  En  1971,  les participations 
de  Fiat  (15%)  et  de  Michelin  (38,2%)  à  Citroën  ont  été  fusionnées  par 
la création d'une  société  anonyme  PARDEVI  (Participation et développe-
ment  industriels)  dont  Fiat  détient  49%  et  Michelin  51%. -II. 39...;  XIX/302/1/72-F 




- aux  P~ys-Bas  :  participation de  Volvo  ~  DAF  "(DAF  n 
commenc&  1&  production  de  voitures  p3rticuli~res en  1958 
et  ~tteint 76oOOO  voitures/an en  1979). 
En  termes  de  production  tGtale,  le  deuxi~me seuil 
(plus  de  un  million  de -vjitures/an)  est,  en  1970, 
pratiquement  atteint  par  Reniulf  et  largement  d&pass& 
par  Fi2t  et  VW.  Mais  toutes  ces  entreprises offrent,  en 
fait,  plusieurs  mod~les  ••• 
De  nombreux  accords  de  co~p&ration ont  pu-~untribuer  ~ 
une  meilleure  productivit&  du  secteur  d~  l'automobile. 
Ces  accords visent  soit  un  effort  c0mmun,  soit  une 
répartition  du  travail  (spécialisation).  Souvent,  les 
p2rtenaires  rei~vent de  l'industrie  nRtionale,  mais il 
existe aussi "des  ententes  fr~nchissant les  fronti~res 
du  pays  ou  de·l~ Cocimunaut&.  D'apr~s certRins,  les effets 
d'~ccords de  coopér~fion peuvent  &tre  plus  bénéfiques  que 
les concentrations. 
Les  accords  les plus  int&ressants  dan~ le  domaine  de  la 
production  de  voitures  C()mmerciales  figurent  au  tableau 
suiv:::tnt -II.4o- .  XIX/302/1/72-F 
Les  ~ccords les plus  intérèssnnts  dnns  le  domaine  de  la 
production  de  voitures  commerciales  figurent  nu  tableau  suivant 
T0.bleau  II  •. 8 
Accords  de  coopération  dans  le  secteur  ~-~._.Yoi  t~res p:;_rticulières 
1.  Effort 
commun 
R-D 
Coop8ration  au  1  Coopérntiorn  au  niveau  de  la 
niveau  nEttional 
Communauté  1 
I
l VW-Daimler  Benz 1  Citroën-NSU 
R-D  sur  la  sécu~ R-D  sur  une 
! pulsion électri- pée  pnr  moteur 
1  que  Wankel 
:  . 
rité et  1~ pro- lvoiture  équi-
--;~-~~~~;~~~~~~1-~~;~~~~=~~~;~~;-i ;~~~=;~~~~~~-----
plus  géné- ( '1963--·1966)  ( 1966 et sui  v.) 





( 1966  et  sui  v.) 
Coopération impli-
quant  des  pays  tiers 
(notamment  dans  le 
domaine  des  véhi-
cules utilitaires) 
Des  efforts  communs  en  B..::R_  ont  été entrepris  par  VW/Daimler  Benz 
dans  le  endre  de  1~  Deut~che Automobil  AG  qui  fait  des  recherches 
sur la sécurité et la  ~ropulsion électrique.  Mais  le  cas  le  plus 
intéressant est  certainement  la coopération entre  NSU-Citroën 
en  vue  du  développement  d'une  voiture  Citroën  équipée  d'un 
moteur  Wankel  (création des  sociétés  communes  COMOBIL  en  1965, 
de  COMOTOR  en  1967).  En  mntière  de  ré~~~tition ~lus  ~énér~~ 
du  travail,  deux  cas  sautent  nux  yeux  ~ 
- l'2ccord Peugeot-Renault  (prenant  la  relève  d'une  convention 
Citroën-Peugeot  entre  1963  et  1966 qui  ne  semble  pas  avoir  eu 
beaucoup  d'effets)  en  1966  et ln  convention Fiat-Citroën en 
1968. 
Le  premier  accord vise  une  coopération étroite  en matière 
de  R-D,  la mise  en  commun  des  brevets,  une  concertation en 
matière  d'investissements  et l'appui  mutuel  des  réseaux  de 
vente  à  l'étranger.  Par  contre,  il stipule le  maintien d'une 
complète  autonomie  financière  des  deux  partenaires et  de 
l'indépendance  des  réseaux  de  vente  à  l'intérieur.C1) 
(1)  SEF  - Hoppenstadte  Informations  internationales.A-F-4 -rr.41- XIX/302/1/72-F 
- l'~ccord  Citro~n-Fiat de  1968  a  comme  objectif une  coordina-
-.  1-
.tian générale  des activités  R-D,  investissements,  production 
approvisionnement  et vente,  et  tout  ceci.  11en  respectant 
1 ' .  d,  d  d  .  t  .  ., ( 1 )  ln  epen  ance  es  Slgna  a1res' 
Ce  sont  donc  essentiellement  les producteurs  français  qui  se 
sortt  groupés,  soit  Entre  eux  soit  avec  d'autres partenaires  du 
Marché  commun,  et les accords  vraiment  importants  sont  interve-
nus  trop  récemment  pour  qu'ils puissent  déj~ avoir  eu  des 
répercussions  substantielles  en  matière  de  coût  de  produc~ion. 
Jusqu'à présent,  le  mouvement  de  concentr~tion et  de  coopération 
n'a été visé  que  sous  l'optique  de  son apport  à  l2 productivité. 
L'analyse  serait  incomplète  sans  un  regard  sur l'évolution 
1958-1970  sous  l'~spect "concentration  de  l'o~fre face  au 
consommateur". 
Dans  cette  optique,  deux  tendances  opposées  marquent  12  période 
1958-1972  ~ 
l'augmentation  de  la concentration au niveau  de  ln ,E!'Oduction 
des  différents  pays  membres  (sans  distinction des  cylindrées);(2 ) 
- l'~ccroissement  de  12 part  des  importntions  dans  l'approvi-
sionnement  du  marché  intérieur. 
L'effet net  ~e ces  deux  tendances  peut  se  résumer  comme  suit  : 
- en  Allemagne,  le  nombre  de  ~producteurs à  l'intérieur  ~u pay$ 
se  réduit  de  10  à  5;  la part  de  ces  producteurs  dans  le  marché 
intérieur baisse  de  presque  90%  en  1958  ~moins de  8ü%.en  1969; 
- en France,  en  1953,  les  cinq producteurs principaux approvi-
sionnent  98%  du  marché  intérieur.  En  1969,  les  quatre  qui 
restent  en assurent  environ  80%; 
- en Italie,  en  1958,  FiPt,  Alfa  Romeo,  Auto-Bianchi  et Lancia 
livrent  97%  des  voitures  pour  la  consommation intérieure.  En 
1969,  la part  totale  des  deux  qui  restent a  b3issé  à  environ  80%. 
(1)  Les  informations  publiées par la presse  ~ l'automne  ~972 donnent 
l'impression que,  à  l'exception des  activités de  vente,  aucun  de  ces 
objectifs n'a été atteint,  ni  même  sérieusement  poursuivi. 
(2)  pour  une  an2lyse  détaillée  de  l'évolution de  la concentration par 
classes  de  cylindrées  1967-1969 voir  "Les  indices  de  concentration 
et leur application  concr~te  .a~ secteur  de  l'automobile  dans  la 
Communauté.''  Commission.  Etudes,  série  concurrence  - Rapprochement 
des  législations,  1971,  n°  17o ·-II  "~2- XIX/302/72-F 
Tableau  II  o  9  · 
Produc t:l 012:_~~~~Èiles ( Vo,2...! ures particulières et utilitaires) 
par  s.al~~ié et  __  ~randes  ent::~prises  î 970 
r-----·  ------··  1 Automobi.lesÎsalarié/an 
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24 -II.43- XIX/302/1/72-F 
Le  mouvement  de  concentrotion  et les  ~ccords de  coopération 
gtnérale  ont  finalement  donné  ln  structure  suivante  : 
entreprises  en  propriété  communautaire  :  Vlnf/Audi  NSU  Auto  Union  AG. 
entreprises  en  propriété 3méricaine 
autres 
Daimler  Bsnz 
BMVJ 
Pors  che 
Renault-Peugeot 
Fi.:1 t -Ci  troè"n 
Al.fa-Romeo 
DQf  (~vec participation 
de  Volvo) 
Opel;  Ford,  Chrysler 
'  Innocenti  (montage  p. 
British Leyland). 
Les  attraits d'une  diversific~tion.  Du  point  de  vue :isque 
commercial,  plusieurs  considérations  poussent  les  firmes  à 
n?  pe,s  se  concentrer  sur  un  modèle  ou  mèr:~e  une  classe  de 
cylindrée  unique,  mais  ~  se  diversifier,  à  compléter la  ga~me 
-le risque  d'échec  partiel  ou  total d'un  modèle  (Ford  nEsde.l"!.) 
- la  préoccup~~tion de  garder  une  clientèle  dont  la  tendance  est 
d'acheter  des  voitures  plus  chères  au  fur  et  à  mesure  que  le 
revenu  s'accroit,  et  dont  une  partie  commence  ~ acheter la 
deuxième  voiture  (plus  petite  ? )  p,;.r  ménage. 
La  production  de  2  ou  3  modèles  nettement  différents,  et  ceci  â 
un  r~thme  techniquement  optimal  (200.000  ~ 300.000 unttés·par 
an  et  pELr  modèle),  implique  donc  une  dimension  d' ent rep.rise  d'' au 
moins  400.000  voitures_p~r an- objectif  ~  1~ portée  de  la 
plupart  des  producteurs 3ctuels  de  l2  Communauté. 
f)  ~~~~~~~~~~~~-~~~~~~~~-~-~~~~~~~~~~~-~~~~~-E~~~! 
Comment  la productivité actuelle  des  industries  de  l'automobile 
des  différents.pays  membr~s se  situe-t-elle par  rapport  aux 
performances  des  2utres  partenaires  du  Marché  commun  et  des 
pays  tiers  ? 
Un  essai  d'appréci~tion peut  se  f~ire par  lQ  combinaison  des 
approches  et  des  ~l&ments suivants  : 
-production d'automobiles  par  personne  occup&e.  Les  donnbes 
d'emploi  n'êt3nt  disponibles  qu'en  forme  agrégêe, 'c'est-â-dire 
pour  l'ensemble  de  l2 production  de  voitures  y  compris  les 
véhicules utilit3ires,  on  raisonner~ en  termes  de  production 
globale  (addition v6hicule  = véhicule  sans  essai d'introduire -rr.44~  XIX/302/1/72-F 
des  coefficients  de  conversion)  sur la base  de  statistiques 
globales  par  pays,  3insi qu'â l'nide  d'informations  concern~~nt 
les  grandes  entreprises; 
- taux  de  profit  des  entreprises; 
- taux  de  croissance  c~mpar&s des  filioles d'entreprises am&ri-
caines  d'une  part  et  du  reste  des  productions  européennes 
d'autre  part. 
Production  d'automobiles  par personne  occup&e  -Un  examen  des 
statistiques disponibles  montre  que  la  productivité,  en  termes 
de  yoitures  fabriquées  par  personne,  dépend  beaucoup  de  la 
d&finition  du  secteur  3doptée.pour le  recensement,  et  notamment 
de  l'inclusion  ou  non  de  l'iridusttie fabriquant  d~~ équipements. 
Il est  extrêmement  difficile  de  rassembler  des  données  compara-
bles  et les chiffres disponibles  ne  doivent  donc  être utilises 
qu'avec  une  extrême  prudence. 
Sur  la  base  de  l'ensemble  des  effectifs  du  secteur automobile 
pris  au  sens  large  (constructeurs  +fabricants d'équipement),  le 
nombre  de  véhicules  par  ?alarié serait  du  même  ordre  de  grandeur 
en France  et  en  Allemagne,  et  environ moitié  de  ce  qu'il est  aux 
Etats-Unis  ;  on  retrouverait ainsi  pour  le  secteur automobile  des 
rapports analogues  à  ceux  constatés  pour  l'économie  toute 
entière.  L'.éca~t  constatê  est difficile  à  expliquer,  d'autant 
plus.qu'il  a  tendance  à  dis~arnître lorsqu'on  ~~sse  à  l'analyse 
du  rapport  production/employé  au  nive3u  des  principales entre-
prises. 
Rapport  profit/chiff!e d'affaires  - Parmi·les indicateurs  de 
rentabilité,  le  rapport ·profit net  (apr~s taxes)/chiffre d'af-
faires  est  probablement  lo  plus facile  ~  comp~rer entre  p~ys. 
Une  analyse  de  cet indicateur  pendant  la  période  1967-1970 
indique  que, 
- la  dimension  de  l'entreprise n'a  aucune  influence  positive  sur 
la relation profit/ventes -presqu'au contraire  VW  et Fiat 
se  situerai~nt moins  bien  que  BMW  ct  Alfa  Romeo  (on  sait 
.d'ailleu~s que  la  situation de  VW  s'est encore  d&terior&e 
depuis  1970); -rr.45- XIX/302/1/72-F 
l'efficacité des  filiales américaines  en. Europe,  comparée  à 
celle  de  leurs  rivales  européennes,  serait très  supérieure  en 
Allemagne,  un  peu  supérieure  en  France  et inférieure  au 
Royaume-~ni. 
Notons  cependant  que  des  confrontations  de  ce  type  appellent  de 
sérieuses réserves;  notamment,  les chiffres de profits annoncés 
par les filiales  peuvent  subir  l'influence  de  transactions avec 
les sociétés mères  qui  n'ont  rie'1  à  voir  ·:.lvec  1' efficacité. 
Taux  de  croissance  comparé  des  filiales américaines  et  des 
autres entreprises automobiles  du  Marché  commun  - Partant  de 
l'idée  que  l'excellence  d'une  firme  en  matière  de  productivité 
devrait  finalement  se  manifester  sous  forme  d'une  croissance 
plus  rapide  de  ses  débouchés  et  de  sa production,  on  peut 
regarder si les filiales  des  entreprises américaines  à  l'inté-
rieur  du  Marché  commun  ont  dépassé  leurs  concurrents  "nationaux" 
en matière  d'expansion  de  lG  production.  Un  examen  de  l'évolu-
tion  1958-1970  montre  que  Ford-Allemagne  avance  beaucoup  plus 
vigoureusement  que  Opel,  et  ce  dernier  un  peu plus  rapidement 
que  les autres firmes  en  Allemagne,pendant  que  Chrysler-France 
(Simca)  reste  en  arrière par rapport  aux  autres  entreprises 
françaises. 
Compt1  tenu d'informations  fournies  par les  ~ilieux industriels, 
on  peut  penser  que  12  technologie  des  entreprises  européennes 
n'est  pas  inférieure  à  celle  des  firmes  américaines,  mais  que 
les  firmes  du  continent  n'ont  pas  poussé  suffisamment loin la 
standardisation ·de  leurs  composants,  ce  qui  fait  qu'elles 
n'atteignent  souvent  pas  la rentabilité  de  leurs  concurrents 
américains. 
0)  Conclusions  et  perspective~ 
L'évolution des  14  dernières  années  fait  apparaître  un  accroissement 
consi~érable des  échanges  intracommunautaires  et  des  transformations 
relativement  modiques  dans  les structures  de  production. 
Le  consommateur  bénéf~cie indiscutablement d'une  variété plus  grande 
de  modèles  (jusqu•à  q~el point  la multiplication des  modèles  est-
elle vraiment  un  avantage  reste  une  question ouverte); il se~ble bien 
aHssi  que  l'ouverture  des  frontières ait favorisé  une  réduction  des 
prix  (en  termes  réels).  On  const-?.te  cependant 1'  existence  d'une -II.,  46- XIX/302/1/72-F 
~~rtaine diffêrenciation  de  prix par  pays  de  destination,  que  la 
Comm{ssi6n vlée  â  r&duire  par l'&limination des  d&fenses  de 
r&export~tion.et d'importation  par3ll~le. 
LeB  producteurs  ont  JOué  l:-1  carte  du.  Marché  coc1i~lun  en  ce  qui 
concerne  la conquête  èies  marchés  des  pe.ys  membres;  par  contre,  ils 
ont  peu  dêbordé  les  fronti~res .pour  ~ménager leurs structures  de 
procl-l-1..c1~i O!l '=  ~n à.imensi  ()11  atteinte  par  les  entre1Jrises  du  Marché 
commun  prir~it  on  g~né~al suffisant- pour  l'exploitation de  la 
plus  grande  partie  des  ~conomies d'échelle. 
La  décennie  en  cours verra  problablement  ~ 
- une  pours~ite de  l'interp&nétration sur le  Marché  commun, 
notamment  én  Allemagne,  en  France  et  en Italie,  avec,  comme 
éJément  nouveau,  des  échanges  accrus  entre  les anciens  et les 
riouveaux  ~embres; 
-·  une  compétition  CLc.crue  de  lc::t  part  du  Japon  et.  le  danger  d 1 une 
prolif&ration  e~traordinLire et  non  coord9nnée  de  r~giements 
nationaux  en  mati~re de  pollution et  de  s&curitéo 
C1est  dans  ce  dernier  domaine  que  la  Communauté  pourra  - et 
devra  - faire  valoir  son  poids  pour  atteindre  des  solutions  a 
J.a  fois  satisfaisantss pour  les  ~onsommateur8 et uniformes  pour 
.  ~  ( 1 ) 
un  m3x1muw  de. poys. 
(1)  Des  cons~ructeurs  d 1 2uto~obiles allemands,  f~ançais~  it~liens et 
angl.s1.is  viennent  de  créer  un  Comité  (CCHC)  en  vue  de  npermettre  la 
mise  en  oet1.vre  o.ussi  rapide  que  possible  de  réglementntions  communes 
concernant  l'amèlioration de  ~a  s~curité des  automobile~ et  l~ 
pro-Lr:;ction  de  l;environnement,  dans  l
1in"térêt  des  usagers  et  è..u 
publicn  "':t  àe  11 s  1 efforcer  d 1 obtenir  dnns  les  pays  de  lé:l.  ·cEE  une 
·uniformité  2ussi  grande  que  possible  jes réglementations  techniques 
to,lchant  2n  ces  domaines  les voitures :particulièreso 11 -II  •.  4-~  XIX/302/72-F 
Section  1 + 
-~-..-=~ -.-...... 
L;influence  du  Marché  Commun  dans  le secteur  des  appareils  électro-
m&nag2rs  pout  être  examin&0  sous  différents aspects  :  échanGes 
intracommunautnircs  et  offre intérieure,  auemcntation  de  la produc-
tion  et  sp&cialisation, .dogr[  d 1 &qu{pe~ent  des  ménages,  évolution' 
des  salaires ct  des  prix. 
A)  Echan~es intracommunautaires  et  offre intérieure 
La  création  du  Marché  Coomun  a  ét8  un  véritable  coup  de  fouet  à 
l
1égard  des  échanges  intracommunautaircs:  ~ prix courants,  il y 
a  ou  ~ultiplication pnr  6  entre  1 9  60  c t  î 9  7  0  <> 
Tableau  II  •. 1 0 
) 
E_vo 1  ut  i ~~  6 c  h_9EJ;~9..ê  __  j_r:_~ r a_s.?-IT1.~'1:1P~~~~.P~~!'-~  ..?-.È~~~  1 s  é l_s  .  ..c..J,ro-
mé~r~rs (en millions  d
1unités  de  compte) 
--- -~~·  ·----"~  .-·~~---· r,·.--~--~·------~-~(  .. -· --·-····  --~~i-~~- ----~---~~ 1  .  l  .  1960  1  1965  j  1970  . 
r----------~~--~-~·-·----·-···~~--~  ~  ~  ~- ·--~-~~  ... -,~- ·-·~··  c.,  ..  -~~~-~~---~----~ -----
Réfrigérateurs  j  28,2 
1  7L:. ,5  108,2 
Machines  à  laver  ~  12,7  6L~·,5  138,6 
Petits appareils  13,8  22,8  146,6 
Tél&viseurs  29,6  51,9  143,2 
Postes  de  radio  j  29,4.  .  51,2  113,6  ! 
P-------~-..__._---··~---~~---~--~-·------~~--~ _...  ~-~~---~'--•-----~-.---...-.--~---.,,--·-c-..1 
Source  OSCE  Commerce  internationalo 
(1)  Par  appareil  6lcctrom6nnger,  il faut  comprendre ici tout  appareil 
ayant  une  fonction  domestique  ct  dont  l:énergie motrice  est 
1
1 6l~ctricit&~De cette définition ·rel~vent soit les gros appa-
reils,  tels  que  réfrigérateurs  ct  machines  à  laver,  soit les 
petits appareils  notamment  les aspirnteurs,  les fers  à  repasser 
et  les appareils  de  cuisine,  soit  encore  les nost0s  de  radio 
et  de  tôl€visiono  Le  pr0sent  rapport  concerne-· particulièrement 
les r[frig6rateurs,  los machines  â  lavGr  ct les ~l&viseurs qui 
représentent  un  investissement  im~ortant pour  les  ména~cso -rr.48- ·  XIX/302/1/72-F 
Pour  les réfrigérateurs et les machines  à  laver 1  le  taux d'accrois-
sement  des  échanges  le  plus  élevé  a  été  enregistré  entre  1960  et 
1965  (atteignant  pour  cette  période  plus  de  400%  pour  les 
machines  à  laver).  Pour les téléviseurs,  par  contre,  le  taux 
d'expansion  des  échanges  &  été  plus  important  entre  '1965  et  ·1970, 
atteignant  à  cette  époque  340%  et  dépassant  &lors  le  taux  .  . 
d'accroissement  des  autres appareils. 
Le  Marché  commun  est-il le  facteur  principal  de  cette augmentation  ? 
A  première  vue, .la  réponse  ne  pourrait  être  qu'affirmative  ~  des 
enquêt~s sur  les motivations  psychologiques  d'achat  des  consomma-
teurs  européens  ont  montré  que  ceux-ci  gardent  en  général  une 
certaine  indifférence  à  l'égard  de  la provenance  des  appareils 
électroménagers  (à la différence  d'autres biens  de  consommation 
durable,  tels  que  l'automobile)  et  sont  donc  prêts  à  acheter  des 
produits  étrange~s si  ceux-ci  présentent  des  avantages  de  prix  ou 
de  qualité. 
Les  droits  de  douane  qui,  avant  le  Marché  commun,  protégeaient  plus 
( 
ou  moins  les différentes  productions  n2tionales,  constituaient 
apparemment·la  principale  entrave  aux  échangeso  En  raison  de  ses 
droits  de  douane,  les plus  élevés  du  Marché  commun,  on  pouvait 
s'attendre  â  voir l'Italie augmenter  substantiellement les  impor-
tations  en  provenance  de  la  C.E-E.  au  fur  et  à  mesure  que  l'union 
douanière  se  réalisaite  Or,  ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées 
(sauf  pour  les aspirateurs)  et  au  contraire l'industrie italienne 
est  devenue  fortement  exportatrice. 
Ceci  montre  que  l'importance  des  droits  de  douane  n'est pas  seule 
en  cause;  d'autres  éléments  interviennent,  notamment  la suppression 
des  contingents  à  l'importation et peut-être aussi  une  prise  de 
conscience  de  la nécessité d'un effort  supplémentaire  en  vue  de 
rendre  les productions  nationales  plus  compétitives. 
Les  continge?ts  à  l'importation entre  pays  de  la  Communauté  ont 
disparu  dès  l'instauration du  Marché·  commun,  sauf  pour  la  France, 
durant  une  période  très limitée.  (Le  tableau II. 11  indique 
l'évolution des  contingents  français  à  l'égard  de~ différents 
biens  électromén~gers des  autres  pays  du  Marchf  commun). -II  .~49:  XIX/302/72-F 
Tablee.u  II., 11 
-~.L.O"~--
Montant  des  contingents  pour  cert~ins appareils  électroménagers~ 
exprimes  en-millions  de  FoFo  en France  de  1959  â  1S61~ 
Année~,  Réfrigé-I:  ~1;_ch~,- Ar;pare~l~T~[i€~v~i- 1  Asl~irateurs et 
rateur  a  luvsr  de  radlo  :  seurs  rasoirs électr 
~:~~  '  1: :~  '  9. 2  ~  --·~  :~--r- ~-::  --.,.. ---·--~-::  1··--
.  1961  1  11 , 6  1  9 , 0  !  10 , 0  . 
-~~~-~~  ......... ----~-~-·  --~----=-~...-.-'--&.  ............ =at--....-.....:..,-.._~-'S ____  _, __  ...  , _________  .. _  -=--- ...  _  _.  ... !:':!:. ---- ·-----....--------- ~----.-....... 
(1)  Appliqué  uniquement  aux  aspirateurs. 
L'accroissement  des  importations  on  France  en  provenance  des  autres 
pays  de  la CoEoEo  a  atteint un  taux particulièrement  élevé  au  cours 
des  années  qui  suivirent  immédiatement  l'abolition des  contingente-
ments,  les derniers  d
1entre  eux  ayant  ét0  supprimés  en  1961,  ce  qui 
pourrait  confirmer  l'hypothèse  selon laquelle  dans  le  secteur des 
électroménagers,  les contingents apportaient  une  protection  su~érj~ure 
à  celle  des  droits  de  do~aneo  Une  confirmation  de  ces  faits  s'observe 
dans  les tableaux  ci-après,  où l'on indique- qu~lle est la part  ~~ 
des  importations  et  exportations  de  chacun  des  pays  dans  l'ensemble 
( 1 ) 
des  échanges  intracommunautaireso 
Ces  contingunts  pour les différents pays  tiers  n'o~~t  d
1ailleurs  ~t~ 
supprimés  que  plus tard et subsistent  ~ncore à·l
1égard  de  certains 
produits,  en France  et  en Italie notammenta 
Les  indications  qui  précèdent  montrent  que  la création  du  marché 
commun  a  eu  un  effet rapide  et  important  sur  los  échanges  entre pays, 
mais  que  cet  effet  ne  correspond  pas  exactement  à  ce~ui qu'on aurait 
pu  atte~dre du  simple  désa~mement douanier.  D9autres  éloments  sont 
entrés  en  ligne  de  compte,  notamment l'  c~doption par un  grand  nombre 
d'entreprises italiennes  du  système  de  production  de  masse.  Ceci  a 
entraîné  des  économies  d'échelle  qui  ont  favoris&  la compétitivité 
des  prix des  appareils  électroménagers  et  par  conséquent,  le boom 
des  exportationsG 
1)  Face  à  1:' accroissement  rapide  des  importa ti  ons  d'  appr~;,reils  électroménagers, 
notamment  en  provenance  de  l'Italie~  le  gouvernement  français  a  demandé  à  1~ 
Commission,  en  1967,  l'autorisation d'un  contingentement  pendant  deux  ans. 
"La  Commission  n'ayant  pas  conclu  à  l'existence  de  difficultés graves  et 
susceptibles  de  persister,  n'a  pas  estimé  pouvoir  donner  suite  à  cette 
demande''  (Réponse  de  la  Commission  ~ la question parlementaire  n°  311 
du  31  j~nvier 1968  - J.O.C.36  du  2~.4.1968,  p.9) -II.  50  ...  XIX/III/72-F 
La  pénétration des  réfri~&rateurs et  des  machines  à  laver  de 
production italienne  à  l'&trnncor  A  6t6  soutenue  par  des  techriiqucs 
de  marketing  a~ressivcs et  diff6rcnciécso  En  FrancE,  par l'inter-
m&diaire  de  repr~sentants,  les vontei sont· effcctu6cs  directement 
aux  détaillants  sans  l'intervention du  crossistc,  tnndis  qu'en 
Allemagne  o~ la plupart  des  ventes  de  r~frigérateurs ct  des  machines 
à  laver  sont  effectuées  dqns  les  ~rands magasins,  les fabricants 
italiens ont  r8duit  les  coûtE  de  distribution par  l'entremise  de 
maisons  de  ventes  par  correspondance. 
Le  premier bénéficiaire  de  l'augmentation des  échanges  a  ét6 le 
consommateur  européen  qui  jouit d'une  plus  grande  variété  de  choixs 
On  trouvera  dans  le  tableau  IIo 16 les principales caractéristiques 
de-l'évolution  de  la composition  de  l~offrc intérieuree  On  voit 
notamment  que  l'Allemagne  et  ln France  ont,pour les différents 
appareils,  accru  sensiblement  la p2rt  des  import2tions  dans  leurs 
approvisionnements  en  faisant  appel  essentiellement  aux  autres 
pays  de  la CaEsEu  Ceci  vaut  également  pour  les t&l6viseurs  en 
Italie,  tandis  que  l'~nverse ·se  produit  pour  les rêfrigérateurs 
et les machines  à  laver  comme  rour  les t[léviseurs  en Belgiques 
Dans  l'ensemble,  les importations  en  provenance  des  pays  tiers ont 
diminué  pour  une  partie des  appareils  électroménagers,  e-t-là  où  e'lles 
ont  augmenté,  elles l'  .1nt  fait  mo:j._ns  que  tle_s  impo-rtations  intracom-
munautaires,  de  telle sorte  que  ln part  d0s  importations  0n  pro-
venance  des  pays  tiers a  considSrablernent  diminu~  dans  l'ensemble 
des  importationso  Ces  résultats d'une  façon  générale,  semblent 
dépasser  ceux  qu'on aurait  pu  attendre  du  seul abaissement  des 
barrières douanières  et l'on peut  sc  demander  s'ils ne  sont  pas 
aussi l'effet d'une  préférence  communautaire  spontanée  qui  aurait 
joué  un  effet  catalyseur  sur  1
1augmentation  des  échan~es intracom-




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































-II  .56-.  XIX/302/72-F 
B)  Production 
Au  point  de  vue  de  la production,  l~~volution s'est  manifcst~e 
aussi  bien par  une  aucmentation  en  volume  que  par  des  transferts 
de  production  d
1un  pays  â  lrautre et  par  un  renforcement  de  la 
concentration~ Accroissant  la quantit&  d:articles fabriqu0s,  l
1in-
dustrie  2  ougment&  ses  ventes,  orgnni3f  une  ~reduction de  masse, 
de  moindre  pr:tx  de  revi0nt  uni taire,  ce  qui  .e..  j.>?rmis  une  be.isse 
des  prix  en  termes  r6elc,  comme  on  le  verra  plus  loino 
Ori  trouvera  dans  les  tableaux  II~  17,  18  et  199  des  indications 
sur les  quantit~s d)appareils  produites  par  pays  et  par  les dif-
férents  producteurs., 
Unit~  :  millisr d'appareils 
R~frigfr2teurs  MachinEs  ~  lav~r  T6l~viseurs 
1970  '1970  1970 
( 1 ) .  () )'  •  r:_  ~ 
69E:  Îab2éJ  D  ~)  .. sL:-9  i  1 0  57(:  i•  -;  .,557  2o936 
F  578 
1 
590  80  1 oÜOO  •  372  1o397 
• 
T.  500  5 .. 2:..:7  100  i  ?o720  ! 
1  423  2" i50 
NL  • • •  .  .  .  1 .'+Q  t  78  • • •  ••• 
(136)(3): 
1 
B  7 
)')  ( 94) ( 3 )l  t:.L  50L!-
i 
•  1)  y  c.·mpris  ap~  ofrigorifioues  D0D  domestiaues  jusqu  1 à  250  1 
2)  sans  cong~lateurs 




~- -I_l. 5? 
XIX/302/72-F 
Tableau  II. 18 
- .-o- .  }------------ -··-····.~· ~----'-~--=-"':':'.-..-
A.  Réfrigérateurs  Bo  Machines  à  laver 
---,__.~-~--.._._ _  _,.,..._c___  ~---~--~-~·  :r.:J.._~""""'---~~-,._~,.....,- .  -' 
Ignis  (Italie)  850  Cendy  (Itdlie)  350 
Zanussi  (Italie)  550  .AEG-Telefunken  (Allemagne)  .)50_ 
Siemens-Bosch  (Allemagne)  550  Siemens-Bosch  (Allemagne)  350· 
'' 
Bauknecht  (Allemagne)  550  Zanussi  (Italie!- 350 
Indesit  (Italie)  450  Indesit  (Italie)  '300· 
Thomso:n-Brandt  (France)  320  Thomson-Brandt  (France)  250 
Claret  (France)  320  Mie le  (Allemagne)  240 
AEG-Telefunkèn  Castor  (Italie)  200 
(Linde)  (.4.llemagné)  300  Claret  (France)  1_55 
Zappas·.  ( Itali.e)  ..  200  Zappas  (Italie)  120· 
Merloni  (Ariston) :rtalie)  150  Ignis  (Italie)  120 
Phil  co  -~Italie)  100 
Source  :  Rechercn~ soQiale'  Mars  1971  (page  42) 
1  1 
On  peu~ signaler quelques  évolutions  importantes  surveP,ues  dep~i~.  -·  . 
! 
A.  g~!::~~~~::~!~~::~.=.  En  Italie,  Zanussi  et  Zappas  ont  fusionné,  tandis 
qu'en  France,  Thomson-Brandt,  après avoir  absorbé  Claret,  demeure 
actuellement  le  seul  producteur  fran~ais de  réfrigérateurs. 
B.  ~~~!::!~~~-~-~~~~::·  Au  cours  des  années  plus  récentes  ZG~-nussi,  après 
avoir  absorbé  Castor et  Zappas.,. a  accédé  c;~. premier  rang  en  Europe, 
au  lieu de  Candy;· dans· la  production· de  machines  a  laver. 
Thomson-Brandt  qui  a  fusionné  avec  Claret  détient  60%  du  marché 
français. 
Aucune  fusion  importante  n'a été  enregistrée avant  1972  en  Allemagne 
où  l'on note  la disparition de  quelques  entreprises  moyennes  du 
secteur,  mais  ou  la production d'appareils  électroménagers,  contrôlé-e 
par  des  puissants  groupements  électrotechniques,  présentait déjà  un 
degré  élevé  de  concentration. XIX/302/72-F 
Tableau II. 19 
Principaux  fabricants  de  téléviseurs  dans  les pays 
d~ la  C.E.E.  et  r~parti~ion du  marché 
,  _______________  ,;___;,. __  __;, _______  ....  ,~  ... --.-.---------
Allemagne 
Principaux  producteurs 
a)  blanc  et noir 
1.  Grundig 
2.  Philips 
3.  Nordmende  Rundfunk 
4.  Kuba-Impe~ial 
(contrôlé  par  AEG-Telefunken) 
5.  Autres  producteurs  : 
(20%  du 
( 15%  Il 
( 13%  Il 
( 12%  " 
Blaupunkt,  Schaub-Lorenz+Graetz,  Saba 
murché  allemand) 
"  "  } 
Il  Il  ) 
Il  Il  ) 
Les  4 premiers producteurs  détiennerit  donc  60%  du  marché •. 
b)  couleurs 
1.  AEG-Telefunken 
2.,  Philips  .) 
(30~ dU-marché  allemand) 
3.  Blaupunkt  )  (20%  " 
Il  "  ) 
4.  Schaub-Lorenz+Graetz 
5.  Saba 
Les  3  premiers  producteurs  détiennent  50%  du  marché. 
France 
Principàux producteurs  : 
1.  La  Radiotechnique  (Philips) 
2.  Ducretet-Thomson  (C.G.E.) 
Les  deux  firmes  sus-mentionnées  détiennent  plus  de·50%  du  marché.· 
Italie 
Principaux producteurs  : 
1.  Philips;production annuelle  250.000 téléviseurs  :  10%  du  marché 
2.  General  Electric  - Telefunken;  production  200.000· 
' téléviseurs  ••••••••••••••••••  ~ •••••••••••• e..  15%  du  marché 
3.  Zanussi  •.Telefunken:  •••••••••••••••••••••••••  9%  du  marché 
Belgique 
Philips détient  55%  du  marché. 
Pays-Bas 
Le  groupe  Phii{ps,  ici inclus  Erre~ et Aristona,  détient  100%  de  1~ 
production et  65%  du  marché. 
Note 
Philips  50% 
Erres  'lO% 
Aristona  5% 
La  production n<.Itionélle  .de  téléviseurs atteignait  en  1970  :-
3  millions  d'appareils  en  Allemagne,  1,4 million  en  France, 
2,2 millions  en Italie,  0,5 million  en  Belgique. -II.59- XIX/302/72-F 
Les  bouleversements les plus  profonds  ont  6t6  enregistrbs  dans 
le secteur  dcs~~fric~rateurs :alors que  1
1Allèmagne  èt la 
.  -
France :pro~uiscnt  en  1970  le  m~me nombre  d'appareils  qu'en 1958 
et  que  la fabrication  a  ôté  ~rrêtéc  on  Belgioue  et  aux  Pays-Bas, 
la production italienne  a  Sté  multipli~e par  10  au  cours  de  la  m~-
·ille  p6riode.  Actuelle~ent,  1
1Italie assure  environ  70%  de  la 
production  communautaire.  Il s'agit lâ d'un  des  CRS  les plus 
spectaculaires  de  spEcialisation d'une  fabrication  dans  un  pays. 
Cette  transformation  g&ographique  des  productions  a  ét~  accompagnée 
par  une  modification  importante  des  structures  de  productiono 
En  s'engageant hardiment  dans  cette branche,  les  entreprises 
italiennes ont  mis&  délibérément  sur la production  en  grande 
s~rie  ;  cette option  a  oblig&  les constructeurs  des  autres  pays 
~ s'adapter,  d'o~ le regroupement  Siemens-Bosch  en  Allemagne, 
·-·-·.un  mouvement  de  concentration  en  France  qui  a  abouti  à  ce  q"le 
ne  sub$iste aujourd'hui  qu'un_ seul  fabricant,  Thomson-Brandt, 
enfin  l'arr~t des  fabrications  au  B~n~lux.  Actuellement,  la 
position italienne  demeu~e très forte  grâce  aux  deux  géants 
Ignis  et  Zanu~$i-Zoppas dont  ln production  d&passe  largement 
celle  des  autres  groupem~nts européenso 
Pour  les machines  ~ laver,  les  changements  sont  un  peu  moins 
radicauxo  En  c~::  qui  concerne les quantités produitEs,  on  note 
une  croissance  aussi  spectaculaire  de  la productjon italienne, 
qui  assure  maintenant  environ  la  moiti~ de  la production  commu-
nautaire  ;  toutefois,  ici les  deux  autres  grands  ,ays  ont  ~ 
d&velopp~ leur productiono  Le  ph&nom~ne de  conc~ntration est 
nettement  moins  poussé  que  ~our les réfrigérateurs  :  un  certain 
6quilibre apparait  entre les industries italiennes et  allemandes, 
tandis  que  la France,  apr~s avoir  dü  faire  face  â  une  concurrence 
acharnée  de  la part  de  ses  deux  voisins,  est maintenant,  grâce  à 
des  fusions  r0centes,  à  m~me d'affronter la  concu~rence étrangère 
dens  de  meilleures  conditionso 
Enfin,  pour  les  t6léviscurs,  si l'Italie a,  là encore,  d~velopp& 
substantiellement  sa production,  sa part  sur  le  marché  communau-
taire est  nettement  plus  modeste  (environ le  quart)o  Au  niveau 
des  entreprises,  Philips  (et  ses  filial~s)  et  quelques  c9nstruc-
teurs allemands  continuent  à  tenir le haut  du  pav&  du  marché 
européen  .. XIX/302/72-F 
-II.60-
C)  Taux  ~'fquipement des  m&nages 
Il est intEressant  d'essayer d'&tablir si le  March6  Commun,  apres 
avoir  favoris&  l'augmentation  du  volume  de  la production indus-
trielle,  a  contribuô  à  ÔlC;ve-r  le  niveau  de  vie  du  consommateur 
europfen,  en  r~duisant en  même  temps  les  disparit&s  socialesa 
T.'  •  ...!Jn  ce  qul  concerne  18  secteur  des  hlectrom&nagers,  la r&ponse  est 
affirmativeo  Suite  à  la concurrence  engendr&e  par  le March&  Commun, 
la variété  ct  la qualit2  des  :~)roduits  ont  tC:moigné  d'un processus 
d~am&lioration continueo 
Au  d&but  du  March~ Commun,  l~Italie était le  peys  o~ le  taux 
de  sat~tation des  m&n2ges  ~tait le  moins  élev&,  n'atteignant  que 
11,~% pour  les r&frig&ratcurs  et  2,9%  pour  les machines  à.  lavero 
C'est Bans  doute  l'existence  d
1un  important  mcrch&  int&rieur 
potentiel  qui,  avec  la création d'un marché  européen intégré,  est 
à  lvorigine  de  la mutation  des  structures  de  l 1industrie italienne 
des  r&frig~rateurs et  des  machines  â  laver,  produits  qui  incorpo-
rent  moins  d'éléments  de  très haute  technicité  que  les téléviseurs 
et r6cepteurs  de  radio  et  dont  la fabrication  peut  ~tre abordée 
plus  facilement  par  des  entreprises nouvelleso 
L'&volution  de  l'~quipement des  ménages  en  biens  de  consommation 
électroménagers  témoigne  de  l'amélioration  de  la situation sur 
le  plan  de  la quantit&e  Dans  ls  secteur  des  t816viseurs,  on  peut 
remarquer  une  certaine  homog&n~ité  dnns  les taux  de  saturation 
des  diff&rents  payso  En  cc  qui  concerne· l0s  r&frigérateurs,  la 
Belgique,  malgr5  un  fort  accroissement  de  son  taux  au  cours  de 
six ans, est  restt:e  lée;èremcnt  en arrière  des  e.utres  payso  Une 
situation analo8ue  a  &t6  constat&e  en  Italie dans  le  doma~ne des 
machines~ lavero  C
1est  en  Allemagne,  aux  Pays-Bas  et  au  Luxembourg 
que  les m&nages  sont les mieux  ~quipEs du  March&  Commun~ -II.  ·61 -- XIX/302/72-F 
Tableau  II  o  2,0 
·-- ._.... 
~quipemep.t des  m&n~~  3  .. i2L~~~~eils  &_l~.S_tr_o_!ll=é~~rs 
(nombra  d'appareils  pour  100  ménages) 
' 
;  1  Allo- 1 
magne  France  t Italie  :  i  :Pays-Bas:  Belg.  Lux. 
:  1963 














Machines  '  1963  36.  32  8  69  52  7~ 
à  laver  1969  .  66  60  L:-7  80  62  90  _ 
___  __,.~- -~--~~ •-- -~-~-~·----~"L ---- ---~«--·--·----•-~-·- ~--~•  ~- ~~---._.-"""-"' ~~~~~~~-•  -- -·~-~-- ~-~·----~~ --r-~.~·-~- - ! 
l  ;  1963  i  '
1
·: 1  1  27  29  ;  50  37  21  1 
Téléviseurs  \  1  i 
1 
~~·-=rt~-~•-·•- -··~'-- •  ---~-_:~Y6~•- ~  -·---~82 --·· •·  --~' .6?  "'-~•·r  0  '  -~~?~r•  ~~ ,  ~ •  •8•8~-~~=•  •-~- ~---~•- :  -~--~-6-~---• 
Source  :  Sélection du  Reader's  Digest<> 
B.  Chi.ffres  d' aprè  s_l.?- caté  g_o__rj.,.S_ __  §.?~cio:...E.r~ofc:!3_sJ...EEEelJ~  --~d~__ç_~ef~.Q.~__!!IjE.§.M 
en  France 
Salariés  agricoles 
Téléviseurs 
Machines 
à  laver 
l 
SeJ:'to  1957; 
D€c..  1970: 
Sept  ..  1957! 
~ 
Déc..  1969  ! 
1  ,  .  ,  ;  Sept.  19§7  ( 
l  Refr1gerateurs  ,  Déc..  1969 
~ 
Source  :  INSEE 
0,6 
58,8 
7 '1  . 
! 
48  4  : 
~ 
1 '8  i 
65,8  ; 
Co  Chiffres  selon _les  r~}_o~l1?  __  en  __ ,._I_t~li~ 
1963 
R&frigérateurs  ~  1969 
1 Machines 
~  à  laver 
CRdres  supérieurs 
















36 'L:. II  62- - ..  XIX/302/72-F 
Dans  tous  les pays  du  Marchf  Commun,  non  seulement  le  taux  dv~qui­
pement  des  m~nages a  augmentt  rlans  une  mesure  foudroyante,  mais 
les  ~carts entre les  diff&~entes classes sociales ainsi qu'entre 
les régions les plus industrialisfcs et les plus  pauvres  se  sont 
réduitso  A titre d'exemple,  on  citera la France  et l'Italie,  pays 
qui  connaissent  certain&s disparités sociales dont  on  peut  suivre 
l'évolution,  notamment  pour  la France  entre  les groupes  socio-
professionnels  et  pour l'Italie entre les régionsa 
On  peut  voir  dans  le  tableau  II  • 19  1' effet net  d '·-égalisa-t.ion 
qui  s'est  manifcst~ tant entie les différentes catégories  iocio-
professionnelles qu'entre  les régionso 
D)  Evolution  des  prix  et  des  salaires 
Suite  à  la concurrence  suscitée  par  la création  du  March0  Commun, 
les prix de  la plupart  des  produits  ont  subi  une  forte  pressiono 
Faute  de  statistiques disponibles  pour  certains pays,  on  se  bornera 
à  donner  quelques  indications  concernant  l
1évolution  des  prix  de 
détail d'un certain nombre  d'appareils  électroménagers  sélection~és 
en  Allemagne  et  en  FranceG -II.63- XIX/302/72-F 
Tableau  II~  J-.1 
~--~·'If'-~~----~ .tC- r.:.  --a-
., 
Ao  Allemagne 
1 
('îg~b--,967) 
~-----=---- ...  ~~---=~~--~---'/.  ... __ _,...._- -- .. ~---
Evolution  des  prix  nominaux  des  j  Evolution  des  prix  entre  1958  et 
appareils  expr~m~s en  indice  1962=100  ~  1967  en  valeur  r6clle  1962=100 
l  1967 
Réfrigérateurs  ' ......  131  86  11+ î  75 
Hachines  à  lave:  .....  - 98  91  106  79 
Téléviseurs  ..........  11: Î  78  152  68 
Ap1y:trcils  de  ,t· 
ra~.lo  fixes  111  gL~  120  82 
Il  1!  porta  ti  fu 105 _  91  113  79 
B o  .fL~E.Sl?  :~J~  --~.9 6)  :-1 S  6  8  )_ 
1 
Evoluti~n dé*s  pr::Z~!Îorr7incî";i-·de-~-~;l;P;:·-,"=  cri~;~-Î,;tio~- -a-~;-~~-;rx~~ntr-e-19.63-1968 
reils  cxurim&e  an  indice  1963=100  en  valsur  r60llc  1963  =  100 
~  1 
:~  ....... ,.  ~---- ~,__1..,.,  ... -*""'~"~·  ..  ;:>.,.._._-~-..__..,.------=--·-...,  ~  ......  _  "-'-~-....  ,.._-=--_  -~-- .,.,..._-.,...-.;. ....  _..-.. .....  ,.  .;.  ---~  .....  "'-'  .,.  "'"  .,..  "Oio!·  ...........  ----.&.-·,.  --·=-~  ......  ...,...'""'*--.,-.."'~~------ &.:.·~-~-.- _.. __  ,~  -
1968  1968 
R~frigérateurs  •• 0  •••••••••••••  66 
Machines  â  laver  ..............  67 
Télô.viseurs  ...................  75 
Appareils  de  radio  ............  96 
'1)  Source  StatistischesBundcse.mt 
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Il faut  aussi  signaler  que  pour  certains appareils  ôlcctroménagers, 
de  l&g8res  aucmentations  de. prix  de  d&tail  ont  St&  enregistr&es, 
par  exemple  &n  France,  entre  1968  et  1970  pour  les machines  â  laver. 
Toutefois,  ces  accroissements  sont  en  général restés inférieurs à 
ceux  du  coftt  de  la vieo  On  peut  le  constater  dans  1
1 exemple  cit& 
pour la France  par  une  comparaison  de  li6volution des  prix  nominaux 
·~avec celle  des  prix. en  ~aleur r&elleo  A noter  en  plus  que  les appa-
reils sur  le marché  on  1970  sont  en  g&n~ral  sens~blement plus  perfec-
tionnés  qu0  ceux  dont  on  disposait  en  19580 
Prix  des  méchines  â  lav~r en  France 
Indt._ç,.9  __ 1J  .. ?)=i.90 






57,9  53,  L;. 
Stir  le plan  des  prix  de  détail,  le  March~ Commun  n
1a  pas  enti~rement 
r6ussi  à  éliminer les  6carts  entre  los  diff6rents pays.  Une  enqutte 
effectu&e  en  1966  par  l'OSCE  rév~le que  dos  écarts  importants  de 
prix entre pays  du  Marché  Commun  subsistent  pour  tous: les· articl~s 
de  consommation  et  ~e  ch~ffrant à  env±ron  58%·(donn6~s de  1966)  en 
'1 
moyenne',  mais  sont  particulièrenent ·marqu6~·p0~r les·appareils 
&lectroménagcrso  Toutefois,  au  cours  des·années  plus  récentes,  une 
nette  tendance  au  rapprochement  des  niveaux  de  prix s'est manifest&eo 
On  se  bornt:ra ici à  exposer 1'8volution des ,rix des  machines  à  laver, 
bien  de  consommation  d
1ailleurs très  représ~ntatif  à  cet  égard, 
car il a  toujours rr6sentf  los  écarts  d0  prix lt:s  ~lus élev6se 
(1)  Il s;agit  des  [carts entre prix  eNtr~mes de  chaque  article 
exprim8s  0n  % du  prix le  plus  bnsQ -II· 95- XIX/302/72-F 
Tableau  II  .. 22 
Q..~I!_1]2§~0J'L..~  e ~d~  { t~  r e_n t s yr  !.x  _  _-e.:r_a.~ti..9.  u~é..Ë'. Ji~.n~ê.  _1-e  ~.J!J!:iLS  ~.Sl  e.~  1~ 
C<?mmu_gp.u!é  _Eo~r  .,-~.!le~-~~ê!E..~.rn~a~chi:t:J.e  __  ~-~·~Y-~~ .ê,.U,P~r-~~t21n.~.ti.~~~:..  C  1) 
(Indice  des  prix convertis  en  une  monnaie  unique  au  taux 















d '  1  '  marque  et  mo  ele  n°  1  i  marque  et  modele  n°  2 






a~rque et  mod~le n°  3 















1  L:-1 
135 
marque  et  modèle  n°  4 
(appareil  de  prix le 
plus  élevé) 
103 





Ces  tableaux  font  ressortir une  situation particulièrement  favorable 
au  consommateur  italien~ 
Cette  situation ne  concerne  pas  toute  ln  gamme  des  appareils  électro-
ménagers,  le  cas  des  réfrigérateurs  est à·peu  près similaire mais 
~n ce  qui  concerne  lès autres  appareils  ~lectrom6nagers ctest  en 
g&n~ral en  Allemagne  que  le niveau  de  prix de  dbtail est le plus bas, 
et  en  France  qu '·il  est le  plus haut  o 
(1)  Il s'agit des  écarts  entre prix  extrêmes  de  chaque  article  exprimés 
en %  du  prix le plus  bas. -ÎÏ.6b-
XIX/302/1/72-F 
Les  prix  de  détail,  qui  par ailleurs  ont  tendance  à  se  rapprocher, 
s'établissent  à  des  niveaux différents  pour  une  série  de  raisons 
précisées  par  une  étude  récente  effectuée  à  la  demande  de  la 
Commission. 
11Dans  une  l~rge mesure,  les  écarts  de  prix  s'expliquent  par  un 
degré  différent  de_la  saturation  de  la  demande  ;  à  taux  de 
saturation élevés,  on  constate  généralement  une  tendance  à  des 
prix relativement  bas  En  outre,  un  secteur  de  distribution 
fort  organisé  (Allemagne,  Pays-Bas)  obtient  généralement  des  prix· 
d'achat  (prix à-la production)  plus  favorables  qu'un  commerce  moins 
bien organisé.  Finalement,  les prix  à  la  c~nsommation sont-influen-
cés  par les marges  commerciales  nettes  très  différentes  (f~ibles 
en Italie,  moyennes  en  Belgique/Allemagne/Luxembourg,  élevé.es  en 
France  et  aux  Pays-Bas)  ainsi  q,~e  par les  divergences  entre  les 
h  f .  l  11(1)  c  arges  ~sca es. 
Dans  le  cas  des  téléviseurs,  un  élément  supplémentaire  - des 
cractéristiques techniques  divergentes  - contribue  aux  différences 
constatées.  "Les  prix de  détail  des_  appareils  comparés  se  réfèrent 
à  des  marques  courantes  identiques mais  non  entièrement  comparables 
d'une  zone  à  l'autre. Ils sont  ••  conçus  en  considération  de  possi-
bilités de  captation des  programmes  émis  par  les stations  de 
télévision.  En  Allemagn~,  en  Italie et aux  Pays-Bas les appareils 
utilisés  comportent  une  seule  norme,  tandis qu'ils  en  comportent 
quatre  en  France  et  cinq  en  Belgique  et  au  Luxembourg." 
(réponse  de  la  Commission  à  la  question parlementaire  n°  117/71 
du  10  mai  1971  de  MoVredeling  - J.O.C&  n°  74  du  24.7.1971,  p~16) 
En  fait,  et  quoique  le poids  de  la fiscalité  soit  comparable  dans 
les différents  pays  par rapport  à  leur  PNB,  certains pays,  la 
---~-rance  notamment,  ont  choisi  de  faire  porter le  poids  de  cette 
fiscalité  davantage  sur les  charges  indirectes,  tandis  que 
d'autres,  l'Allemagne  par  exemple,  accentuaient le  poids  des 
charges  directes.  Il en résulte  des  différences  dans  les taux  de 
T.V.A.  (25%  en  France,  11%  en  Allemagne  en  1970)  qui  se  répercutent 
sur  le~ écarts  de  prix  des  biens  de  consommation. 
(1)  GfK-Nürnberg  Gründe  für  die  Preisunterschiede  in der  EG. 
Jahrbuch der  Absatz- und  Verbrauchsforschung.  17.Jg,  Heft  4/197'1, 
p.363.  Traduction abrégée. -II  ..  67.- XIX/302/  '1 /7  2 -F 
Dans  le  domaine  des  salaires,  les ann&es  cons&cutives  ~ la 
cr&ation  du  Marché  commun  ont  vu  des  augmentations  importantes 
qui  contrastent  avec  1• évc.1lution  inverses  des  prix des  appareils 
électroménE,gers. 
Il est intéressant  de  c~nstater que  les  écarts  entre  les salaires 
des  ouvriers  dans  les différents  pays  sont  moins  élevés  dans 
l'industrie  électrotechnique  que  dans  l'ensemble  des  industries 
manufacturières  ;  en  Allemagne,  où  les salaires des  ouvriers  sont 
les plus  élevés,  les gains horaires  sont  plus  bas  dans  l'industrie 
électrotechnique  que  dans  l'ensemble  de  l'industrie manufacturière, 
tandis  qu'en France  et  en ltalie 13  situation est inverse.  En  outre, 
on  constate  (voir  tableau)  une  réduction des  écarts  entre  les 
différents  pays  du  Marché  commun  pour  les salaires des  ou~riers 
de  l'industrie électrotechnique. 
Tableau  II.23 
Evolution  des  salaires directs  dans  l'industrie  é~ectrotechnique 
en  F.B~ et  en  indices  (pays  où  ils sont  les plus·  élevé~ = 100) 
Année  ï959  !  1969 


























Source  :  OSCE.  Enqu~tes sur  l8s  cofrts  de  la main-d'oeuvre. 
Des  écarts sensibles  demeurent  entre  l'Alle~agne et l'Italie qui 
représentent  les positions  extr@mes.  Toutefois,  si  on  ajoute  au 
salaire  dire~t ·les autres  éléments  formant  le  coat  horaire  des 
ouvriGrs, .les différences  entre  les  deux  pays  se  réduisent sensible-
ment.  Ainsi,  en  1969,  le  coût  horaire  de  l'ouvrier italien dans 
l'industrie  électrotechnique atteignait  88%.de  celui  d'un ouvrier 
allemand  du  même  secteur. 
·on voit  ainsi  l~ portée  d'un argument  parfois  avanc~ d'après  lequel 
la compétitivité  des  produits  électroménagers italiens s'explique-
rait par  un  niveau  moins  ~levé des  cofits  du  travail  que  dans  les 
autres  pays. XIX/302/72-F 
-II.68:.. 
Section  5 
L'industrie  informatique 
L'industrie informatique  s
1est  d~velopp&e et  est  dev0nue  un  secteur 
de  premier  plan  pr&cis~mcnt pendant  ces  12  ou  15  derni~re ann6es, 
c'est-à-dire  en  totale  concomittancc  avec  la mise  en  place  du  marché 
commun.  En  effet,  c
1est  à  peu  p~~s vers  1956  qu'est  apparue  la 
seconde  gén&ration utilisant les transistors et  caractérisée par les 
appareils  IBM  7090  et  1~01o  Enfro  1962  et  1967,  la valeur  des  ordi-
nateurs installés dans  la CoQmunaut&  ~ Dix_  a  ét&  multipliée  par  8 
(soit un  taux  de  croissance  annuel  do  36%)  et  aux Etats-Unis par 5 
(taux annuel  29%)o  Enfin,  les  cx~ortations des  Etats-Unis  ont  été 
multipliées par  16  entre  1958  et  1966. 
Les  producteurs  d
1ordinateurs ont-ils  su bénéficier  des  possibilités 
offertes par  cc  marchÉ;  commun  et  cette disparition des  droits  de 
douane  pour  constituer  d'embl6e  uno  industrie  â  l'échelle européenne? 
La  r&ponsc  est  nuanc~e suivant les entrEprises. 
L'une  d 
1 entre  elles  a  SJ:lÈnè.idement  ex~!loi  té,  cette· possibil.i  té  en 
installant  au  moins  une  usine  dans  ch2cun  des  pays  importants  de 
1
1Europe  occidentale  ct. 8ll  répartissant  sa production sur le  princi-
pe  d'un produit  par  u.sine,  ce  gui  signifis  que  chacune  d 
1 entre elles 
est  responsable  de  la production  ou  de  l'2ssemblage  d:une  partie 
çeulemént  ds  la  gamme  totale  de  la production  de  l'entre~rise,  qui 
est  int~gr6e dans  un  sch6m8  d 1enscmbleo  L;usine  italienne produit les 
petits ordinateurs,  lvusine  allemande  les  syst~mes intcrm&diaires  et 
l~s unit&s  ?[riph~riques, les usines  françaises  les plus  gfands 
syst~mcs et  l0s circuits int6grfs  pour  tous  les  syst0mes,  enfin 
jusqu
1à  tout  récemment  les usines  anglaises  fabriquaient  un  petit 
ordinateur,  un  appareil  à  usage  scientifique  ct  diff&rcnts  p&riph&-
riques.  Mais  toutes  ces  activit&s  s:int~grent dans  la strat&gio 
g~n~rale 6labor6o  ~Ne~ York,  au  si~ge ccritral  d
1IoBGM. -II.69- XIX/302/72-F 
Une  seconde  entreprise,  elle aussi  am&ricaine,  occupe  une  place 
non  négliseable  sur  ltensomble  èu  marché  europoen  ;  elle  est le 
r&sultat  de  l;abandon  â  deux  reprises,  par les pays  europ&ens 
(une  fois  sur le plan national,  la seconde  sur  un  plan plus large) 
de  l'occasion qui  se  présentait  d'utiliser une  G 1 troprise  française 
ayant  des  difficultés financières  comme  noyau  à  partir duquel  déve-
lopper une  entreprise  de  taille  europ&enne.· Il s 1agit  de  Honeywell-
Bull,  formée  par  le rachat  de  Bull  français  par Général Electric  en 
1964,  puis  par  le rachat  de  cette  entreprise  en  î970  par  Honeywello 
Les  autres  entreprises  en  Europe  sont  de  dimension  beaucoup  plus 
faible,  à  l'exception  d
1!.C.L.,  et travaillent  essentiellement  pour 
1~ marché  national. 
Alle- ; 
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Devant  l'impossibilité  des  entreprises  11europ(,onncs"  à  subsister 
ou  à  ·se  d[velopper  devant  les entreprises américaines,  plusieurs 
gouvernements  européens  ont  estimé  nécessaire  d'interveniro  La 
premi~re intervention  sn  date  est  celle  du  gouvernement  français 
créant le Plan Calcul  destiné  essentiellement  à  favoriser  la 
cr~ation d
1une  entreprise  par  fusion  de  deux  entreprises  d6jà 
exis~antes,  aidant  celle-ci à  la fois  par  un  support  financier  8t 
par  un  traitement  préf~rcntiel pour  les achats  publicso  Pour  la 
p~riode 1966-1970,  le  Pl~n Calcul  a  mis  en  jeu  des  sommes  égales 
à  130muc.  Un  second  plan calcul  quinquennal  a  été  récemment 
d~cidé.  Au  Royaume-Uni,  l
1entreprise  IoCoLo  s;est  formée  par  une 
succession  de  fusions  et  d
1 associ~tions,  d'abord  à  titre privé  puis, 
à  partir  de  1965,  avec  une  aide  puùlique  :  l
1absorption d'Elliot 
par English Electric  fut  favorisée  par  un  prêt  de  36  mue  de  l
1Indus-
trial Reorganization Corporation,  et  en  1968  English Electric 
Computers  fusionnait  avec  IoCoTo  pour  former  I~CoL.,  le  Minist~re 
de  la Technologie  ayant  pris une  participation  de  ~0~5% du  capital 
dvioCoLo  ct  ayant  pris  l'engagement  de  fournir  sur une  période  de  4  ans 
des  prêts pour la R-D  d'un total de  31  muco 
Enfin,  en  Allemagne,  le  gouvernement  a  fourni  des  dons  et  des  prêts 
pour  74  mue  pour  la période  1967/7··1,  l'essentiel  dn  cette  somme 
ét~nt allée  à  AEG  et  à  Siemensa  En  1972,  un  nouveau  programme  de 
5  ans  a  été  lancé,  bas&  sur  un  concours  financier  du  gouvèrnement 
d'environ 700  mue  dont  30%  destinés  à  lu  R-D  industrielle. 
Comme  ln France,  le Royaume-Uni  ct l'Allemagne  pratiquent  un  certain 
degré  de  préférenco  pour  les entreprises nationales lors  des  achats 
publics. 
Il est  peut-~tre encore  pr2maturé  pour  juger  los  effets  de  ces poli-
tiques  on  peut  toutefois remarquer  que  la part  des  soci&t6s  améri-
caines  a  augmenté 'sensiblement  entre  1962  et  1969  (cfo  tableau II.24). 
Il faut  dQailleurs ajouter  ~  c6s  fabrications  dans  des  filiales 
américaines  le fait  qu
1une  partie appr6ciable  des  ordinateurs  fabriqu&s 
dans  des  entreprises 
11curo:péennco11  le  sont  sous  licence. américaine 
(Xerox  Data  Systems  pour  Coi.I.,  RCA  pour Siemens  et  certains appareils 
d'ICC.Lo,  etc~) Si  on  ajoute  ces  appareils  fabriqu~s sous  licence  à -::I  ... 71- XIX/302/72-F 
ceux  en  provGnancc  dos  soci&tCs  am~ricaines et  leurs filiales, 
on  arrivé  en  -:970  à  e-nviron  9096  du  parc  d'ordinateurs. (plus  en 
France  et  en  Allemagne,  nç;ttooont  i:1oins  :sm  Royaume-Uni) ... 
To.bl0au  II  .. 25 
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La  caractéristique dominnntc  de  ces  interventions  publiques  depuis 
5  ou  6  ans  a  ~t6 l0ur  caract~rc strictemont  nationalo  Au  niveau 
communautaire  des  tentatives relativement  modestes  ont  ét&  entre-
prises  pour  favoriser  des  regroupements  entre  c:mtrf;prises  11euro-
péennss11,  et  notamment  los producteurs  d'unités  centrales,  à  savoir 
AEG  et Siemens  en  Allemagne,  C.I  .. I.  en  France,  Philips aux  Pays-Bas, 
IoC.Lo  nu  Royaume-Uni,  ainsi  que  le  gros  ~reducteur de  périphériques 
OLIVETTI  en  Italie..  Ces  tentatives  ont  6t~  abordées  par  le biais 
d'un  ambi~ieux rrojet  de  R-D,  visant  à  mettre  au  point  un  syst~me 
informatique  de  grandG  puissance,  recourant  à  une  technologie 
tout-â-fait  avanc&c~  Mais  devant  la r6ticence  simultan&e  des  entre-
prises  à  s'embarquer  dans  un  tel ,rojet,  et  des  gouvernements  à 
(1)  par  suite  du  rachat  de  Bull  par General Electrice XIX/302/72-F 
-rr.12~ 
s;engager  à  un  financement  important,  aucun résultat  n
1a  été 
obtenuo  L~s deux  dcrni~res ann6es  ont  0t[  marqu~es par  de  multiples 
contacts  ~  2  ou  ~ 3  entre les 0ntreprises,  sans  qu
1aucune  restruc-
turation s6rlGuse n'ait  eu  lieu  jusqu·~ muintenanto 
Le  secteur  de  l'i~ormatiquc parait  donc _bien,jusqutâ  maintenant, 
au  niveau  europ~en,  le  secteur  des  occasions  manqu&eso XIX/302/1/72-F 
Section  6 
L'énergie 
Il s'agit lâ d'un  domaine  dont  des  parties  enti~res ont  fait 
l'objet de  traités spécifiques  (traitÉs  CECA  et traité  EURATOM),  dont 
on s'est occupé  depuis  le  début  de  la  construction  communautaire,  et 
pour  lequel,  20  ans  apr~s, il n'existe  toujours  ni véritable  marché 
commun_du  charbon,  ni véritable  marché  commun  des nutres  sources 
d'énergie;  et encore  moins  une  politiqu-e  énergétique  d'ensemble, 
·malgré  des  déclarrations  maintes  fois  répété-es  sur 1'  intérê·t,, s.ur 
1' utilité,  parf.ois  mê·me  1'  urgenc-e,  de  1' él[:l.b-O!ation  et de  la mise 
en  oeuvre  d'une  .~e~le·  poJ.i  tique  o_ommune. 
On  est  conduit  alors  à  se  demander,  d'une  p&rt  pourquoi il a 
été impossible,  jusqu'à maintenant,  de  parvenir  à  un  résultat satis-
faisant  dans  un  tel domaine  impor~ant,  d'autre  part  quelles  ont  néanmoins 
été les évolutions  pour les divers produits  énergétiques  ?  Ces  deux 
questions  seront abordées  successivement. 
A.  Survol  général 
L'importance  du  probl~me énergétique  a  été  reconnu,  d~s le  début  de 
la construction  européenne,  et  cette  reconnaissance
1  a  été  confirmée 
à  maintes  reprises.  On  peut  s'en rendre·  ~ompte en procédant  à  un 
bref rappel  chronologique  des  documents  fondamentaux  qui  ont  vu le 
jour-en cette  mati~re  : 
1951·~ signature  du  traité relatif à  la Communauté  Européenne  du 
Charbon  et  de  l'Acier.  Parmi  les deux  secteurs  choisis  pour 
amorcer  la construction  européenne,  figure·le  charbon  qui, 
à  ce  moment-là  était-la source  d'énergie  principale. pour 
l'ensemble  de  la  Communauté.  · 
1957  - signature  du  traité Euratom.  Face  à  des  perspectives d'accrois-
sement  rapide  de  la  consommation d'énergie,  et  devant  la 
crainte  de  certaines difficultés d'approvisionnement,  ou  du 
moins  d'un  rel~vement du  cofrt  dè  l'énergie,  les pays  membres 
estiment  nécessaire  de  consacrer  un  effort tout particulier 
au  développement  de  l'énergie  nucléaire  destinée  à  prendre  le 
relais des  sources  d'énergie  classiques• 
Le  traité  de  Rome  créant  la  CEE  reste.muet  en  mati~re de 
politique  énergétique  communautaire,  mais  d~s octobre  1957, -II.  -74- XIX/302/1/72-F 
le  Conseil  des  Ministres- adopte  un  protocole  sur  11Les  moyens 
d'assurer  une  politique  coordonnée  dans  le  domaine  de 
l'énergie''•  C'était  reco~naitre l'importance  du  sujet. 
Certes,  au  plan des  moyens,  on  ne  prévuyait  pas  d'étendre 
les règles  de  la  Communauté  du  Charbon  et  de  l'Acier aux 
autres  formes  d'énergie,  néanmoins il était explicitement 
prévu  que 
11sur  la base  des  rapports  du  Comité  Mixte,  la 
Haute  Autorité  devait  soumettre  QU  Conseil  des  Ministres 
des  orientations  général~s sur la politique  de  l'énergie, 
des  propositions  sur la  condition  de  réalisation d'une  telle 
politique,  l'énoncé  des  mesrires  ~pé6ifiques qu'elle préconise.'' 
1960- le  Groupe  Interexécutif  de  l'énergie adresse,  en  mar~,  au~· 
Conseil  spécial  des  Ministres,  une  note  intérimaire  dont' la 
cheville  ouvrière  est  constituée  par le  "prix d'orientation" 
qui  devrait,  comme  le fait  un  prix dans  l'économie  de  marché, 
jouer  un  rôle  de  guide  en  orientant le  comportement  des 
participants du  marché  de  l'énergie vers  un  but  déterminé, 
1 
but  qui  constitue la solution de  compr~mis entre les divers 
objectifs d'une  politique  énergétique.  Le  Conseil  des 
Ministres  n'accepta  pas  la note  intérimaire,  et  se  contenta 
d'encourager  le  Groupe  Interexécutif  à  préciser  ses  études 
sur  "la notion,  le rôle  et la  technique  d'établissement  du 
prix d'orientation.m  Toutefois,  conscient  de  l'urgence  des 
problèmes  du  moment,  il invitait le  Groupe  Interexécutif  à 
rechercher  et  à  proposer  d'autres  instruments  de  politique 
énergétique.  Il en  résulta  un  programme  d'action  i~médiat 
"Premières  mesures  en  vue  d'une·  coordination de  la politique 
énergétique''  (1960)  et  un  programme  d'urgence  allégé 
"Premières  mesures  dans  le  domaine  des  importations  de  charbon 
des  pays tiers''  (1961).  Ces  deux  documents  ne  furen~ pas 
acceptés  par le  Conseil  des  Ministres. 
1962  - présentation,  en  juin,  par le  Groupe  Interexécutif  ,  d'un 
Mémorandum  sur  la Politique  Energétique;  ce  Mémorandum  se 
prononce  pour  un  Marché  commun  ouvert,  tempéré  par  une 
politique  concertée  à  l'échelle  communautaire,  en  vue  de 
parvenir  à  la structure  optimale  de  l'approvisionnement 
énergétique  pour  l'ensemble  de  l'Europe.  Ce  Mémorandum  ne 
fut  pas  approu~é par le  Conseil  des  Ministres. -II.75:..  XIX/302/1/72-F 
1964  - adoption,  le  21  avril,  p~r les  Gouvernements  des  Etats 
membre~,  d'un protocole  d 13ccord· relatif· aux  prJbl~mes 
énergétiques.  Ce  protocole  est  très  modeste  e't  a  pour  but 
"de  jeter les .bases  d'une  c.oordination  pragmatique  des 
politiques nationales,  de  nature  ~ préparer ln mise  en  oeuvre 
d'une  politique  de  l'~nergie,  c~mpte tenu  de  ce  q~e les 
perspectives  de  fusion  des  Communautés  permettent  d'escompter 
celle-ci avant  ln  fin  de  la période  de  transition du  traité 
de  Rome.  Ce  protocole  était  concentré  sur les  probl~mes 
charbonniers,  domaine  d2ns  lequel  furent  effectivement.prises 
quelques  mesures  destinées  en  fait  ~ légaliser ln  pratique 
d'octroi d'àides  gouvernementales  aux  charbonnages·nationaux 
(v6ir  ci-apr~s~  partie B). 
1966- premi~re note  sur la.politique  de  la  Communauté  en  matièr~ 
de  pétrole  et  de  gaz  naturel. 
1967  - en  juillet,  18  Conseil  des  Ministres  prend acte  de  ce 
Mémor9.ndum  sous  f0rme. d'une  "Première  orienta ti  on  gén~rale 
de  13  politique  communautaire  d~ns le  domaine  du  pétrole et 
du  gaz  naturel. 11 
1968  - en  décembre,  nouvelle  communication  de  la Commission  au 
Conseil  sur  l'urgence  d'une  politique pétrolière. 
En  vingt ans,  deux  traités spécifiques,  deux  protocoles d'accords 
intergouvernementaux,  cinq  ou  six notes  fondamentales  envoyées  p~r 
la Haute  Autorité ·-ou  la  Commission  au  Conseil,  ainsi  qu'un certain 
nombre  d'études  énergétiques  de  base  dont  la qualité  a  toujours  été 
reconnue  pJr les  observateurs.étrangers.  Dnns  le  même  temps,  une 
Gbsence  quasi  totale  de  décision. 
Au  cours  de :la  même  période,  d'ailleurs, 
- de  1950  ~  1958,  difficultés d'approvisionnement  (problèmes  de 
balance  de  paiements),  ~erspectives de  pénurie  et 
de  relèvement  des  prix;  l,;.  crise  de  Suez  en  1956 
souligne  le  rôle  prépondérant  du  pétrole. 
- de  'i959  a  1971,  offre  sur  le  marché  mondial  de  pétrole  en  quantités 
abondantes  et  ~ bas  prix,  perspectiv~s de  stabili-
té  de~ prix tedhniques.· 
- rlepuis  1971,  difficultés pétrolières,  fin  de  la pléthore  et  des 
bas prix  (relèvement  des  redevances  pétrolières), -II  .76- XIX/302/î/72-F 
concurrence  des  grandes  puissanc~s sur le  march& 
international  de  l'~nergie,  infl&chissernent  vers 
une  situation d'&nergie  plus rare  et plus  ch~re. 
Depuis  1960,  la production  de  18  Communauté  est restée  sensiblement 
const3nte,  si bien  que  le  degré  de  d&pend3nce  ext&rieure  est passé 
de  32%  à.  63%. 
Au  milieu  des  changements  de  contexte  énergétique  s'observe  une 
perm2nence  ;  l'impossibilité  de  parvenir  à  une  politique  communautaire. 
Les  carences  de  cette  absence  de  progr~s se  trouvent  dans  la profonde 
différence  d'attitude  des  divers  pays  membres,  ·tant  face  à  la 
hiérarchie  des  objectifs d'une  politique  énergétique  que  face  à  la 
sélection des  instruments utilisQbles.  Cette.variété  d
1attitudes 
s'explique  ~ la fois  p0r  ln  profond~ différence  dans  la structure 
du  bilan  énerg&tique  des  diver~ pDys  de  la  Communauté  et  par les 
diff&rences  de  conception  gén&rale  de  ~olitique économique. 
Les  objectifs d'une  politique  énergétique  sont  nombreux.  Ainsi,  le 
protocole  d'accord  du  21  avril  1964  citait 
11 - un  approvisionnement  à  bon  marché 
11 - ln sécurité  de  l'approvisionnement 
11 - la progressivité  des  substitutions 
11 - la stabilité de  l'approvisionnement,  tant  en  ce  qui  concerne 
son  coût  que  les  qu~ntités disponibles 
n_  le  libre  choix  du  consommateur 
li 
il 
une  concurrence  équitable  sur le  marché  commun  entre  les 
différentes  sources  d'énergie 
la poli  tique  économique· générale." 
De  façon  plus  résumée,  on  peut  dire  que  l'int&rSt  de  la  Communauté 
requiert avant  tout  un  approvisionnement  sfrr  ~-des prix relative-
ment  stables  et  aussi  bas  que  possible,  des  motifs  de  politique 
sociale  ou  r&gionale  pouvent  inciter à  ralentir  ou  à  acc&lérer  des 
processus  de  substitution naturels. 
Ces  objectifs  sont  partiellement  contradictoires et  l'accent mis 
sur  chacun  d'entre  eux  ét~it assez  différent  suivant les  pays  de  la 
Commune.uté. 
Si  on  regarde  le  bilan énergétique  de  1960,  on  est  amene  à  classer 
les  pays  de  1~  Communauté  en trois  catégories .: XIX/302/1/72-F 
- en  Italie et aux  Pays-Bas,  l'approvisionneme~t énergétique  se 
fait  essentiellement  par  recours  â  l'importation de  pétrole 
brut; 
- la Belgique  et l'Allemagne  sont  alimenté~~  essentie~lement par 
une  production  charbonnière  nationale; 
- la France  occupe  une  situ~tion intermédiaire  avec  une  appréciable 
production charbonnière,  mais  aussi  un  recours  sensible  â 
l'importation  de  pétrole. 
Cette  variété  explique  déjâ l?  diversité  des  attitudes.  Mais 
d'autres  éléments  interviennent  qui  c·ompliquent  encore  la situation 
vers  1960,  le  cofit  de  la production  charbonnière  comparé  au prix du 
charbon  importé  est très  élevé  en  Belgique,  assez  élevé  en France, 
moye~ en Allemagne.  Le  maintien  d'u~e production  charbonnière 
n'est  donc  possible  que  soit  pa~ une  protection aux  frontières, 
soit pas  des  subventions  - fortes  en  Belgique,  assez  élevées  en 
Fra.nce;  par  contre,  en  1960,  le  pr  .. blème  ne  se  pose  pas  encore  en 
Allemagne. 
En  matière  pétrolière,  les Pays-Bas  possèdent  une  des  sept  grandes 
compagnies  pétrolières; ils disposent  de  très  ~mportnntes réserves 
au  Moyen-Orient.  Le  problème  de  la  sécurité  d'approvisionnement  ne 
leur  semble  donc  pas  crucial. 
L'Italie a  une  compagnie  pétrolière  publique,  qui  a  découvert 
d'importants  gisements  de  gaz  naturel  sur  le territoire italien, 
et  qui  pratique,  à  l'ext&rieur,  une  politique d'achat  au  plus  bas 
prix possible,  n'hésitant  pas  de  passer  d'un fournisseur  â  un 
autre. L'Italie  a  tendance  â  considérer qu'il n'y  a  pas  de  problème 
de  sécurité d'approvisionnement  pour  un  pays  qui  n'importe,  vers 
1960,  que  3% da  la production mondiale  de  pétrole. 
La  France  a  une  longue  tradition de  politique pétrolière gouverne-
mentale  qui  remonte  â  la loi  de  1928.  Elle  a,  après la seconde 
guerre  mondiale,  fait un  très important  effort  de  recherche  en 
Afrique  du  Nord  et  dans  le Sahara,  effort  couronné  d'un  certain 
succès  sur  le  plan  technique;  elle  estime  que  le  problème  de  la 
sécurité  d'approvisionnement  est assez  fondamental. 
Enfin,  il faut  se  souvenir  que,  en  matière  de  politique  économique 
générale,  l'Allemagne  et les Pays-Bas  sont hostiles  à  des  mesures -II. 7~- XIX/302/1/72-F 
.  t  t'  .  t  ( 1)  1  F  1  t  b  1  1n erven 1onn1s  es  ,  a  rance  es accep  e  eaucoup  p  us 
facilement,  l'Italie et la Belgique  occupant  une  position intermé-
diaire,  nuancée  suivant  les problèmes  et les moments. 
Ces  divergences  de  situation et  de  comportement  expliquent qu'il a, 
jusqu'à maintenant,  été impossiple d'aller plus loin qu'un 
accord  pour  tourner la prohibition édictée  par le traité  CECA 
d'aides  à  la production  charb0nnière,  des  confrontations périodiques 
sur la situation énergétique  e~ les mesures. nationales,  un  accord 
.  ,  .  ( 2) 
sur le  n1veau  minimum  de  stockage  petrol1er. 
B.  Les  résult..9-_ts your le  charbon  et le _.Eétrole 
a)  Le  cha rb  on 
Les  objectifs assignés  en  1951  comprenaient,  à  titre principal, 
un  approvisionnement  régulier,  au  ~rix le  ~lus bas  possible,  et 
dans  des  conditions  d'égal accès,  de  tous  les  c  nsommateurs  de 
la  Communauté.  Les  conditions  techniques  et  économiques  prévalentes 
à  l'époque  avaient  amené  à  penser  que  16  poursuite  de  ces  objectifs 
passait  par  un  développement  et  une  modernisation dès  capacités 
de  production,  ainsi  que  p~r un  développement  des  échanges intra-
communautaires. 
(1)  Encore  en  1966,  le  gouvernement  allemand  a  laissé s'opérer le rachat 
de  Deutsche  ErdBl  par  Texaco.  Ce  n'est  que  depuis  1969 qu'il s'est 
efforcé  de  regrouper  les activités d'exploration et  de  production  des 
firmes  pétrolières  à  capitaux privés allemands  au  sein  d 1 une  société 
nationale  d'approvisionnement  en pétrole,  la  DENIMEX,  qui  béné~~cie 
de  subventions  et  de  garanties  de  crédits pour  la prospection 
d'hydrocarbures  à  l'étranger  (575  millions  DM  pour  6  nns). 
(2)  Il est instructif  ~e rappeler ici  une  illusion qui  fut  tenace 
pendant  plusieurs années,  on  estima  - ou  on fit  semblant  d'estimer  -
qu'un  des  obstacles essentiels  à  l'adoption d'une  politique  énergéti-
que  communautaire  se  trouvai~ d2ns  la pluralité des  Communautés 
européennes  et l'existence  simultanée  de  la Haute  Autorité et des  deux 
Commissions  de  la  CEE  et  de  l'Euratom.  Le  protocole  du  21.4.1964 avait 
pour  but  de  ''jeter les bases  d'une  cnordination pragmatique  des 
politiques nationales  de  nature  à  préparer la mise  en  oeuvre  d'une 
politique  de  l'énergie,  compte  tenu  de  ce  que  les perspectives  de 
fusion  des  Communautés  permettraient  d'esc~mpter avant  l'expiration de 
la période  de  transition du  Traité  de  Rome."  En  fait,  les progrès 
n'ont  p,::ts  été plus  rapides  après  le  1er  juillet  1967  qu'avant,  car la 
fusion n'avait  en  rien modifié  les  obstacles  profonds  à  un  accord 
entre les pays  membres. .79- -II.  XIX/302/1/72-F 
L'évolution des  conditions  technico-économiques  - croissance 
des  rendements  plus lente  que  celle  des  salnires,  baisse  des 
prix des  énergies importées  - a  conduit  à  modifier l2 hiérarchie 
des  objectifs.  D'abord  en  Belgique,  puis  en  France,  ensuite  aux 
Pays-Bas,  enfin  en  Allemagne,  l~ préoccupation dominante  est 
peu  à  peu  devenue  l'organisation d'une  retraite ordonnée,  c'est-
à-dire  d'une  progressivité  dans  la réduction  de  la production 
tl '  d  t  t"  d  h  t  d  ,  .  .  t  d  1  .  ( 1)  e  a  ap  a  1on  es  ommes  e  es  reglons  v1van  e  a  m1ne. 
On  est alors  amené  à  juger les réalisations  communautaires  au 
cours  de  deux  étapes. 
Au  cours  des  5  ou  6  premières  années,  le  Marché  eommun  s'est 
mis  en  pl~ce,  et les  échang~s se  sont  développés.très  forte-
ment.(2)  La  CECA  a  certainement facilité  l'approvisionnement 
énergétique  de  la. Communauté. 
Ultérieurement  (mais 'dès  1955  en  Belgique),  le  problème  s'est 
transformé.  D'un  problème  d'approvisionnement,  il est  devenu 
un  problème  d'écoulement.  La  CECA  s'est-ainsi trouvée  confrontée 
avec  des  tâches  ~nverses de  celles prévues  dans  sa  mission 
initiale. Aussi,  en  application du  pr,ltocole  de  1964,  :,fut 
prise la décision 3/65  CECA  du  17~2.1965,  relative  au  régime 
communautaire  des  interventions  des  Etats  membres  en  faveur  de 
l'industrie houillère,  valable  jusqu'au 31.12.1967 et prorogée 
d'abord  pour  trois  ans  en  octobre  1967.  En  décembre  1970,  à  la 
suite  de  l'étude  qu'elle~ réalisée  en  juin  1970  sur  la 
(1)  En  Belgique,  dès  1955,  le  gouvernement  a  commencé  à  accorder  des 
subsides  aux  charbonnages~ La  dégradation  de  la situation conduisit 
en  1959  à  l'isolement  du  marché  belge  du  charbon,  en application  de 
l'art.37 du traité de  Paris;  à  lR  même  époque  fut  créé le Directoire 
de  l'industrie  charbonnière.  En  France,  après  la grande  grève  de 
1958,  le  gouvernement  amorça  une  politique  de  régression  de  la 
production  charbonnière;  en  1963,  il s'engageait  dans  l'octroi 
d'aides financières  progressivement  croissantes  (10,8  uc  par  tonne 
extraite  en  1968).  Aux  Pays-Bas,  la progression  foudroyante  de 
l'approvisionnement  en  gaz  naturel  a  conduit  à  adopter  en  1966  un 
programme  de  réduction  de  l'activité minière;  toute  extraction 
devait  cesser vers  1975.  En  Allem~ne, la protection s'est traduite 
d'abord  par  une  taxe  sur  le fuel-ail,  puis  par  des  aides  financières 
au  charbon,  qui  ont  atteint  un  plafond  de  946  millions  DM  en  1968, 
pour  décroître ainsi,  le  gouvernement  ayant  décidé  de  réduire  la 
production et ayant,  à  cette fin,  créé  en ·1969  la  Ruhrkohle  AG  qui 
contrôle la quasi-totalité de  l~ production houillère  de  la Ruhr. 
( 2)  Cette  période  a  fait  1,. objet  d'une  analyse  très fouillée· d'ans 
"Dix  Ans  de  CECA". -ir  .ao- XIX/302/1/72-F 
"question de  l'approvisionnement  en  charbon et  de  la 
production houillère  dans  la  Communauté",  la  Commission, 
conclunnt  à  la nécessité  des  aides  en  faveur  de  l'industrie 
houillère,  prend  la décision 3/71  CECA  sans'mentionner  aucune 
durée  précise. 
La  décision 3/65 prévoit  des  aides  à  caractère social,  des 
aides  de  rationalisation positive affectées au  financement  des 
investissements rentables,  à  l'amélioration de  la sécurité et 
à  des  dépenses  de  formation  du  pers~nnel,  des  aides  couvrant 
certaines dépenses  de  fermeture  et des  aides  à  caractère 
régional. 
Ces  initiatives doivent  s'inscrire dans  un  cadre  communautaire 
et être placées  sous la  supervision  de  la  Haute  Autorité. 
De  plus,  les aides  ne  doivent  pas  être  de  nature  à  compromettre 
le  bon  fonctionnement  du  Marché  commun.  Il en résulte  un 
équilibre  entre les exigences·de  la  rationalisation et celles 
de  la concurrence. 
Sur  cette période,  on  peut  porter les  jugements  suiv~nts,  qui 
peuvent  être utiles  à  méditer  pour  d'autres  domaines  ~ 
le tournant  a  été pris  trop tard.  Encore  en  1959,  on  prenait 
officiellement position. en  faveur  d'une  augmentation  des 
capacités  de  production  charbonnière  dans  l'ensemble  de  la 
Communauté.  La  raison essentielle  de  cette erreur de  jugement 
est  double  :  d'une  part,  les  étude~ qui  avaient  été  menées 
avaient  porté  essenti~llement sur  une· analyse  des· besoins  et 
très peu  sur  une  analyse  fine  de  l'évolution des  coûts  de 
production  comparés  pour  le  charbon  communautaire  et pour  les 
sources  d'énergie  concurrehtes,  d'autre  part  on  a  toujours 
tendance  à  considérer  que  les difficultés sont  de  caractère 
conjoncturel  et  à  sous-estimer les problèmes  de  caractère 
structurel,  qui  obligent  à  réviser  en  profondeur  toutes les 
idées acquises. 
- la politique  charbonnière  menée  dans  divers  pays  a  été 
différente  d'un pays  à  l'autre,  avec  le  double  résultat 
.qu'elle  a  empêché  l'établissement  d'un  système  de  prix unique 
pour  l'énergie  sur l'ensemble  du  territoire  de  la  Communauté, 
et qu'elle a  relevé le  coût  de  l'énergie  pour  les utilisateurs. -II. 81- XIX/302/1/72-F 
Ln  raison principale  en  est  que  dans  le  dosage  entre  les 
deux  instruments  essentiels devant  permettre  une  progressivité 
dans  la  r~duction d'activités  charbonni~r~s,  â  s3voi~ l'octroi 
de  subventions  spécifiques  et  le. relèvement  pE!r  taxation des 
prix  des  énergies  concurrentes,  l'accent  :1  ~té por.té· sur le 
second  point  pendant  une  période  trnp  longue  :  m&me  lorsque 
le  charbon  communautnire  ne  représentait  plus  que  moins  de 
la moitié  (1960)  ou  du  tiers  (1965)  de  l'approvisionnement 
de  la  Communauté,  on  &  continué  â  le protéger par  une 
pénalisation des  énergies  concurrente~,  QU  lieu de  recourir 
à  des  mesures  adaptées  spécifiquement  2u  probl~me à  traiter. 
On  a  ainsi  cédé  à  1~ tentation de  recburir  de  préférence  â 
la soiution plus  discr~te d'une  protection du  secteur  en 
difficulté plutôt  qu'â la solution,  plus  voyante,  mais  aussi 
plus  franche,  d'une:aide  directe. 
la commuriautarisation  du  probl~me charbonnier  ~·pe~mis; 
d'accélérer la régression et  de  la faire  porter en.priorité 
sur les  si~ges les plus  cofrteux.  La  garantie  de  pouvoir 
acheter  du  charbon  dans  l~s autres  p~ys membres,  et  ceci 
sans  discrimination  de  prix,  a  certai~ement·?ontribué à 
lever  des  obstacles  à  la fermeture  de  si~ges charbonniers; 
l~  phénom~ne  ~st  particuli~rement ~et en  Belgique.  Plus 
généralement,  1' échéancier  des  fe.rmetures  p  été  pensé ·dans 
une  certaine  me~ure au  niveau  communautaire,  ce  qui  a  permis 
.d'accélérer 'ià .fermeture  des  si~ges les plus  mauvais,  même 
s'ils ktaient  concentrés  dans  certains bassins  seulement. 
- lD  réduction d'activités  charbonni~res  s'e~t faite  â  un 
rythme  qui~ évité  l'app~rition de  graves·probl~mes humains 
dans  les régions  charbonni~res. Certes,  des  difficultés 
appréciables  ont  été  ~essenties par  une  partie  de  la population, 
mais  dans  l'ensemble  ces difficultés  ont  pu  être  toujours 
limitées  à  un  niveau  soutenable._A  ce  succès,  les  mécanismes 
de  réadaptation  de  la  main-d'oeuvre  et  de  reconversion des 
régions,  prévus.dans  le traité  CEC~,  ~nt  a~~ort~·\une contri-
bution fort  appréciable. 
Au  t6tal,  bien  qu'elle ait été aux  prises avec  des  probl~mes 
inver.ses  de  ceux  pour  lesquels  elle· avait  été _prévue,  la  CECA 
a.  favorisé  et fa.cili  t.é  les adaptations  de  l'  indust;rie  charbon-
ni~re,  au  bénéfice  de  la  Communauté  dans  son  ensemble. -II. 82- .  XIX/302/1/72-F 
En  matière  pétrolière,  les objectifs  essentiels,  approvision-
nement  à  bas  prix et sécurité  de  l'approvisionnement,  peuvent 
être visés par  des  mesures  internes et  des  mesures  externes. 
Les  mesures  intèrnes  sont  essentiellement  au  nombre  de  deux  :% 
- une  coordination des  investissements,  tant  en  ce  qui  concerne 
leur  localisation que  leur date  de  réalisation,  de  façon  à 
assurer  le  meilleur  emploi  des  capacités  de  production sur 
l'ensemble  du  territoire  de  la  Communauté; 
- le  maintien  de  stock  de  pétrole  en  quantité  suffisante  pour 
assurer  un  minimum  de  sécurité d'approvisionnement. 
· L~s actions  vers l'extérieur pourraient  comprendre  essentielle-
ment  une  diversification des  sources  d'approvisionnement  de 
l'Europe  et  une  attitude  concertée  de  l'ens~mble des  Européens 
vis-à-vis  des  pays  producteurs. 
Les  réalisations essentielles sont  les suivantes  ' 
- mise  en  place  de  procédures  d'information et  de  consultations 
en  matière  énergétique; 
- en  juin  1972  a  été pris un  règlement  organisant la déclara-
tion des  programmes  d'investissements  et  des  programmes 
d'importations.~ Jusque  là,  des  informations  n'étaient 
rassemblées  que  de  façon  officieuse,  ou  incompl~te,  ou  tardive; 
- en  décembre  1968,  ~ été prise  une  direc~ive fixant  à  65  jours 
de  consommation  intérieure le  montant  minimal  des  stocks  à 
détenir  dans  chaque  pays. 
Par  contre,  en  matière  d'actions vers l'extérieur,  aucune 
décision d'importance  n'a  été  priseo 
Ainsi,  malgré  une  très rapide  augmentation  de  la  consommation 
de  pétrole,  la  Cummunauté"continue  à  dépendre  des  soci&tés 
pétrolières internationales  (et  notamment  américaines); 
&lle  constitue  le plus  gros  acheteur mondial,  mais  les affaires 
se  règlent  indépendamment  d'elle •. Comment  expliquer cette 
situation?  D'une  part,  l'absence  de  dispositions  spécifiques 
dans  le  Traité n'a  pas  facilité l'adoption  de  positions 
dommunes.  Cette  absence  n'est d'ailleurs  que  le  reflet d'une 
attitude  qui  s'est perpétuée  pendant  plusieurs années,  à  savoir -II.  83-:- XIX/302/1/72-F 
qu'il n'y avait  pas  nécessité  d'aborder  le  problème  au  niveau 
communautaire;  à  l'exception peut-être  d'un pays,  il y  avait 
consens~s  génér~i pou;  es~im~r que.:les:grapdes  compagni~s 
pétrolières  étaient  mieux:placées  ~ue quicbnque  pour assurer 
1'  approvisionnement  en  pétrole  de  l'  Eu:rope;.•  Enfin, . si .irrtetven-
.  '  'J. 
ti  on il devait  y.  ayo,?-r  de· la part  ~u. gouvernement,  e.~11~1 -ci 
n'était alors  qu'un  élément  de  la politique  étrang~~e,  ~omaine 
soigneusement  pr~ser~~ podr les  cocip~tences naiionaies; 
lorsqu'un abandon  de  la-souveraineté avait· ét~ consenti  en  1951 
en  faveur  de  ce  qui  était~lors  consid~r~ comme  un.  ~lément de 
puissance  de  premier  rang,  le  charbrJn  (et  1 'acier)', ·il s'  agi:Ssai  t 
de  productions  int~ri~ure~,  et la  mise  en  Communaut~ du  charbon 
n'impliquait  guère  de  r~duction des  prérogatives  en 'matière  de 
~  ~· 
politiqu'e  étrangère  (d'ailleurs  18.  ~poli  tique  commercial~ 
extérie~re en  matière  chnfbon-acien restait du  ressort  exclusif 
.  i  -~  1  - • 
du  Conseil,  et n'était  pas  confiée :à  1~  Haute  Au.torit~). 
j 
1  ; 
L'absence  d'une  politique·~  p~trolièr.e  c :?mmuna.utaire  ne  semble' 
1 
pas  avoi~ entrainé  de  cbns~quences graves  jusqu'à  maintenant~ 
1  '  < 
·-
Mais,. cotnme  le  souligne  u~ document:  récent: de  la Commission, 
le  contexte  de  la  politique  énergétique s'est sensiblement 
i  ~  ~  '  .  ; 
modifi~ depuis  1969  et  c .ntinuera  ~ év~lue~ dans  les prochaines 
années.  Notamment,  le  recoprs  à  l'i~po~tat~on de  la  part  des 
Etats-Unis  augmentera  fortement  1~ part  ~u  p~trole brut 
'  . 
importé  dans  la  consommation  total:-:::  du pétrole  de  ce  pays 
pourrait atteindre  30  à  50%  vers  19.80,  :contre 26%  en  1970. 
D'autre  part,  l'évincement prdgressif  des  compagnie~ pétrolières 
dans 1' exploitation des  gi'sements  pétr'·Jliers,  notamm,ent :au 
Moyen-Orient,  peut  faire  peser  un  risque  sérieux  sur~ l'exécution 
d'un effort  de  recherche  suffisant,· les  pays  produciteur~ 
pouvant,· à  la différence  de  la plupart :des :  compagnie.S,  vouloir 
1  :; 
utiliser:. une  part importante  de  leurs b,énéfices  dans  d'autres 
a·ctivité$.  Le  retard pris  dans  la mise  ~en  deuvre  d'une  politique 
p·étrolière  c-ommunautaire  risque alors  de  peser assez  lourdement 




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 -II-85- XIX/302/1/72-F 
Section 7 
La  recherche-développement 
Au  cours  des  15  dernières  annees,  les  problèmes  de  la recherche 
ont  pris,  dans  les préoccupations  des  responsables  publics  et privés 
de  l'économie,  une  place  très  supérieure  ~celle qu'ils avaient  occupée 
jusque là  :  le  ryth~e des  dépenses  a  augmenté  rapidement,  et la notion 
de  politique  de  la  recherche  a  fait  son  apparitionQ  Dans  la mosure  o~ 
cette activité  de  recherche  est  cruciale  pour  le  développement  a  moyen 
et ·l~ng terme  de  noire  ~ociét&, il i~porte  de  s'interroger sur les 
réalisàtion~  d~ la  Coomunauté  en  ce  domaine. 
On  commencera  por  une  vue  générale  de  l'effort de  recherche  dans 
la  Communauté,  pui~ on  s'attache~a aux  réalisations  communautaires. 
A.  Les  activités  de  recherche  dans  la  Co~munauté 
Dans  tous  les p2ys  de  la  Communauté,  au  cours  des  premi~res annees 
de  la  p~riode examinée,  l'augmentation  des  dépenses  de  recherche  a 
été  extrêmement  rapide.  Le  rapport  d8s  d~penses de  reçherche  au 
produit  national  a  for~ement augôenté  au  cours  de  cette période,  et 
il atteignait  environ  1,  '7%  1;our  1.s  Communauté  en  "'1967.  Puis  la 
progression s'est ralentie  :  dans  la  Communauté,  au  cour~ des  cinq 
dernières  années,  les  crédits publics  civils exprimés  en pourcents 
du  P.B.  n'ont  pas  chang&  et les crédits publics  totaux  ont  même 
diminué~ Les  chiffres  Ganquant  pour  les  cr~dits priv&s,  il est 
difficile  d'en  d~duire une  loi  g~n~rale  de  vari~tion pour  la  Commu-
naut&  mais il est  fort  probable  que  le  rappo.t  des  d&penses  de 
recherche  au  produit  national  n'a  pas  fortement  augment&  au  cours 
de  la période  1967-1971.  Il ne  s'agit d'ailleurs pas  lâ d'un 
phén01r~ènt- particu-lier  8.UX  pays  de  la  Commun<~tuté  ~  la  même  évolution 
a  été  observée  aux  Etats-Unis. 
En fait,  cette intensification  d.:::o  l'  effor·t  de  rec·herche. qui  s '_est 
manifesté  tout  d'&bord  aux  Etats-Unis  et  &n  URSS  est  largement  le 
résultat  de  la compétition  entre  ces  deux  pays  ~  on  constate  en 
effet aux  Etats-Unis  une  concentrati-on  des  dépenses  de  recherche 
dans  le  domaine  nucléaire  et  dans  le  domaine  spatial.  Par  contre, 
depuis  quelques  années,  on  s'interroge outre-atlantique  sur 
l'utilit6 réelle,  pour  l~  société  américaine,  de  cet  effort massif -II.86- -- XIX/302/1/72-F 
et  on  a  assisté  à  un  plafonnement. des  dépenses  nominales  (soit 
une  réduction  en  tc_rmes  ré_els) •.. L'Europe  a. sui  vi  sensiblement la 
même  évolution.  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  l'Europe  s'est 
largement  inspirée  du  modèle  américain  (en  ce  qui  concerne  tant 
1' évolution des  dépenses  que  leur  emploi),  au  lieu de  pen-ser  le 
probl~rne  de  façon  autonome  et  de  décider la structure  de  son' 
effort  de  recherches  au  vu  d'une  claire définition des  besoins 
prioritaires  G satisfaire. 
Quand  on  regnrde  la répartition des  ..  dépenses  publiques  consacrées 
â  la  recherche  entre· les  grandes  ~atégpries d'objectifs,  qn  ne  peut 
s'empêcher  d'émettre  des .doutes  sur  leur rationalité  compte  tenu 
aussi  bien  des  besoins prévisibles  de  la société  européenne  dans 
l~s  10  à  20  prochaines  années  que  du  processus  de  ~iffusion de 
l'innovation dans  l'économie. 
Nous  laisserons  de  eSté  i~s crédits  de~tinés à  la défense,  sur 
lesquels  un  jugement  ne  pourrait  ftre  porté  que  dans  le  cadre  d'une 
appréciation d'ensemble  de  la  politique  de  défense  de  l'Europe,  qui 
est  compl~tement  hors  du  ressort  de  cette  étude. 
La  promotion générale  des  connriissances  est  également  impossible  à 
juger  sur  le  chiffre  global  des  dépenses.  D'uri  eSté,  les  ~ctivités 
de  recherche  et  d'enseignement  sont  si intimement  mSlées  qu'il 
faudrait,  là aussi,  une  appréciation d'ensemble  de  l'organisation 
de  -1' enseignement  supérieur  (qui  absorbe  le  quart  des  crédits 
publics  de  recherche).  De  l'autre,  le  choix  des  th~mes ne  devrait 
pas  &tre  indépendant  de  la hiérarchie  des  domaines  oü  s'effectue 
la recherche  ~ des  fins  d'application. 
C'est  sur  ce  dernier 6lément,  qui  repr~sente près  de  la moitié des 
dépenses  publiques,  que  des  questions  p0uvent  être  posées. 
On  sait  que,  parmi  les  problèmes  les plus-délicats  des  10  à  20 
prochaines  années,  figureront  notamment 
-l'organisation  g~n~rale de  la  soci~t&,  ~es relations  entre  centres 
èe  décision,  la participation de  tous  les  citoyens  à  la  vie  même 
de  ln  sociét&,  sous  tous  SGS  aspects,  et  pas  seulement  comme 
consommateur  passif.  La  dontestation,  l'augment~tion de  la crimi-
nalité, ·1 'inflation,  sont  parmi  les  expressions les plus  specta-































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































- le  phénomè~e d'urbanisation.  La  population  des villes de  plus 
de  50.000  habit~nts doublera d'ici 30 ans  dans·la·communauté 
des  Six,  p&r  grossissement  des  villes actuelles et création de 
villes nouvelles.  Les  problèmes  actuels  de  congestion,  de 
pollution physique,. de  déterioration psychique  augmentent  â 
vive allure; 
- le déséquilibre  entre  les  pays  riches  et  le reste  du  monde, 
m&me  s'il n'augmente  pas  en  termes  relatifs,  augmente  eri  termes 
absolus. 
Or,  quel  effort  public  a-t-on  consacré  à  ces  trois problèmes  de 
base  en  ·1971  ? 
- on  dépense  2,7%·des  crédits  pour  les sciences  sociales et 
hu~aines,  et  mo~ns de  1%  pour  le  software  d'informatique; 
i. 
;  i 
- 1 'ctménagemen t  du  milieu. humain  reç oi.t  2, 6,  avec  envïron  0, 7% 
pour  les systèmes  d~  tr~nsport,  et  moins  de  0,5%  pour  la  cons~ 
truction et, l'  aména~ement d'immeubles,  alors  que  la ;part  du 
PNB  consacr·.ée  à  la  construction est  de  1' ordre  de  8%; 
- enfin,  sans. qu'on  dispo~e  de  chiffre précis,  il ssmble  ~ien que 
le ·pourcentage  des  crédits publics  consacrés  spécif~quement à 
.. 
des  recherches utiles aux  pays  en  voie  de  développem:ent  ne  dépass~ 
pqs  1%. 
Dans  le  même  temp~,  on  dépense  15%  pour  le  nucléaire,  3,5%  pour, 
l'agriculture~ aldrs  que  la part  de  ce  secteur  dans  l'économie  ne 
cesse  de  dimi~uer. 
Enfin,  les secteurs  de  technologie  avancée  (nucléaire  ~t espace) 
ont  reçu  21%,  alo~s· que  ln  promotion  de  la  technologie. industrielle 
n'a reçu  que  9%.  On  peut  se  demander  si  une  telle  répa~tition est 
bien équilibrée,  et  effectivement  l'évolution des  dernières  ann~es 
se  fait  en  faveur  du  ~econd terme.  Un  argument  fréquem~ent avancé 
en  faveur  du  souti~n public  des  secteurs dits  de  pointe  réside  àans 
l'ampleur  des  retombées  escomptées  sur  le reste  de  l'économie;  sans 
entrer ici dans  les querelles  sur  l'ampleur  de  ces  retombées,  on 
peut  affirmer qu'elles  ont  d'autant  plus  de  chances  d'&tre  fortes 
i  ( 
que  les autres  secteu~s  ser.~nt  a  priori  plus  réceptifs'.  Or:,  un  des 
mei~leurs moyens  ~'augmenter cette réceptivité est  d~  ~év~lopper 
.  ' 
les  équipes  d~  rechérche  dans "ces  secteur's. ··unè  cohérence ;interne 
devrait  donc  Gtre  ~Rintenue entre  les  rythmes  de  progress{on  techno--II.89- XIX/302/1/72-F 
logique  des  divers  secteurs et,.  corrélutivement, entre  les 
efforts  de  recherch0  qui  leur  sont  consacrés.  Il y  a  là un 
dor.1aine  de  11rech0rche  sur la rechorche 11  encore:  eMbryonnaire, 
alors qu'il est  fonda~ental. 
b)  ~~~-!~~~~!~~~~-~~-~~~E~~~!~~~~.-:~.~!~~~·~~~~~~~~~ 
Les  Européens  ont  ~ssez vite pris  conscience  de  leur impossibilité 
de  parvenir  u  des  résultats intéressants  dans  un  certain nombre 
do  domaines  a  l'nide  des  seules  re~squrces nationales.  Ils ont 
donc  tenté  de  mettre  en  place  un  certain nombre  de  coopérations. 
Celles-ci  ont  porté  essentiellement  sur  les  domaines  nucléaires 
(voir  ci-dessous),  spati~l et  aéro~autiqueo 
'Cette  coopér2tion  se  car~ctérise actuellement  par  : 
- ~~-~~~~~~-~~E~~~~~~~~-~~-~~~~~~~~· Au  cours  de  197·1,  on  peut 
estimer  que,  pour  les  p~ys de  la  Communauté  à  Six,  cette  coopé-
ration est alimentée  par  des  dépens,es  publiq~es de  l'ordre  de 
450  M de  $,  ce  qui  représente  envi~on 9%  de  l'effort public 
·gl~b~l  d~ ~echerche  de  la  Communauté,·-ce  pourcentage-moyen-
recouvrant  des  chiffres  d~vers d'un pays  à  l'autre,  mais  qui 
ont  tendnnce  à  se  rapprocher.  Aux  yeux  de  cert8ins~  ces  dépenses 
sont  trop  grandes  par  rapport  ~ leur efficacité,, pour  d'autres 
elles sont  trop  petites  eu  ég~rd  ~  cc  qui  serait nécessaire. 
~  !~~!~~!~!~-~~~-~~~~~~~~-~~~!~~!~·  Certes,  comme  d'ailleurs pour 
les efforts  n0tionaux  de  recherche,  les grandes  parties prenantes 
·sont  le  nucl&~ire,  le  spatial et  l'a&ronautique.  Néanmoins,  on 
voit  &galement  figurer  d'autres  domaines  très différents,  allRnt 
depuis  dus  uctivit&s  de  recherche  fondamentale,  comme  le  CERN 
ou  l'EMBO,  jusqu'~ des  coop&rations  ~ des  fins  industrielles 
asses  imm~diates,  en  passant  par la  coop~ration de  certains 
services publics  comme  la météorologie.· 
- !~-!~~!§~§-~~~-E~~!~~!~~~!~-~!-~~~-~!E~~!~~~~!  La  nombre  de 
pays  impliqu&s  va  de  deux,  dans  le  cas  de  plusieurs actions 
bilat&rales,  jusqu'à  un8  oent~in0 2u  sein des  organismes  créés 
par  l'ONU.  M&me  en  se  limitqnt  aux  organismes  pluri~nationaux 
europeens,  on  const~te  que  le  nom~re et  l'identit&  ~es parte-
naires varient  d'une  op&r2tion  â  l'autre  :  nous  trouvons  les 
Six  de  la  Communauté  Européenne  pour  l'EURATOM,  mais  nous 
trouvons  trois  ~ays pour  l'ELDO,  onze  pour  l'ESRO,  treize  po~r -II.90- XIX/302/1/72-F 
le  CERN.  A cette  diversit~ de  participations  correspond une 
diversit~ des  structures administratives  caractêrisêe  notam-
ment  par  la  dive~sit~ des  pouvoirs  confiês  au  secr~tnriat 
central et par les modalités  de  fixation des  programmes  et  des 
(-1) 
budgets. 
Tnbl-eau  II.28 
C.E.E.  ~  Crédits  affect~s  pa~ les  adm~nistrations publique$  centrales 
:à  des  travaux  de  Recherche  -D~'::eloppemen~ 
Evolution  '1967-197_! 
Unité  million d'unités  de  compte 
~----------------------~A_l_l_e~m_,_~_g_n_e~_F_r_a_n  __  c_e~~~--Italie J  Pays-B~s !Belgique  C.E.E. 
I
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recherche-développe-
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1 
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rales et bilatéraleé  1  l  1 
- 1967  !  139.  1  237  1  Go  14  1  21  Il  471  ! 
- "1971  _l  î96  l  178  i  49  :  15  1  18  456  ; 
Si  des  expériences  relativement  nombreuses  de  coopêration interna-
tion~le ont  ~insi  ét~ entreprises  depuis  plusieurs années,  c'est 
qu'un besoin  sc  f~is~it sentir de  façon  pressante  et  ceci  quelle 
que  soit la  dimension  du  pays  :  le  pourcentage  des  crêdits affectés 
p2r les administrations  publiques  à  des  travaux  de  recherche  n'est 
p3s  substantiellement  différent  dGns  les  pays  de  dimension  moyenne 
comme  l'Allemagne  ou  la  France  et  dans  des  petits pays  comme  ceux 
du  Benelux. 
En  fait,  la coopération internationale devrcit  permettre  aux  pBrte-
nbires  soit  de  se  livrer  â  des  activités  de  recherche  â  un  moindre 
coût  ou  dans  de  meilleures  conditions,  soit  d'obtenir  des  résultats 
~conomiques plus  efficaces.  Elle  peut  enfin  consituer  pour  divers 
participants le  seul  moyen  d'2border  certains  domaines. 
(1)  Cf.notamment:  Etude  sur  les moddlit6s  de  gestion  des  cr~dits de  recher-
che.  Rapport  de  synthèse.  Commission  des  C.E.  Collection Recherche  et 
d~veloppement N°  5,  septembre  1972 -II.91- XIX/302/1/72-F 
En  pratique,  cette  coopération internationale  a  eté  largement 
une  source  de  déception pour  la  p~upart des  participants.  Le  cas 
extrême  a  certainement  été  l'ELDO  qui,  malgré  des _dépenses  impor-
tantes,  n'est toujours  p~s parvenu~ mettre  au  point  un_lanceur 
européen d'assez  grande  puissance. 
Les  cause~ de  ces  déboires  seront  analysées  plus  loin. 
B.  La  modicité  des activités  propr~ment  com~unautaires 
~-------- -----~·~ 
Assez  curieusement,  les  probl~mes de  r8cherche  font  l'objet d'un 
traitement  très varié  suivant  les traités européens.  Le  traité de 
Paris prévoit  explicitement,  dans  l'article 55,  une  3ctivité  commu-
nautaire  pour  encourager  ln  recherche  technique  et  économique  intéres-
sant la production et le  développement  de  la  consommation  du  charbon 
et  de  l'acier,  ains~  que  la s.écurité  du  travail  dans  ces industries. 
De  même,  le  trnité  de  Rome  relatif  à  l'Euratom visait  à  organiser 
l'ensemble  de  la recherche  nucléaire  dans  la  Communauté.  Pnr  contre, 
le traité instituant  la  C.E.E.  ne  parle  pas  explicitement  des  probl~mes 
de  recherche  et  de  développement  (à  l'exception de  l'article 41  sur la 
recherche  agronomique); ·il est vrai  que  l'article  6  prévoit d'une 
façon  g~nérale_ la coordination  des  politi~es économiques  des  Etats 
membres  dans  la mesure  nécessaire  pour  atteindre les objectifs  du 
présent  traité,  objectifs  qui  comportent  notamment  une  expansion 
continue  et  un  rel~vement accél6ré  du  niveau  de  vie  dont  tout  le 
~onde s'accorde  maintenant  d  pGnser  qu'ils sont  puissamment  favorisé& 
par l'activité de  recherche.  Toutefois, il est  certain que  l'absence 
d'une  référence  explicite  dans  le traité  de  Rome  à  des  tâches  commu-
nautaires  de  R-D  a  retardé le  démarrage  des  travaux,  m&me  si l'art.235 
ouvre  la voie  juridique  à  des  actions  non  mentionnées  dans  les-
articles précédents. 
De  cette disparité  de  situations résulte  qu'il  semble  préférable 
d'examiner  successivement  les activités  menées  au  titre  CECA,  au 
titre  EURATOM  et au  titre de  la  recherche  dans  son  ensemble. 
a)  ~!~~:~~~~-~~~~~ Les  objectifs poursuivis  étaient  ~u nombre  de 
deux  : 
- d'une  part, il s'agissait  de  favoriser  une  certaine  concertation 
entre  les  activit~~ de  recherche  men~es dans  les divers  pays,  soit 
par  des  entreprises,  soit ~~r· des- associations professionnelles, 
que  ces  recherches  soient  financ&es:  ~xclusivement par  des  fonds -II.92~  XIX/302/1/72-F 
privés  ou  avec  le  concours  de  fonds  publics  nationaux. Il 
semblait  important,  en effet,  d'éviter que  des  recherches 
analogues  soient  menées  en  de  multiples  exemplaires  sur le 
territoire  de  la  Communauté,  mais  au  contraire  que  puisse  ~tr~ 
mise  en  place  une  certaine  r&partition  du  travail avec  un 
échange  4'informations  sur  les résultats entre  les entreprises 
de  la  Communauté.  Une  telle préoccupation,  il y  a  une  vingtaine 
d'années,  avait. manifestement  un  caractère  nov~teur très poussé ... 
- d'autre part,  infléchir les efforts  de  recherche  dans  les 
directions paraissant  les  ~lus importantes  pour  le  développem~nt 
de  la sidérurgie 'et  des  charbonnages  de  la  Communauté.  A  cette 
fin,  la Haute  Autorité pouvait  intervenir soit  simplement  par 
des  suggestions  soit,  plus  efficacement,  en  consacrant  â  ces 
recherches  des  fonds  provenant  du  prélèvement; 
De  1958  â  1972,  les crédits  cons~c~é~ par la  CECA  aux  projets 
de  recherche  dans  le secteur  charbonnier  se  sont  élevés  à 
près  de  43  millions  d'unités  de  compte. 
La  durée  de  ces  cont~ats varie  de  2  à  4 ans,  selon l'importance 
du  projet;  l'aide  communautaire  repr~sente environ les  deux 
tiers de  leur  cofit  global.  Le  montant  de  l'aide accordée  par 
la  CECA  au  cours  des  douza  derni~res  ~nnées représente  en 
moyenne  ·10  à  15%  de  l'ensemble  des  dépenses  consacrées  à  la 
recherche  ch3rbonnière  p2r les entreprises et les centres  de 
recherche. 
Les  aides financières  ont  commencé  â  &tre  octroyées  â  parti~ 
de  la fin  de  1957.  Les  pre~ières ont  été  consacrées  i  la 
recherche  dans  le domaine  de  la  pression  des  terrains,  des 
dégagements  instantanés  de  grisou,  des  poches  de  grisou et 
de  leur dégagement,  de  la  chimie  et la  physique  dti  charbon et 
de ·1a  technique  de  cokéfaction. 
Au  cours  de  la  périod~ .1964-1967,  en raison  de. l!évoltition  d~ 
la situation dans  les  charbonnages  et  sur  le  marché  du  charbon, 
l'accent  a  été  davantage  mis  sur  l&  réalisation des  objectifs 
suivants  accroissement  de  la  productivit~, amélioration du 
rendement  des  exploitations minières,  ouverture  de  nouveaux 
d~bouch&s pour le  charbon.  En  1969  fut  enfin adopté  un  programme -II  .93- XIX/302/1/72-F. 
d'aide a moyen  terme  pour  la  p6riode  de  1970~1974.  Ce 
programQe  porte  sur trois  secteurs  ~  la.technique  mini~re, 
l'industrie  charbonni~re et lq vcloris2tion du  charbon. 
Les  cr&dits  cons3cr~s  p~r la  CECA  aux projets  de  recherche 
sidérurgique  ont  D.tteint,  depuis  1955,  environ  60  Mue  (le 
rythme  .::1nnuel  est  ,::~ctueller1ent  de  6  Mue).  La  gamme  des  recher-
ches  est  tr~s  §tendue  :  elle  couvre  les différents  stades  de 
la production  sidérurgique,  hauts  fourneaux,  aciéries et 
laminages,  ainsi  que  des  recherch~s de  base  sur les  thêmes  les 
plus  divers,  tels  que  l:1  physique  des  métaux  et les procédés 
dë  r:Je sure. 
Les  crédits 2ttribu&s  dans  le  cadre  de  l~  CECA  représentent 
environ les  2/3  des  dépenses  effectives  des  recherches  ainsi 
favorisées.  Au  total,  ils  repr~sentant un  peu  ooins  de  4%  sur 
l'ensemble  des  crédits  consncr&s  ~la recherche  sidérurgique 
d~ns les Etats  membres. 
L'octroi  de  ces  crédits  par la  CECA  ~  cert&inement  eu  le 
résultat heureux  de  sti~uler la confrontation  des  th~mes de 
recherch~ dans  un  dom~ine  o~ le dialogue  entre  entreprises 
était  certes  de  tradition,  mais  portait  essentiellement  sur 
les prix et ·les  ~archés. Par  contre,  on  n'a  jamais  pu  montrer 
que  ces  crédits  ont  favoris~ une  véritable  inflexion des 
recherches  vers  des  th~mes hautement  ?rioritDires.  La  raison 
d'une  talle insuffisance  semble  se  trouver  d2ns  deux  directions: 
d'unb  part,· l'absence  d'une  v~ritabl2  m~thode permettant  de 
s~lectionner les  th~mes prioritaires d  l'~chelon communautaire; 
d'autre part,  une  dispersion  excessive  des  ressources  sur  un 
grand  nombre  de  sujets,  si bien que  le  montant  moyen  des 
d&penses  par  th~ne est  le  plus  souvent insuffisant  pour  orienter 
l,_;  recherche  sidérurgique;  dans  des  directions  que  n' ,:;,bordent 
pRs  spontanément  les entreprises. 
Le  trait&  d'EURATOM  prévoit  que  la  Co~mission doit  prooouvoir  la 
coordin~tion des  recherches  entreprises  d~ns les Etats  ~embres et 
les  compléter  par  l'èx&cution d'un  prograoQe  de  recherche  et 
d 1 cnseignenent  de  1:01.  Communauté.  Nous  retrouvons  donc  ici,  et  dans -II.94- XIX/302/1/72-F 
un  domaine  be2ucoup  plus  large,  les  deux  pr~occupations  ôentionn~es 
pour  la  CECA.  En  1958,  le  développet'1ent  nuclé:J.ire  en  Europe  était 
encore  relativement  modeste,  d  l'exception  de  deux  pays,  la France 
et le  Royquoe-Uni,  et  on  pouvait  donc  espérer,  plus vite  que  dans 
des  Activités anciennes,  assurer  au  niveau  com~unautaire une  part 
imyortnnte  des  t5ches,  soit,  dans  certains  cas,  d'exécution,  soit 
plus  g~nérulement de  coordinction. 
·Un  bilc,n  des  ac ti  vi tés  d'EURATOM  9.  été dressé  p~1.r  la  Commission 
en  octobre  1968. -Il portait  don6  sur  environ  10  &nnées  d'activité. 
D~ns  ce  qui  suit,  on  va  reprendre  les  conclusions  essentielles  de 
ce  rapport  et sur  certains  points,  les actualiser. 
1.En  oati~re  de~~~~~~~~~!~~-~!-~~-~~~~~!~~!!~~'  ''l'exp~rience 
"  acquise  n.u  cours  des  dix  années  de  fonctionne1:1ent  d 
1 Euratom 
"  a  permis  de  const:1ter  que  : 





de  recherche  n~tionaux a  jusqu'â présent  une  portée  limitée 
dans  les  secteurs  de  caract~re technologique  et  a  eu,  par 
contre,  un  r6le  appréci6  d2ns  certains  dom0ines  concernant 
la rechercha .fondamentale  ou  des  objectifs  â  tr~s long  terme; 
11  - d2..ns  ln  mesure  où  G.  ét8  menée  une  o.ction  de  confrontr.tion 
" 
" 
et  de  coordinntion  ..-~u  titre de  l'article 5  du  Traité, 
celle-ci  a  rencontr~ de  grandes .difficultés. 
"  Toute  2ction  de  c oordin.-•. ti  on  de  progr:·mmes  de  recherche  est 
11  basée  sur  un  inventRire  préalable  des  moyens  disponibles. 
11  D~ns cet  esprit  et  en  vertu  de  l'article 5  du  Trait6,  la 
11  Commission  ;--l_  l.:lncé,  dès  1958,  ~ne prelîlicre  ;::-..ction  de  recense-
·" ment  global  des  étude.s  en  cours  tco.nt  dans  les  centres nuclé-
11  aires  que  dans  les labor0toires industriels et universitaires. 
'' La  premi~re phnse  de  cette  enqu6tc  a  perwis  de  dresser  un 
11  bilan satisfaisant  des  programmes.  Cependant,  l'action  ult~-
11  rieur~  vis~nt  ~  rendre  cette  enquCte  perm~nente  - donc 
11  efficGce  - n'a  pas  pu  abobtir.  Afin  de  coobler  ces  lacunes, 
la coordindtion  au  niveau  des  gro.nds  projets ,de· _rec·herch_e·· ~: .:~·::. 
"été  reche~rchée  nu  sein des  Comités  d2  liE'.ison  ou  Comités 
'
1 consultatifs  coiff~nt les  programmes  communautaires  relevant  . 
''d'un Q&me  domaine  et  exécut&s  dans  le  cadre  des  contrats 
Il d'  .  t'  (f  .  assoc1n  10n  us1on,  biologie,  réacteurs  ~ neutrons  rapides) 
Il  ,  t  h't  '  ,  ,  reac  eurs  grap  1  e-gaz  a  haute  temperature,  reacteurs d'essai -II.95- XIX/302/1/72-F 
"  des  c1otériaux,  ete.)  aussi  bien que  dans  celui  du  C~::ntre 
"  commun  de  recherche  (réacteurs  modérés  à  l'eGu lourde, 
"principo..lem..::nt). 
"  Les  résultats  obtenus  furent  positifs et appréciés  d::tns  les 
"  secteurs  de  la  recherche  fon·damentale  (îusion,  biologie, 
"  p:::.r  exemple),  alors  qu'  ~ls furent  beaucoup  plus  fragmentaires 
"  dans  les  progr8E1mes  de  développement  de  carnctère  technologique. 
"L::x  créo.tion,  en  î96î,  du  Comité  consultatif  de  la recherche 
"nucléaire  (CCRN)  avait  permis d'espérer  que  celui-ci devicn-
"  dr  ait l'or  ga  ne  de  c one er  ta ti  on  pe rtlanent  des  programmes  de 
"recherche  de  l::::t  Communauté.  Bien  que  les différentes déléga-
"  tions aient  fourni  parfois  des  renseignements  sur l'évolution 
"de  certains  de  leurs  progranmcs  de  recherchs,  un véritable 
"dialogue  au  stade  de  l'élaboration des  nctions plutôt  qu'à 
''celui du  fait  acco~pli n'a  jamais  pu  5tre  obtenu  au  sein  du 
"  CCRN. 
"En conséquence,  s'il est  certain  que  l::t  Cornmun<luté  a  été 
''  compl~tement informée  des  programmes  nationaux  dans  1~ mestire 
''  o~ elle  y  participait d'une  m~ni~re quelconque,  il n'est  pas 
,,·moins  vrai qu'elle n'a  pAs  été  en  mesure,  jusqu'â présent, 
"d'  o·btenil"·  unè  vue  globale  sur l'ensemble  des  :::tc ti  vi  t8s  de 
11  recherche  entreprises  dans  les  Et.3.ts  r.wr:1bres.  S'il devait 
nencore  en  ôtre  Dinsi  dans  l 12venir,  la  Com~ission ne  dispo-
"Serait  pRs  des  éléments  indispensables  à  l'exécution de  la 
''mission  qui  lui est inpartie  par le  Trait&. 
''Le  succês  tr~s relatif  de  l'action de  coordination des 
''programmes  de  recherche  explique,  dans  une  large  mesure,  le 
"faible  rendement  de  l'action de  recherche  dans  ses  prolonge-
''Dents  industriels,  et  ceci  en  d~pit des  moyens  consid6rables 
11 qui  lui ont  été  consacrés • 
. 11 Dè.s  lors,  la question primordiale  nujourd' hui  consiste,  plutôt 
''que  d'augmenter l'effort  de  recherche  et de  d&veloppement 
"nucléaire  dG.ns  la  Communauté;  à  le  rationo.liser et  à  mE;:ttre 
''sur pied  lGs  modalit~s permettant  d'aboutir  à  un  meilleur 
"équilibre  des  efforts entre  les différents secteurs  de  la 
"technologie  avancée. -II.96.:..  XIX/302/1/72-F 
"Dans cet esprit,  la  Commission  estime  qu'il est indispensable 
"  de  renforcer  considérablement  son  action coordinatrice  des 
"programmes  de  recherche,  non  seulement  par  l'ensemble  de  ses 
'' activit~s de  recherche  mais  également  en  s'appuyan~ formelle-
" ment  sur  la procédure  de  l'article  5  du  Traité. rr  ( 1) 
Depuis  12  rédaction  de  ce  rapport,  aucun  progrès  sensible 
n'a été réalisé.  Certes,  on  a  mis  en  place  dès  Comités 
Consultatifs  en  matière  de  gestion  de  programmes.  Au  sein de 
oea  Cocités,  la confrontation des  points  de  vue  des  représen-
tants des  Etats  membres  intéressés sur les différents aspects 
des  objectifs  de  programme  est  théoriquement  possible. Prati-
quement,  à  l'exception de$  domaines  de  la fusion  thermo-
nucléaire  contr8lée  et  de  la biologie,  ces  Comités  ne  sont 
jamais  parvenus  à  organiser une  véritable  concertation des 
programmes,  faute  notamment  de  disposer  à  temps  d'une  infor-
mation détaillée  sur ces  programmes,  et faute  aussi  d'une 
volonté  de  discussion  de  la  part  des  participants. 
2  •  En  ce  qui  concerne  ~~~-E~~S!:~IE~~~-~~-~~~~~::~~~~-~~-~~~~~~~~~~= 
~~~! communautaires,les  dépenses  se  sont  montées  depuis  1958  à 
environ  900  Mue.  La  rép&rtition  de  ces  sommes  entre  les divers 
éléments  des  programmes  figure  au  tableau II.29  :  ~es recherches 
technologiqu~s liées au  développement  des  réacteurs  représentent 
environ  70%  du  total  (avec  une  nette  diminution  au  cours  des 
dernières  années),  les 8ctivités de service  public  20%,  les 
recherches  fondamentales  orientées  10%. 
Une  partie  de  ces  sommes  a  été  employée  dans  les  établissements 
du  CCR;  l'2utre  concerne  les contrats et associations passées 
par  Euratom,  qui  ont  tendu  à  favoriser  les  objectifs suivants 
"- coordonner les  études  relatives  aux  réacteurs  de  type  ép'rouvé 
"  ainsi  qu'aux  systèmes  de  propalsion navale  nucléaire; 
"- grouper  en  un  faisceau  européen  ordonné  les recherches  sur 
"  les  réacteurs  à  neutrons  rapides, 
Il  les réactions  thermonucléaires  contr8lées, 
11  ·la biologie  nucléaire  et ses applications; 
------------------------ (1)  Rapport  sur la politique  nucléaire  de  la  Communauté,  pp.37-38· -II.97- XIX/)02/1/72-F 
''  - soutenir  certaines· initiatives  europ~ennes  comne  les 
"  r~acteurs à  boulets  (AVR)  et  à  suspension  (KSTR); 
Il 
- favoriser les entreprises  collectives  d&passant  le  cadre 
11  de  la  Communaut&  (projets  de  r&~ct2ur Halden  et  Dragon); 
''  - faire  appel  nux  comp~tences nationales,  publiques  ou 
11 
11 
·privées,  pour  assister  l!~ction propre  du  CCR,  en  parti-. 
culier'dans le  programme  ORGEL. 
''  Dans  l'ensemble,  la qualit&  technique  de  ces ·travaux ex&cut&s · 
11  par les  organismes  de  recherche  publics  ou  priv&s  de  la 
11  Conmunaut&  a  &t&  reconnue  et elle  a  permis  d'~tabiir des 
''  relafions valables  avec  les  pays  tiers  o~ le  d&veloppement 
11  nucl~aire .&tait  particuliêrement  ava~c&  (Canada,  Etats-Unis, 
11  Grande-Bretagne). 
11  De  m&me,  la gestion  de  ces  programmes  par la  Commission  a  &t~ 
11  gén&ralement  ttppr~ciée.  L'int&gration  de  l'ensemble  des 
"  programmes  de  recherche  exécutés  dans  l~  Cornmunaut~ dans  le 
11  domaine  de  la  fusion  thermonucléaire  contrôlée  ainsi  que 
"  1' ét.roi te  coordination d'un  ensemble  d' rJ.cti ons  rel3. ti  ves  à 
11  la biologie  nucléaire  constituent  les  modèles  types  d'une 
11  coopération  communautaire  fructueuse.  D'une  façon  analogue, 
"  les  contrats  concern~-~nt  les  dom-aines  de  carRctère  technolo-
11  gique  ont  contribué  à  6tablir  un  certain nombre.de  liens plus 
11  ou  ;nbins  stables  entre  différentes industries. 
''  Cependant,  en  dehors  des  r&sultats  techniques  propre~ent dits, 
1
'  le  prolongement  de  ces. actions  est rest6  fr~gmentaire dans  la 
11  mesure  oü  celles-ci n'ont  pas  pu  s'intégrer dans  une  stratégie 
''  glob~le  de  d6veloppement  d'une  industri&  int&gr&e  au  plan  de 
11  la  Communc..ut é ..  Bien  au  contraire,  ·sous  la  pression ·des  Etats 
11  membres,  lf:::  succès. technique  n'a pas  pu  empêcher  (ou  mêoe  a 
"  provoqué)  un  renforcement  des  particularisr,ws.  Ceci  est  spé-
"  cialeGJ.ent  vrai  dnns  le secteur essentiel  des  réncteurs  à 
11  neutrons  rapides  o~ les  ~ccords  d'associ~tion n'ont  pu  enrayer 
11  la  cristallisGtion des  r8èherches  effectüées  principalement 
n  en  Aller:1a.gne  et  en  France  0utour  de  deux  projets  de  réncteur 
11  prototype  indépendants,  entr,::l.Înant  le  dédoublement  de  gros 
"  équipements  parmi  lesquels  les assembl&ges  critiques  MASURCA 
11  et  SNEAK,  les boucles  à  sodium  de  grande  puissance,  etc. -II.  9'8- .  XIX/302/1/72-F 
Tableau  I!.29 
D~penses  consacr~es à  l'ex&cution des  programmes~e  Reche~ches 
et  d' E~ment  comr:1unautaires  de  1958  à  -·197-1 
+-------------~"--~~-
Recherches  technol~_g__~ques _lié 
au  developpement  des  r~acteur 
R~acteurs rapides 
R~acteurs gaz  haute  temp.(+  D 
Réacteurs  e8u  lourde  (+  Essor 
Réacteurs  type  ~prouv& 
Réacteurs  autres  types  (+  pro 
Problèmes  technologiques 
Mat~riaux nucléaires 
Physique  des  réacteurs 
Conversion  directe 
Retraitement  d.comb.irrBd. 
Traitement  des  effluents 

















1969  1968. 
i 
"97 ,3  1 '4 
50,5  3,2 
176,2  9,4 
66,2  -
16,3  -
27,0  ~ 1 '6 
2,3 















1 '5  1 '8  102,0 
3,2  3,7  60,6 
9,9  11,4  206,9 
- - 66,2 
- - 16,3 
1 '7  ~  :-.g~  40,2  2,6 







4,5  5, 1  54,9 
1 















.  1495,3  1  23,1  1.  ~~4,7  1  28,5  1571,6  l  69,5  1 
---------------------------------------------------~-------------~--------~--------
Service  public 
Mesures  et  etQlons  nucléaires 
CETIS-Informatique 
Irradiations a haut  flux 
Biologie  et protection sanitaire 
Application  des  radioisotopes 
Enseignement 
Diffusion des  connaiss3nces 
1  22,7  2,9  1 
1
1  15,8)  3,3 
40,1  3,8 
1  20,5  3,5 
1 
4, 9  o, 1 
l  3, 9  0,5 
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I  i  .  1 
Recherches  fondamentalas  orient&es  1  [  1 
Fusion  et  physique  du  plasm~  ~ 10 5,,4 6 














5  7L~,' 2 8 
Physique  &tat  condensé  '  j 
!  56 ' 0  i  8  ' 1  1  8  ' 7  1  1 0 ' 0  1  82 ' 8  1  1 0'  0 
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''  Dans  ces  conditions,  cles  C'rédits  très ir.1portants  ont  dû  être 
''  cons~crés â  des  duplicuticns  - en  tout  ens  prém~turées -
''  airsi qu'â l'achat  d'une  quantité  de  plutr~ium considérable 
"  (500  kg)  au  momeüt  où  le  :narch0  é te-i;,  le  p~_lA.s  défavorable 
"  (43  u.c .,/g) 0 
rt  De  sen c8té,  le projet  ORGEL  .n'a  pas  pu  s'int&grer,  jusqu'â 
11  pr~sent, dans  une  polit~que cohér2nte  de  dév0loppemcnt  des 
''réacteurs modérés  â  l 1 2au  l0urde  &lors  qua  la  Communauté  lui 
11  a  consacré  des  crédits  tr~s importantso  Cette  situation est 
"  dÛe  principalement  au  fait  que  pl'J.sieur.s  pays  membres  se  sont 
"  engagés  dans  le  dévelop:)emen  t  de  di  verses ve.riantes  de 
"  réacteur  modéré  à  1 t eau  lourd2  en  d.ehoi'S. de  lR  concertation 
"  que  la Comr.1ission  avait  propn3ée  par la création,  dès  1959, 
r..,"\ 
"d'  J  ··\•/  un  groupe  de  trnvai _ ad  hoc~··  . 
Depuis  cette date, ·1a  sj tuation ne  s 1 est  en  aucune  manière 
améliorée.  Notamment,  ~es.programmés de  recherche  sur le 
secteur  d'avenir  le  pl.-J.s  important,  à .savoir  les réacteurs 
rapides,.  continuent  i  &t~e nenés  d'une  façon  quasi  autonome. 
En  1958 1  deux  st.racêgies  ét.:-ient  possibleq  ·pour  l'Europe  : 
- décider  de  mener  UP  effort importaut  de  recherche  et  de 
développement  nucl éo:!_re  ~JO.t.;!'  mettl'e  ;~·u  point  une  solution 
européenne,  mais  con0EH.t.;~::r.-·e1·  cet  f.::ffor~~  Gur  une  - ou  au 
maximum  deux  - filJ.sre ( s)  -:10.  :J:·éac te,lr  épr·o·.1.vé  ( +  des  recher-
ches  actives  s~-:.;:'  les  c·Ir··régén.érateu-rs); 
- consentir  un  eff0rt Jlus  ~cdioue en  mati~re  nuclé~ire et 
travailler  clAl:'_b?r(;t,wn·c  en  co~;]_Jé::·at~ "rl  R7ec  les  ~tats-Unis, 
en  axant  l'effort  sur  une  as8i~ilati0n r2pirle  et  une 
européanisation progressive  de  ces  techniques  importées. 
Chacune  de  ces  deux  stretégies avait  ~a logique,  mais  chacune 
avait aussi  d'autant  plus  de  chances  de  succ~s qu'.elle  serait 
adoptée  par  l'ensemble  de.s  pays  de  la  Communauté"  Or,  on s'est 
embarqué  dans  les  de~x voies  â  la fois.  Un  pays,  la France 
(comme  d'ailleurs le  Royaume-Uni  en  ~8hors da  la  Communauté) 
(1)  Rapport  sur la politique  nuc~&a~re de  la  Commun~uté,  opacit.  p~41-42. -II.100"'!'·  XIX/302/1/72-F 
a,  au  départ,  concentré  tous_ ses efforts  sur la filière  à 
uranium  naturel  gaz-graphite,  afin d'&tre  indépendant  pour 
l!approvisionnement  en  combustible  des  usines  d'enrichisse-
ment  américaines  (la construction d'une  usine  européenne 
semblant  d'un  cofit  prohibitif  â  l'époqu~).  En  m&me  temps, 
l'Euratom concluait  un  accord  avec  les  Etats-Unis  pour 
travailler,  ~ frais  communs,  sur le  développement  de  centr~les 
à  eau  légère,  utilisant  donc  de  l'uranium enrichi.  Puis, 
ultérieurement,  Euratom  s'est engagé  dans  des  recherches 
sur la filière  à  eau  lourde. 
Au  total,  les  dépenses  totales nucléaires  de  la  Communauté 
depuis  î5  ans  ne  sont  pas  très inférieures  à  celles consenties 
durant la  même  période  aux  Etats-Unis.  Certes,  en  1958 
l'Europe  connaissait  un  retard appréciable  par  rapport  aux 
USA,  néanmoins  on  serait  en  droit,  sur la  base  de  cette 
comparaison,  de  s'attendre  à  des  résultats appréciables  pour 
le  développement  de  filières  européennes.  Or,  que  constatons-
nous  actuellement  ? 
Il ressort  du  tableau II.30 que,  si  dans  les  ce~trales en 
fonctionnement,  la filière gaz-graphite  assure  près  de  la 
moitié  de  la  puissance,  elle  a  dispQrU  dans  les  centrales  de 
puissance  en  cours  de  construction,  qui,  à  plus  de  90%,  sont 
basées  sur  des  filières d!origine  américaine,  construites  en 
Europe  sous  licence.  Certes,  un  effort  de  recherche  était de 
toute  façon  nécessaire  pour  être  capable  de  mettre  en  oeuvre 
de  façon  efficace  les  techniques  étrangères  et  ee  les euro-
péaniser  peu  à  peu,  de  façon  à  se  dégager  progressivement  de 
la tutelle technologique  étrangère,  néanmoins il est  hors  de 
doute  que  les efforts  effectivement  consentis  ont  été dis-
proportionnés  par  rapport  à  ce  besoin  :  des  sommes  très 
importantes  ont  été  employées ·pour  mettre  au  point  une  filière 
qui  fonctionne  techniquement  mais  qui  est ·économiquement 
condamnée. 
S'il est  reconnu  qu'une  telle filière  avait  des  raisons intrin-
sèques  d'être  plus  cofiteuse  que  celles  à  uranium  enrichi, il 
est  non  moins  certain que  l'absence  de  coordination des 
recherches  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la Communauté  et 
l'absence  d'une  association assez  étroite et assez  rapide -II.101- XIX/302/1/72-F 
des  futurs  constructeurs  nux  activit&s  de  recherche  ont 
d&finitivement  conpromis  les  chances  de  ciette  fili~re. 
Il est possible  que  si l'Europe  toute  enti~re,  y  compris  le 
Royaume-Uni,  s'était concentrée  sur  la filière graphite-gaz, 
ou  plus  récemment  sur  une  filière  a  eau  lourde,  l'une  ou 
l'autre  de  ces  filières aurait  pu  devenir  presque  compétitive 
par rapport  â  i'uraniun enrichi.  Mais  A  parti~ du  moment  o~ 
il y  avait  seulement  deux  variantes  de  l'uranium enrichi 
nux  USA  et une  l.argt::  dispersion  en  Europe,  les solutions 
européennes  étGient  condemnées  à  l'avance. 
Tableau  II.30 
Centrales  nuclé.::tires  dans  la  Communs."uté  au  30  juin_"~ 
Unité  :  MWe 
1 
En  1  En  /  Commandes 
fonctionnement
1constructionl et projete 
Total 
1  •  -----~·------------~------~ 
Réacteurs  de  type 
...,....,- r  eprouve  : 
gaz-graphite 
eau bouillante 
enu  pressurisée 
Convertisseurs  avancés 
eau  lourde 
haute  température 
autres 
Surrégénérateurs 
~?Pides  :  ~ 
2.565 




















1  ~~R: non  encore  déter-
~::_·---~--~--~----------------~------~------------~6~·~4-0~0--~-6_  •.  4_0~0~ 
1  Total  ,__. __  s_._ 1+_9_3_~_..;..-9_._-_13_?___j_~ 13.696  j  28.324 -II.  'l 02- XIX/302/1/72-F 
De  C8tte  exp~rience peuvent  se  d~gager quelques  enseignements, 
utilisables  pour  d'autres  secteurs  ~ technologie  p2rticuli~­
reœent  complexe.  En  matiêre  technologique,  il est  natf  de 
penser  que  dans  tous  les  cas  une  technique  s'iopose  a  priori 
et  qu' f:lle  .~~pparaît  en  quelque  sortr~  comr:1c  "l'oint du 
Seigneur
11
•  En  génér:i.l,  plusieurs  solutions  se  :;:ri'ésentent 
comme  techniquement  r~alisables et  ~conomiquement analogues 
au  d~pRrt,  mais  le  f~it  de  choisir l'une  d'entre elles et 
de  concentrer  sur  celle-ci  des  efforts  importants  ln  valorise 
substantielleMe~t,  et  parfois  de  façon  décisive. 
Un  double  effet  de  seuil  j o'ue ·,  ·tant  en  ce  qui  concerne  un 
volume  minimal  d'efforts  de  R-D  et  de  mise  au  point  qu'en 
ce  qui  touchs  ie  volume  de  commandes  ultérieurement passées. 
D' nutre  part,  plutôt  quç~  de  vouloir  "redécouvrir"  des  solutions 
d~j~ mises  au  point  ailleurs, il peut  &tre  bien  préf&rable, 
~6rsque c'est possible,  de  ies  expl~iter grSce  ~  des  licences, 
et  de  les prendre  comme  tremplin  pour  imaginer les  techniques. 
d'une  générntion plus  2v~ncée,  en  gagnnnt  ainsi  du  temps,  et 
parfois  de  l'argent. 
c)  La  recherche  g~n~~al~.  ----- .... ------""":"-------------
En  1964  fut  créÉ,  un  1'Comité  de  politique  économique  ci  moyen  terme" 
chnrg&  d'~lcborer un  programme  ~conomique  à  moyen  terme  pour  la 
Communaut~.  Tr~s rapidement,  ce  comitê  se  rendit  compte  ou'il 
n'étdit pas  concevuble  de  se  pencher  sur  les probl0mes  de  développe-
ment  ~  moyen  et  â  long  terme  sans  aborder  les  probl~mes de  la 
recherche,  ce  qui l'  ;J.  amens  ·1  créer  un  rrGroupe  de  tr-::tv;:lil  sur la 
recherche  .scientifique  et  technologique
11  ay,:.1nt  comme  mand3t  "d'étudier 
ies  probl~mes que  poserait  l 1 É:l0boration  d'une  politique  ~obrdo~n~e 
ou  commune  de -11  Techerche  scientifique et  tachnique,  et  de  proposer 
l.es  mesures  permettnnt  d.' amorcer  un2  telle  poli  tique  en  tenant  compte 
des  ;_)ossibilités  éverituellc=.:s  de  coll"':boreltion  2-.vec  d',-:_~utres  pays". 
Ce  groupe  de  travnil  É:l2born  un  sbstantiel rapport  ''Pour  une  politique 
de  recherche  et d'innovetion  dans  1,-1_  Cor>1mUni1uté' 1 (
1
)  qui  servit  de 
b~se à  1~  pr~psration de  l? premi;re  r~union du  Conseil  des  Ministres 
réunissant  les ministres  responsables  de  l~  politique scientifique 
dans  les divers  pays.  Ln  Résolution  de  ce  Conseil,  du  31  octobre  1967, 
(1)  publié  comme  annexe  III  du  Second  Programme  de  Politique  Economique  â 
Moyen  Terme,JO  n°  1  129,  20  mars  1968 -II.103- XIX/302/1/72-F 
peut  être  consid&r&e  comme  le v&ritable  coup  d'envoi  de  la politique 
scientifique  communautaire,  puisque  le  Conseil  exprimait  à  l'unani-
mit&  sa volant&  de  mettre  en  oeuvre  ~une action  ~nergique de  redres-
sement  et  de  promotion  de  la recherche  scientifique  et  technique  et 
de  l'innovation industrielle''•  Le  Conseil  d&cid3~t  en  cons&quence  de 
poursuivre  les  travaux  qui,  dans  le  cadre  de  la r&alisation  de 
l'Union  &conomique,  seraient  susceptibles  de  favoriser la recherche 
·et la technologie. Il chargeait  le  Groupe  "Politique  de  la recherche 
scientifique et  technique"  d'examiner  les possibilit&s  d'une  coop&-
ration  commençant  par  sept  domaines  informatique,  télécommunications, 
développement  de  nouveaux  moyens  de  transports·,  océanographie, 
métallurgie,  nuisances  et  météorologie.  Il demandait  que  soient 
étudiés  certains problèmes  "horizontaux"  (confrontation des  program-
mes  nationaux  de  recherche,  documentation scientifique,  formotion 
et  &changes  de  chercheurs,  etc). Il prenait  la confrontation des 
programmes  nationaux.  Enfin,  il précisait  que  devront  être  recherchés 
les  moyens  de  faire  participer d'autres  Etats  européens  à  l'action,· 
et  à  la  coopération  dans  les domaines  précités". 
Une  telle attitude positive  s'est-manifestée  à  nouveau  lors  de  la 
conférence  des  chefs  d'Etats  ou  de  Gouvernements,  tenue  à  La  Haye 
en  décembre  1969,  puisque  le  point  9  du  communiqué  ~it  "Pour  ce  qui 
a  trait  à  l'activité technologique  de  la  Communauté,  ils ont réaffir-
mé  leur volonté  de  poursuivre  plus intensément  l'ctctivité  de  la 
Communauté  en  vue  de  coordonner et d'encourager la recherche  et le 
développement  industriel  dans  les principaux secteurs  de  pointe, 
notamment  par des  programmes  communautaires,  et  de  fournir  les moyens 
financiers  à  cet effet". 
Où  en  est-on d'un tel programme  près  ce  cinq  Gns  plus  tard  ?  Pour  les 
sept  domaines  énumérés  plus  haut,  le calendrier des  opérations fournit 
une  utile base  de  réflexions sur  le  proc~ssus de  décision  dans  la 
Communauté. -II.104- XIX/302/1/72-F 
Cnlend~jer des  trRvaux  PREST/COST 
31  ·octobre  1967  Dé·cision ini  tio.le 
du  Conseil 
31  oct.1967  -
31  déc .1967  Travaux  te.chniques  2  mois 
Travaux 
à 
Janv. î 968 
Déc.  1968 
Interruption  de 
toute activité  du 
Groupe  PREST  12  mois 
Six  Déc.  19 68  Décision  du  Conseil 
permettant  une  re-
prise  des  travaux  pays 
1er  janv.  ·1969-
9  avril  1969 
Âvril  1969  -
Nov.  1969 
Nov.  1969 
Trav3ux  techniques 
et  synthèse  par  le 
Groupe  PREST 
Confirmation  des 
projets par les  Six 
et  établissement  de 
1~ liste des  pays 
destinataires  des 
propositions  commu-
nautaires 
3  mois 
10  jours 
Réponses  des  pays  tiers 
8  mois. 
1  mois 
Travaux  Déc.  1969  - Organi.sa ti  on  des  travaux 
à  Fév.  1970  à  Quinze  4  mois 
15  M3.rs  1970 - Travaux  techniques  pays 
Juin  1970 
..,  '  phase  4  mois  1ere 
puis 
Juil.1970  Décision  engagement 
19 
-
à  Oct.  1970  2ème  phase  3  mois 
pays  Nov.  '1970  - Tr.:lvaux  techniques  12  mois  Oct.  1971 
Conférence  Ministérielle 
a  19  pays. 
On  voit  que  les travaux  techniques  ont  duré  21  mois  et  que  les 
délibérations  au  sein des  organes  politiques  préparant  la  décision 
ont  duré  16 mois  auxquels  s'njoutent  12  mois  d'interruption pour 
des  raisons  de  11haute  politique
11
•  On  est  p~trvenu,  à  la fin  de  1971, 
à  se  mettre  d'accord  sur  sept actions,  et il est  probable  qu'un 
accord interviendra prochainement  sur  quelques  actions  supplémen-
taires.  Le  bil2n n'est  donc  pas  nul.  Il est  toutefois très  modeste 
si  on  se  réfère  aux  sommes  en  jeu  ~  21  millions  d'unités  de  compte 
.pour  les décisions  de  1971  portnnt  sur  sept  actions.  Seul  le projet -II.-105-:.  XIX/302/î/72-F 
du  Grand  Centre  M&t~orologique,  qui  reste  encore  ~  d~cider,  sera 
d'une  ce~taine  envergure  (:o millions  d'u.c.  sur  cinq  2ns). 
En  ce  qui  concerne.l'~m~lior2tion des  conditioBs  fGvoris~nt ln 
promotion  de  ln  recherche  et  d0  l'innovation,  les discussions  sur 
le  statut  de  la  Soci&t~  Europ&enne  sont  toujours  au  point  mort; 
seules  cellGs  sur  le  brevet  europ~en ont  progressé  de  façon  s~tis­
faisante.  Enfin,  la  confrontntion des  programmes  n~tionaux n'a  pu 
commencer  qu'au  d~but  de  1970  et  se  poursuit  avec  une  extr&me  lenteur: 
il y  ~ indiscutableMent  eu  information mutuelle  des  repr&sentants 
des  divers  pays  membres,  par  contre il n'y  n  jamais  eu  v~ritablement 
de  confrontation des  programmes  entre  eux,  et  donc  2  fortiori  de 
jugement  sur  leur plus  ou  moins  grande  comp2tibilit~ et leur  adé-
quation  aux  besoins  de  1&  société  européenne. 
Ainsi,  aussi  bien  pour  la recherche  en  g6n~ral que  pour  le  domaine 
nucl~aire  (et il en  est  de  m&me  en  m~ti~re sp3tiale),  les réalisations 
de  la coopér1tion  communautaire  ou  internationale  sont  tr~s modestes. 
Les  c,?_uses·  des  désillusions  du  passé  ont  été  maintes  fois  analysées. 
On  peut  les  regrouper  sous  quelques  thèmes  ; 
-l'absence d'une  conception  d'ensemble  sur l'orientation prioritaire 
des  efforts  de  recherche.  Des  thèmes  ont  ~té  choisis  saris  qu'on 
ait  méthodiqu0ment  vérifié qu'ils correspondriient  aux  besoins  les 
plus  import:1nts  du  dÉ·veloppernent  économique  et  soci3.l  de  1 'Europe; 
- On  n'n  pas  non  plus  v6rifi~,  ~l'exception du  nu~l~aire,  que  les 
domaines  choisis  étaient véritablement  de  ceux  o~ la coop&ration 
intern~tionale ét2it  susceptible  d'apporter  des  effets hautement 
bénéfiques.  Or,  cette  coop6r~tion se  r6v~le souvent  difficile  â 
mettre  en  oeuvre  et  entraîne  toujours  quelques  dépenses  supplé-
mentaires,  si bien qu'il n'2st  raisonnable  de  s'y  eng~ger que  si 
les  bén&fices  R  en  qttendre  sont  substantiels; 
-aussi bien  en  mati~re  sp~tisle qu'en  mati~re  nuclé~ire,  on  s'est 
engagé  dans  les projets  d~  recherche  sans  savoir  exactement  o~ 
l'on voulcdt aller et  sans  prévoir,  .:->,u  dépnrt,  le  prolongement 
industriel  qui  seul  pouv0it  valoriser des résult2ts  de  lq  recherche; 
le  résultat  ~utomatique est  qu'au  moment  de  passer  à  cette  phnse 
industrielle,  chacun  des  p3rticipants  &prouve  une  irrésistible 
tent~tion de  reprendre  ses  bill~s.  Dnns  ln  m&me  ligne  de  pensée, -II  .106-·  XIX/302/1/72-F 
il f~ut  souligner l'insuffisante Rssociation  des  milieux 
industriels  â  1~ prbparation et  â  l'ex6cution des  projets• 
- les projets  de  recherche  figurent  pnrmi  les activit6s  humaines 
les  plus difficiles  l  organiser  &tant  donn&  les difficult&s  qui 
p~sent sur  le  projet  durant  toute  sa  dur&e  d'exfcution.  Malgr6 
cel:?.,  les  coopèrations  internntion.J.les  ont  souvent  été  engagées 
dans  des  conditions  d'organisqtion  d'un~ lourdeur et  d'un~ 
in&fficaci  té  extr&me,s,  les  dÉ~cisions ne  pouvant  se  prendre  que 
selon  des  schém~s lents et  co~pliqués,  et  le  principe  de  l'annua-
lité budgétaire  ouvrant  ln  porte,  pour  chacun  des  partenaires,  â 
des  remises  en  c~use fr&quentes; 
- enfin,  les partenairep. ont  manifesté  de  façon  três  générale  une 
préoccupation  de  "juste  retour"  se  traduisant  p·1r  le  désir  de 
chaque  pays  de  voir  revenir,  sous  forme  de  contrats accordés  à 
ses  lclborfJ.toires  ou  3.  ses industries  des  sommes  au  moins  égnles 
~ leur contribution au  financement  du  projet  commun;  avec  l'appli-
cation d'un tel principe, il est extr&mement. ~ifficile de  confier 
la  réalis~tion du  projet  ~ux  équipes  les plus  efficaces,  car il 
n'y  a  8Ucune  r3ison  pour  qu'il existe  d2ns  tous  les  p~ys partici-
pants  de  telles  équipes  en proportion  i  l~ contribution  financi~re 
du  pays. 
Telles  sont  les  princip~les raisons  qtii  ont  ~té mises  an  lumi~re. 
pour  eipliquer la  faible  efficncité  de  lR  coopération internationa-
le~1) Il  f~ut  toutefois  aller plus  au  fond  des  choses  si l'on veut 
proposer  des  solutions  ayant  une  ch2nce  de  sucees. 
On  doit  d'abord  constater  que  l'incertitude sur les objectifs  a 
viser en  matière  de  recherche  ne  sont  pas  propres  ~ux projets inter-
nationaux,  mais  que,  jusqu'â tout  r6cemment,  elle s'observait  ~gale­
ment  au  niva~u n3tional  :  ce  sont  des  motivations  plut8t politico-
militaires  RUX  Etats-Unis  et  en  URSS,  plutBt  d'imitation et  de 
(1)  Cf.par  exemple  les  trav~ux des  congrès  de  Nice  . 
- 1968  sur  ''ies  cadres  juridiques de  l~  coop~ration internationale 
en  matière  scientifique et le  problèm-e  européen11 
- en  1971  sur  "la poli  tiq_ue  technologique  de  le]  Communauté  Européenne 
-Aspects Juridiques  et  Institutionnels". -II.107- XIX/302/1/72-F 
rattrapage  en  Europe,  qui  ont  fondamentalement  conduit  les gouver-
nements  A intensifier leurs efforts  de  recherche,  les entreprises 
ayant .&t&  ult&rieur~ment stimul6es  par  l'exemple  donn~ par la 
puis~ance publique  (et aussi  souverit  par  les  fonds  publics  eux-
mgmes)~  Ce  n'est  que  depuis  deux  ou  trois  ans  au  plus,  notamment 
~ la  suite  de  la d&sillusion  connue  aux  Et3ts-Unis  devant  l'apparente 
minceur  des  répercussions  de  l'ef.fort  de  recherche  sur la vie  du 
citoyen moyen,  que  les  pays  europ&ens  ont  commenc~  ~ mettre  en  place. 
des  mécanismes  d'analyses  des  besoins  a  long  terme,  et  de  la sélec-
tion et  de  l'organisation des  thèmes  de  recherche;  les résultats  de 
ces  efforts  commencent  tout  juste  ~  so  f2ire  sentir. 
D'autre  part,  aussi bien les modalités  d'organisation  de  la coopéra-
tion internationale  que  l'aspiration su "juste  retour"  ne  peuvent  se 
comprendre  qu'en analysant  les motifs  profonds  de  la  p~rticipation 
de  chaque  pays  n ces  opérations multi-nationJles.  Si l'objectif des 
participants  à  ces  opérations  était d'obtenir  des  connaissances 
scientifiques  ou  un  résultat  technique  (appareil  ou  procédé  de 
production)  dont  ils ont  imp&rativement  besoin,  l'aspiration au 
juste  retour serait  absurde,· et probablement  beaucoup  moins  intense. 
Mais  les objectifs réellement  visés  sont  différents  ~  lorsqu'un gou-
vernement  contribue  financièrement  à  une  recherche  de  caractère 
plut8t  fondamental,  il vise  avant  tout  ~ donner  a ses propres 
chercheurs les meilleures  conditions  de  trJv~il; il est  donc  essen-
tiel  â  ses  yeux  que  le  nombre  le  plus  grand  possible  de  chercheurs 
nationaux  puissent  p0rticiper  ~l'opération. En  mQtière  de  recherche 
appliquée  et  de  développement  industriel,  on  vise  à  1:)_  fois  la 
fabrication  d'un  ~pp2reil pour  lequel  on  espère  un  succès  commercial, 
et la mise  en  place  d'équipes  de  recherche  appliquée  et d'un poten-
tiel de  production industrielle  ~  les effets indirects  du  projet 
proprement  dit  sont  même  souvent  plus  importants  que  les effets 
directs.  Ainsi,  un  pays  sera intéressé  ~ participer en  coopération  à 
des  activit&s  spatiales p0rce  qu'il estime  que  c'est le seul  moyen 
pour  lui  de  mettre  en  place,  à  l'échelon national,  des  équipes  qui 
pourront  ensuite  prendre  leur  autonomie.  Il ne  faut  pas  s'étonner 
alors  que  les pays  veuillent  voir  revenir  sur  leur territoire,  non 
p~s tellement  des  sommes  financières  que  du  travail pour  leurs 
citoyens,  leumlaboratoires et  leurs entreprises. -II.108- XIX/302/1/72-F 
C'est  avec  ln conscience  de  ces  divers  problèmes  que  la Commission 
a  formulé  des  propositions d'organisation,  tant pour  12  sélection 
des  thèmes  de  recherche  (CERD  =  Comité  européen pour la recherche  et 
le  dév~loppement)  que  pour  l'exécution des  projets bénéficiant d'une 
intervention communautaire  (AERD  ~ Agence  européenne  pour la recherche 
et le  développement-).  Ces  propositions,  esquissées  dès  novembre  1970 
et précisées  en  juin  1972,  n'ont  encore  fuit l'objet d'aucune  décision 
au  niveau  du  Conseil. XIX/302/72-F 
Conclusion.  dp  chapit;s:~ 
Sans  constituer un  échantillon tout-à-fait représentatif,  les  cas 
sectoriels examinés  précédemment  permettent  de  dégager-quelques 
conclusions sur les mécanismes  d'évolution  des  structures  de  produc-
tion au  ~ein de  la Communautéo 
Comme  il a  été  rappelé  nu  début  du  chapitre,  les interventions posi-
tives  de  nature  communautaire  ont  jusque  tout récemment  été  assez 
limitées  ;  c'est  donc  essentiellement l'ouverture  des  frontières  qui 
a  pu  constituer un  stimulant  général  aux  transformations  des  structu-
res,  et les analyses  sectorielles précédentes  montrent  que  la force 
de  ce  stimulant  a  été  fort  différente d'une  branche  à  l'autre. 
A un  extrême,  nous  trouvons  le  secteur  des  appareils  électroménagers, 
producteurs  de  biens  de  consommation  durables pour  lesquels le  nombre 
d v acheteurs  est  grand  et  où  ne  joue  de  la part  des  acheteurs  pas  de  ·.·.· 
préférence nationale  :  la suppression  de  droits  de  douane  souvent 
élevés  au  départ ainsi  que,  dans  certains  cas,  la disparition  de 
contingentements,  ont  favorisé  des modifications  profondes  tant  dans 
les structures  de  production  que  dans la localisation géographique  des 
producteurs  ;  ces  transformations  profondes  ont  vraisemblablemen~ été 
favorisées  de  plus  par l'existence d'un  marché  en très forte  crois-
sance,  permettant  d'exploiter plus  facilement  les  économies  de  dimen-
sion. 
Pour l'industrie automcbile,  l'évolution a  été  sensiblement  diffé-
rente.  Certes là aussi le nombre  d'acheteurs  est  très grand,  mais 
le phénomène  de  préférence  nationale reste  encore  sensible;  on  a  même 
pu  détecter  des  manifestations  de  préférence régionale  ;  d'autre part, 
le marché  était  en  croissance  moi~s forteD  Les  transformations struc-
turelles  ont  port&  surtout  sur un  certain all9ngement  des  séries  de 
production~ fort  peu  sur  des  sp6cialisations  (dans  certains  cas  le 
mouvement  a  même  été  0n  sens  inverse)  et  enfin,  très peu  de  modifica-
tions  au  niveau  de  la structure  juridique  du  secteure XIX/302/1/72-F 
Le  secteur  de  l'informatique  est  caractérisé par la  prédominance  sur 
le marché  communautaire  des  filiales d'entreprises américaines  et la 
.  .  -· 
dimension  modeste  des  producteurs  européens~  Ce  n'est  que  progressive-
ment  que  l'inconvénient d'une  tell6  situation a  été ressenti,  puis 
reconnu  .•  La  nécessité  de  regroupem_ent  _de  ces  producteurs  eur~péens trop 
nombreux  est maintenant  acceptée,_ mais  la  tentation  dem~ure au  niveau 
de  chaque  pays  de  commencer  â  renforcer la situation des  producteurs 
nationaux,  avant  d'envisager  sérieusement  un  mariage  entre  ceux-ci  et 
des  partenaires  d'autres  pays.  Certes  une  excessive inégalité risquerait 
de  rehdre  ces  mari?ges  peu  durables  ou  de  les  transformer  en  véritable 
absorption,  néanmoins,  dans  la  mesure  o~ chaque  pays  essaie  de  modifier 
les ·disparit~s existantes au  profit  de  ses ·propres entreprises,  le 
processùs  risque  de  ne  pa.s  trouver  de  fin,  à  moins  qu '.il ne  soit 
brutalément  interrompu  dans  telle  ou  telle entreprise par l'intervention 
d'un producteur américain;  le  cas s'est déjà  observé. 
Dans  le  secteur  de  l'énergie,  bien  que  la nature  des  problèmes  soit 
la m&me  d'un  pays  à  l'autre  - assurer la  régularité,  la sécuriti et 
le  bas  prix de  l'approvisionnement  -,  le  bilan global  des  réalisations 
communautaires  est mince. 
1'Les  vingt~dcrnières anriées  ont  certes vu 
un  rapprochement,du~cofit de  l'énergie  hors  taxes  pour l'utilisateur 
dans  les divers  pays_de  la  Communauté,  ce  qui  réduis~it des  disparités 
pouvan~ &tre  fâcheuses  pour  le  développement  du  Marché  comrn~n industriel, 
néanmoins  en  se  perpétuant,  les disparités fiscales  ont  empêché. la 
conv~rgence  d~s prix  au  niveau  de  l'utilisateur,  taxes  comprises,  et, 
po:t,;tr  la solution des  pr,_-blèmes  de  sécurité d' 0pprovisionnement,  le 
poids  qu'aurait  éventuellement  pu  avoir le  Communauté  dans  les  orga-
nisations internationales n'a nullement  été utilisé.  La  raison 
essentielle  de  cette  carene~ est la différence· profonde  de  la situation 
énergétique  de  chaque  pays,  fondement  de  disparités  dans  les  Ct)mpCJrte-
menents11(1)  dans  un  secteur  o~ les  considérations  politique  - et 
notamment  de  politique  étrangère  - tiennent une  grande  place. 
Enfin,  le  domaine  de  la recherche,  curieusement  lnissé  de  c8té  p2r le 
traité créant la  C.E.E.,  n'a  p&s  encore  vu  non  plus  des  r~Sultats de 
grande  ampleur.  Vu  plus  comme  un  moyen  de  renfarcer la compétitivité 
d'entreprises nationales  que  comme  un  moyen  de  préparer  â  temps  des 
solutions  â  des  problèmes  nouveaux  - ~u'il s'agisse  de  l.'npprovision~e-
(1)  P.Maillet  et  F.Mont,  11Marché  commun  et  économie  française  - réflexions 
sur  des  faits et  des  comportements",  dans  Revue  d'Economie  Politique, 
1971  (p.838-875) -II.111- XIX/302/1/72-F 
ment  énergétique,  des  trnnsports,  de  l'aménagement  urbain,  de  la 
santé,  etc.-,  l'effort de  recherche  est  demeuré  au  niveau d'objectifs 
nationaux  â  moyen  terme,  au  lieu d'aider  ~ la préparation de  la 
société  européenne  de  demain. 
En  définitive,  ces  exemples,  comme  ceux  qu'on aurait  pu  prendre 
dans  d'autres secteurs  comme  l'aéronautique,  l'électro-mécanique,  la 
s~nté,  etc.,  montrent  que  les effets  du  Marché  commun  sur les structures 
de  production  ont  été les plus  marqués  sur  les secteurs les moins 
influencés par les interventions  gouvernementales,  et  où  à  la fois la 
pression  de  la concurrence  et l'attrait du  grand  marché  pouvaient 
exercer  toute  leur influence  sans  être  contrebalancés  par  des  réflexes 
nationalistes. A-II.1:...  XIX/302/1/72-F 
:L'industrie ~~  .. l'automobile  au  Royaumè-Uni 
Bien  que  la présente  étude vise  principalement  à  analyser les 
effets du  Marché  commun  pendant  la période  1958-1970 sur la  Commu~auté 
des  Six,  1' adhésion  du  Royaume-Uni,  de  l'Irlande et  du  Danemark  ren·aent 
souhaitable  un  complément  concernant  le  secteur  de  l'automobile au 
Royaume-Uni  - producteur  p-rincipal,  et  de  loin - parmi  les Trois 
(1' Irlande  ef· l.e  Danemark  font  un  peu  de ·monj:age),  notamment  dans  la 
mesure  où  les informations  n'ont  pas  déjà  été fournies  dans les tableaux 
du  texte.(1) 
1.  Product~~n  :  ivolution et  concentration 
En  1970,  le  Royaume-Uni  a  produit  1.641.000 voitures particulières, 
le  nombre  de  voitures  immatriculées  par  1000 habitants  se  situant 
environ au  même  niveau  qu'en  Allemagne  (200  approximativement).  Si 
la production a  tripl~  d~puis  1950,  le  ra~port production au  R.U./ 
production des  Six a  néanmoins  diminué  d'environ  1:1  en  1950  à  1:2 
en  1958 et  1!5  en  1970. 
L'ensemhle  du  secteur ·de  l'automobile  (y  compris  voitures utilitaires, 
fabricetion d'équipements,  etc.) représente  (1968/69)  à  peu  près  14% 
des  exportations,  8,5%  de  la valeur  ajoutée  et  6%  de  l'emploi  de 
l'industrie manufacturi,ère  b~itannique. 
Au  cours  des  vingt dernières années,  les grands  producteurs nationaux 
- Leyland,  Austin,  Morris,  Standard,  Jaguar,  Daimler  - se  sont 
progressivement  regroupés  pour  se  trouver  finalement  (1968)  tous 
réunis  dans  la British Leyland  Motor  Corporation Ltd. 
Ce  géant,  qui  occupe  la  9ème  place  dans  la liste de  rang  mondiale 
(VW-Audi-NSU  :  n°  3),  représente  environ la moitié  de  la production 
britannique. L'autre  moitié  se  répartit entre  des  filiales améri-
caines  :  For~,  Chrysler  (Rootes),  GM-Vauxhall  (et  quelques  produc-
teurs  de  voitures  de  sport  comme  le  Lotus  Group,  Morgan  Motors, 
(1)  Les  accords  des  Neuf  avec  le  reste  des  pays  membres  de  l'EFTA 
facilitent l'accès  3U  Marché  commun  à  un  pays  producteur  supplémen-
taire -la Suède  -qui  a  fabriqué  en  1970 environ  280.000 voitures 
particulières  comparé  à  une  production d'environ  1.640.000 unités  au 
Royaume-Uni. A -II. 2- XIX/302/1/72-F 
Jensen,  Aston  Martin  Lagonda). 
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R~partoire  intern0tion~l de  l'industrie automobile  1968-1969. 
Bureau  Permanent  International des  constructeurs  d'automobiles. 
Paris,  p.205  et  suiv.) A -II.  3- XIX/302/1/72-F 
Tableau  II.A.1-n°  1 
~,_.._,_-~-~---"""---~·-~--~·-~~~--- -----~--~~----~-----~---,~---~------~---.-~----, 
Nombre  de  voitures  (1000)ien% en  total des  4  1 
British Leyland 
Ford  G.B. 
7 89  - .  -'  .  48  l 
~~~  ~:  1,1  Chrysler-U.K. 
Vauxhall-Bedford. 
(General  Motors)  178  11 
-------------------------------------------------------------------------
Total  j  1 • 6  3  2  J  1 00 
----------~---------------------~--------·------------~~--------------------~ 
Source 
La  structure  de  la production por  grandes  cat&gories  de  cylindr&e 
ressemble  beaucoup  plus  3  celle  de  l'A+lemagne  qu'à la structure 
franç~ise,  les voitures  de  l0  classe  moyenne  (1000  - 1600  cm3) 
représentant  environ  deux  tiers  du  total. 
Ta,bleau  . .II.A.1.-n°  2 
Product=!-_on  pélr  g_ra-:r;§es  catégorie~~-S{}indr.ée au  Ro_y_a,ume-Uni  __ 1. 
Gl'}_  Allemagn~ -t-::-.t.  en .Fr-:tnce  __ ,_-J9 68/1969 
. ~~mb;e-:-;;ol.u~IOO;-;,:i:és)! ~~--~~-_"_~·du~---·-
~U.  AllGm.<:tgne  [  Frnnce  1  R.U.  t_~llemagne 1
1 
France 
l  (  .968)  '  (l969")'  \  ( î969)  i ( 1968)  ( 1969)  1  (  1969) 
~--.l......-.~-~--~~~-----------~--..--~----·------- ·-----....:..-----t 
0-1000  cm 
1001-1600  cm 
1600  cm 
1 
86  974 











14  424  l  1101  291  J 
...-..~-----~--.  .l.:---------~-~-~--------------~- .  ---~-----.!.  ........ --~-t 
Tota.l  1816  L 
3147  1  é~06~2  l  100  1  100  1 
- --~~----~-.---.... ----.. ~--,-..,-....  L._.~-..-~~J~~-~~,-·  .-~.-.  ...:..'----~ 
100 
2.  Productivité 
Il  .p~raît  que  la productivité  de  1:.~  plus  grande  entreprise  nutomobile 
britannique  soit  plut&t  inférieure  que  supérieure  à  celle  de  ses 
concurrents  du  Marché  commun. A 
J, 
-II. t-
3.  Echanges  et  approvisionneme~t.du m~~~hé intérieur 
L'industrie britannique  exporte  environ  40%  de  ss  production de 
voitures  particuli~res. Au  cour5  des  annees  soix3nte,  ce  taux  a 
graduellement  diminué  de  51%  en  1959  jusqu'â  36%  en  1967;  ensuite 
on  à  observé  un  redressement  (1971  ·  41%);  ln part dans  les 
exportations mondiales  de  voitures vacille,  depuis  1959,  entre  20 
et  30%  approximativement. 
Depuis  1959,  lG  structure  région3le  des  exportQtions s'est très 
sensiblement  modifiée,  la part  de  l'Amérique  du  Nord  diminuant 
·substantiellement· nu  profit  d·es  livrai-sons  vers  1·' EFTA  et la· CEE-. 
Il faut  dire,  cependant,  qu'en  termes  d'approvisionnement  du  marché 
de  la  CEE,  les exportations  britanniques  sont  restées  modestes  : 
si la part  des  importations  totales  des  Six  (y  compris  les  échanges 
intra)  a  augmenté  entre  1958  et  1970  de  7  â  31%  (  voir tableau rr.4, 
page  II-24),  la  contrib~tion du  Royaume-Uni  continue  à  se  situer aux 
environs  de  1%.  La  part  du  Royaume-Uni  dans  la couverture  de~ 
besoins  des  autre~  m~~bre~.~e. l'EFTA,  par  contre,  s'est légèrement 
accrue. 
··  Tâbl:eàu  I:(.A .1..;n  o  3 
Production,  exportation et importation  de  voitures  au  Ro_xaume-Uni 
Part  des  importations  dans  l'approvisionnement  du 
A.  En  1.000 unîtés 
1 •  Production 
2.  Exportation 
marché  intérieur 






1  1968 
1816 
677 
3.  Importation  j  27,0  55,6  1102,3 
-------------------------------~---------------1  ______ _ 
4.  Approvisionnement  du 
marché  intérieur 
(-1-2+3) 
B.  en 
J 
pourcents  1 
5.  PRrt  des  importations 
dans  l'approvisionne- j' 
ment  du  marché  intérieur  · 
i 
•  •  •  •  1 
i 
6,48  1150  1241 
1  ! 
4,,2  4,8  8,2 
1.  1970 
1  ! 1971 
1641  1742 
690  7 21 
__ :~~--L_:~:  __ _ 
1 Î 09  1302 
14,2  21,6 
Sources:  -The  Motor  industry  of  Gr~o..t  Britain  1968  ..  The  Society  of 
Motor  Manufncturers  and  Traders  Ltdo,  London 
1 
-Motor  Industry Statistics 1959-1968.  Motor  Manufacturing  EDC 
-A.N.F.I.A.- 60°Quaderno. 11Industri3.  o.utomobilistica  mondiale" 
nel  1971.  Febbraio  î972,  p.49 A-II. 5- XIX/302/1/72-F 
L'évolution des  importations  de  voitures particulières a  été 
relativement lente  pendant  ln  première  quinquennie  des  années  •60 
et très rapide  depuis  lors  :  de  4%  en  1959,  la part  des  automobiles 
étrangères  dans  la couverture  des  besoins britanniques est passée 
à  5%  en  1965,  14%  en  1970 et  presque  22%  en  1971. 
4.  Les  barrières douanières  CEE/Roynume-Uni 
Actuellement,  le  taux  de  douane  britannique sur les voitures 
particulières est le  même  que  celui  du  TDC  :  11%( 1). 
5.  Prix  à  l'exportation 
Un  essai  a  été fait  de  comp~rer les prix de  voitures anglaises  â 
celui  d'~utres modèles  sur le  marché  allemand  en  1971/1972.  Selon 
les seuls  critères de  la dimension et  de  la vitesse maximale,  les 
automobiles offertes par la Grande-Bretagne  dans  la  gamme  des 
modèles  restant  en-dessous  de  1.0.000  DM  paraissent assez  compétitives 
dans  3  cas,  et plutôt  trop  chères  dans  3  autres  cas  (de  10  à  15% 
peut-être).  Certaines bnisses  sont  déjà intervenues depuis  lors;  le 
flottement  de  la livre ainsi  que  l'abolition graduelle  du  taux  de 
douane  de  11%  ouvrent  la possibilité  de  réductions  supplémentaires. 
6.  Perspectives 
L'éliminotion des  droits  de  dou~ne permettrait  eux industries  de 
l'automobile  du  Royaume-Uni  et  de  la  CEE  'de  baisser leurs prix à 
l'exportation d
1environ  10%.  Le  démantèlement  des  tarifs se 
répartissant  cependant  sur  plusieurs années,  l'incidence  de  cette 
mesure  sera probablement  faible. 
Les  effets indirects pourraient  être  beaucoup  plus importants 
concentration des  efforts d'exportation du  Royaume-Uni  sur la 
Communauté,  baisse  ou  stabilité du  prix  combiné  avec  une  amélioration 
at  extesnion  du  réseau  de  vente  pour accroître la part  dans le 
marché. 
(1)  Nos  87.02  A-1-b-2  du  TDC -III.1- XIX/302/1/72-F 
Chapitre  III 
REVENUS  ET  NIVEAU  DE  VIE 
Les  objectifs fixés  par le traité en  cette matière  se  trouvent 
dans  le  préambule,  selon lequel les pays  membres  assignent  ''pour  but 
essentiel  à  leurs efforts l'améliorati0n constante  des  conditions  de 
vie  et d'emploi  de  leurs peuples'',  à  l'article  2  qui  parle  d'un relèvement 
accéléré  du  niveau  de  vie,  et  à  l'article  117  qui  dit  : 
"Les  Etats  membres  conviennent  de  la nécessité  de  promouvoir l'amélio-
"ration des  conditions  de  vie  et  de  travail de  la main-d'oeuvre  permettant 
"leur égalisation dans  le  progrès. 
"Ils estiment  qu'une  telle évolution résultera tant  du  fonctionnement 
"du  Marché  commun,  qui  favorisera  l'harmonisation des  systèmes  sociaux, 
"que  des  procédures  prévues  par le présent  traité du  rapprochement  des 
"dispositions législatives,  règlementaires  et administratives." 
A  des  objectifs  énoncés  en  termes  aussi  générRux,  il est diffi-
cile d'associer  des  indicateurs permettant  de  montrer  avec  précision dans 
quelle  mesure  ces  objectifs ont  pu  être atteints. Il s'agit  en fait  de 
buts assez larges,  interprétables  de  façons  assez variées,  en  termes 
d'objectifs précis; il est alors parfaitement  légitime  de  ne  pas  chercher 
à  repérer leur  degré  de  réalisation par  un  élément  unique,  mais  au  contraire 
de  fournir  un  ensemble  d'éclairages  parmi  lesquels  on  peut  espérer  que 
chacun  trouvera  certains  éléments  qui  lui  semblent  pârticulièrement 
importants. 
En  définitive,  nous  allons,  autour  de  deux  thèmes  des  revenus 
et  du  niveau  de  vie,  retenir  successivement  les points  de  vue  suivants 
pour  effectuer des  c.)mparaisons  entre  l'évolution des  divers  pays  ·(1) 
-analyse générale  des  revenus; 
- analyse  plus détaillée  des  revenus  salariaux; 
- sécurité sociele; 
-structure  de  l'emploi  du  produit  national. 
(  1)  L'articulation entre  ces  divers  éléments,  ~insi  que  divers problèmes 
méthodologiques,  sont  examinés  dans  une  nnnexe. -III.2- XIX/302/1/72-F 
Section  1 
Analyse  g~n~r8le des  revenus 
On  VQ  examiner  les quatre  aspects  suivants  de  l'évolution 
- PNB,  par habitant  et par  personne  occupée; 
- parts relatives  des  divers  éléments  du  revenu national; 
- partage  entre  revenus  directs et  revenus  de  redistribution; 
- partage  entre  épargne  et  consommation. 
A)  Lt:  PNB  par tête et par  personne  o·ccupée 
Comme  on l'a déjà indiqué  au  chapitre  I,_ le  produit  national réel 
par tête  a  augmenté  d'environ  70%  dans  la  Communauté  entre  1958  et 
1970,  soit  à  un  taux  Rnnuel  moyen  de  4,5%. 
( 1) 
Sur  la base  des  taux  de  change  courants  ,  le  niveau  moyen  p~r 
h~bitant atteint  dans  12  Commun~uté était  en  1970  sensiblement 
supérieur  ~ celui  du  Royaume-Uni,  et environ moitié  de  celui  des 
Eiats-Unis,  l'écart avec  ce  pays  s.'étant  sensiblement  réduit  depuis 
15  ans.  Par  contre,  l'écart avec  le  JRpon  se  réduit lui aussi,  le 
niveau  de  ce  pays  atteignant  maintenant  les trois-quarts  du  niveau 
communautaire  (et  étant  donc  analogue  au  niveau italien,  alors qu'il 
n'en représentait  que  60%  il y  a  15  ans). 
Comme  il a  été  dit,  les  écarts  entre  pays  se  sont  sensiblement 
atténués,  toutefois l'Italie reste  nettement  en arrière. 
Entre  pays  membres,  les disparités  sont  d'ailleurs sensiblement 
différentes suivant  qu'on raisonne  sur  le  PNB  par habitant  (=  disponi-
bilités nationales  p2r  habitant)  ou  sur le  PNB  par  personne  active 
(=  produ6tion nationale  p2r  personne  occupée).  En  particulier,  l'écart 
entre  les  Pays-Bas  et les autres  p2ys  se  creuse  lorsquJon  raisonne 
p~r habitant,  parce  que  la part  de  la population active  dans  la 
population totale  est  nettement  plus faible  dans  ce  pays  (population 
jeune,  et  surtout  niveau  relativement  faible  de  l'e~ploi féminin). 
(1)  Le  caractère  imparfait  de  ce  coefficient  de.convers:L.<?n  de  chiffres 
disponibles  en  monnaies  nationa.les  est  analysé  d::~ns  l ·,annexe. 
\ -III.3- XIX/302/1/72-F 
B)  Les  divers  éléments  du  revenu national  -.-.  - - .  .  -
Ln  répartition  du  revenu  national  e~tre les 4  grandes  catégories 
de  revenu  distingu&es  par la cr)mptabilité  nationale,  rémunération 
des  S21Rriés,  revenus  des  entrepreneurs individuels,  revenus  de  la 
propriété,  revenus  non  distribués  des 'sociétes,  présente  deux 
grandes  caract&ristiques  ~ 
- tendance  â  l'augmentation  de  la  rémunérntian  des  s~lariés; 
-atténuation des  disparités entre  pays. 
Ces  mouvements  statistiques sont  en  grande  partie le reflet d'une 
profonde  transformation  dans  l'emploi.  La  fractior  de  la population 
active  travaillant  comme  sulnriés·a  ~~nsibleci~n~·augmenté dans  tous 
les  p~ys,  notamment  du  fuit  de  la  diminution  des  effectifs agricoles 
(et aussi,  surtout  en  Itnlie,  par réduction  de  l'emploi  dans l'arti-
sanat);  ce  phénom~ne esi général  dans  to~s les pays,  mais  parti-
culi~rement marqué  en Italie et en  France.  On  s'~chemine ainsi vers 
un  niveau  nnalogue  a  celui  des  Etats-Unis  et  du  Royaume-Uni,  et  qui, 
sans  aucunement  être  considéré  comme  une  asymptote,  paraît être 
2ctuellement  un  niveau d'équiiibre  des  pay~ les plus  industrialisés 
(cn·1970,  78%  de  l'emploi  est  salarié  dans  la  C8E.E.  c~ntre  90%  aux 
U.S.A.  et  93%  ~u Royaume-Uni). 
La  part  échéant  aux  sociét~s,  au  contr~ire,  présente  dos  différences 
substantielles  entre  pQys,  t~nt en  ce  qui  concerne  le  niveou atteint, 
que  son  évolution.  La  part  du  revenu  national  constituée  par le 
revenu  non  distribué  des  sociétfs est ainsi  particulièrüment  élevée 
en  Fr~nce  (o0  elle  augmente)  et  nux  Pays-Bas  Co~ elle diminue),  et 
f2~ble  en  Allemagne  o~ olle  diminue  encore,  et  en  Itglie  o~ elle 
fluctue  fortement  d'une  ann~e  i  l'autre.  L~ Belgique  occupe  une 
pr)si ti  on  moyenne  mo.is  [l.Vec  une  part  croissante  de  ces  revenus  non 
distribués. 
Enfin,  on  peut  noter  Une  r~duction relativem8nt  sensible  des 
revenus  de  ln  propri~té,  s.:-luf  en  FTance  où  l'évolution inverse 
· est  constatée.  · -III.4- XIX/302/1/72-F 
Tableo.u  III.1 
Evolution  du  PIB par  habitant  et  pRr  perso~ne occupée 
A.  ~~!...J2...~2:'"'.  têtç::_,~~~~.~t_T,.:~v,..:.~:.ille_l?:.E.  (valeurs  C(1ur::-'.ntes  î 970  en 
unités  de  ccmpte  et  t~ux  d'~ccr~isse~ent  1958-70  en  volume) 
~~~-~~-~~~-~----~--- .  1  -~------------~--~~-----·-
P.I.B.  ~2r t&te  (PI.I.B.  p;r  tr~vailleur 
Pays  i  1970  1  A;;-f~5â~~ent~--1 9·7;·]TcT~~~~;~n-t--~~ 
..--A~ll~e~~agn~---~~-----~~-~-1  3 .o28  -~T~---~-4:-;--;~·-r6·.  886- !  --~~-4~~8 %  -
.  ..~--~----'-·-·  ~-~~L.-~  1  ---~~~~-~i-~~-~-~-----~~---1 
France  ,.  2.906  4,6%  f  7.027  !  5,1  % 
-~--------~-~--~-~~~--- ~~~---~-~~·~~~-~----~~~-~~------=----4 
____  ~~-~-~-~-~---- _L~-~~:  1_0  4, 9  %  1 4.  7 ·11  1  6, 2  ~%-~-~--....._.... 
.  .....____. ~~--=~-__L2  .3~J  4. o %  T~~  I=~~~_!~(.l ___  ...... 
4, 1  %  f  ~~--~- _  ~4  ~ 1  %~or~~-------
2' 6- %(1)  {_  . 6.  995  i  2' 7  %' 1) 
---~--....  i - - ---~~--;._~--~~~--·~---=----~~---
Belgique  1  2.656 
-~---~~~~~ 
1 2.959 
2.555  1  4,5 %  l 6.345  (  5,2 % 
·~------~-~-~-- ~  ·-·--~~-~--~--~-~-~~~~---,___  __ 
'  1  •  4  6  1 
Royaume-Uni  1  2.175  j  2,4%  '1  .77  1  2,8% 
- -----· ~--~-~-~~~-~---~-~~-.J,--~---,~---!..--~---~~·-~-~----~-~~----·  ......... ~-~---~ 
Etats-Unis  . !  4 • 8:3 9  l  2 , 7 %  ~ î 2 • 057  1  2 , 2  % 
·--~~~-~-~--~~--------~--~-~~-~--~-~-~---~-- -~~~-~---~~~-~-~~-~~----~-- ~-
----~-~--_1_1_:  894  J_  .  ~~:_~.::_  _____  L~.  857  L~---~- 9 ~·-~~--~~ 
(1)  période  196~-70 
S~~...!?~~:  O.S.C.E."Faits  économiques  en  quelques  chiffres- 1955-70" 
B.  P.I.B~·-.... ,oar __  'tJ:'_~ailleur ~-cype d'ac_tiv_ité  (valeurs  courantes 
1970  en unités  de  compte  et taux  d'accroissement  1960-70 en  volume) 
j Pays  .  !=--~-~~1_9}_~=-~~~-t::x_~-,-"__cc-;,~~~_n'ent 1960-70 
L--~--L~:":::ic  ·1  Indj  Serv.! Adm.publ.  j_~gricj_r_nd.j Serv.  jAdm.publ. 
~Allemagne  \  2463  1 7763 J  654_:j_ 5858  1  5, ;•%  ~  5, 0%1  ;,  2%  1  0, 8% 
l  France  _L 3223 j85 i6 i  6_6"""09  j  -;;~5  \  ;,-6% r5,4% 1 ;,  6%  1  2,2% 
l  Itali"_  ____  l2?32 1  ~853j _'5046  1  4477  _  l~-~5%f<5-,  ~-L.- j  O, 7% 
l  Pay~Bas  L~:~2)~7242~(5826)i  7052  J  5, 7%  \ 5, 9%  1  - j  1,1% 
l  Belgique  5496  16231 ! 643_~_1  5488  -,;,-6%T5:~% r-;, 1%  1  3,4% 
~.E.~  . 
1  2750  ,6980  ~90  ,  5340  _1 _______  ,  __  -_  r-- 1  -
i ( ) : estim'=i.tions 
Sources  O.S.C.E.,  Comptes  nationaux  (sauf  les estimations) -III.5- XIX/302/72-F 
Tableau  III.2 
Evolution  des  grandes  composantes  du  revenu  national 
Allemagne 
1 
1960  1965  11970  1960 
l 
Rémunération 
salariale  60,'  64,7  6?., 1  58,2 
Revenus  des 
entrepreneurs 
individuels  30,8  28,8  27,4  2.7,8 
·Revenus  de  la 
propriété  7,0 
jPart  échéant 
7,4  5,4  4,7  7,9  .  aux  sociétés 
1 
(pour  solde: 
part  des  adm. 
publiques)  1 '2  1  ~  1  0,8  -0,9 
1 
Total  1 îOO  1100 
1  1100  l1oo 
Rémunération  1 
,  salariale 
!




!Revenus  de  la 
i  propriété 
1 
Part  échéant 
aux  sociétés 
(pour  solde: 




1960  1965  t 1970.  1960 
56,6  63,6  68,7  57,2 
32,8  28,4  24,4  26,3 
14,2 
1 'l'  0  8,5  7,6  4,5 
-0' 4  1  -0'  5 l -0'  7  -2'  2 
100  t 100  100  1 100 
France 
1 î 965  1970 
1  ,--')  ? 
Oc..' .. _  61,7 
c 
', 
24,7  ,?1, 4 
7,2  8,0 
6,5  9' 1 
j 
-0,61  -0,2 
1100  1100 
Belgique 










-2,8  -3,2 
'100 
Source  OSCE  Comptes  nationaux  1971.  Tableaux  8 
Italie 
1961  11965  1 
1970· 
51,9  57,1 1 59, 1 
33,8  30,2  27,9 
,4  8,4  9,tl 
5,2  4, 1  3,7 
-0,3  0,2  -0,3 
100  f 100  100 
Luxembourg 
58,5  66,2  63,8 
31,3  28,3  27,6 
9,0  2,9  6,3 
1 '2  2,6  2,3 
100  1ÇO  100 
j_ -6- XIX/302/1/72-F 
C)  Revenus  directs et  revenus  de  redistribution 
Dans  tous les pays  -à l'exception de  l'Allemagne -ln part 
relative  des  revenus  des  ménages  constituée  par les  revenus 
de  redistribution a  nettement  augmenté.  Cette  évolution est 
le résultat  de  deux  ~ransformations agissant  dans  le  m&me 
sens  :  d'une  part,  l'2ugmentntion  dans  ln population active 
de  la p3rt  relative  des  salnriés,  tr~ditionnellement plus 
couverte  par  des  mécanismes  de  sécurité  sociale  que  le reste 
de  la population,  d'autre  p~rt,  l'amplification générale  des 
prest2tions sociales et l'extension de  celles-ci  à  des  catégories 
de  plus  en  plus  nombreuses.  Cette  évolution  de  la sécurité 
sociale fait  l'objet  de  dertains  développements  de  la section 3. 
On  ne  peut véritablement  parler d'une  h~rmonisation de  la 
structure  du  revenu  global  entre  revenus  directs et  revenus 
de  redistribution.  Certes,  la  p?rt  relative  des  revenus  de 
redistribution a  tendsnce  à  augmenter  dRns  presque  tous  les 
pays,  mais  si la Belgique  et l'Italie se  rapprochent  de  la 
structure  de  l'Allemagne,  par  contre,  les Pays-Bas  renversent 
leur position par  rapport  aux  Rutres  pays,  la part  des  revenus 
de  distribution passant  d'un niveau relatif faible  à  un  niveau 
relatif particulièrement  élevé.  Contrairement  à  certaines craintes 
qui  avaient  été  exprimées,  1, constitution du  Marché  commun  n'a 
donc  en  aucune  manière  empêché  les p2ys  qui  le voulaient  de 
modifier substantiellement  vers la hausse  la part  des  revenus 
de  redistribution dans  le  revenu  global  des  ménages. -III.?- XIX/302/72-F 
Tableau  III.3 
Ventilation 1es  revenus  des  ménages 
1°- entre  revenus  directs  (réJunération des  s2lariés,  revenus  des 
entrepreneurs  et  de  la prppri§té)  et  revenus  de  redistribution 
(essentiellement  prestations sociales) 
2°- entre  impôts  directs et  revenus  disponibles 
(en  pourcentage  du  revenu  global  des  mén2ges  avant  impôts  directs) 
1  Allemagne  France  1  Italie  j  Pays-BasjBelgique  Luxembourg 
Î  1960,197011960! î970 11961j  197011960! 19701196011970  1960) 1969 
Revenus  directs!  1  ,. 
1 
j 
des  ménages  ,.  83  83  82  177  87  82  84  77  8~  : 83  84  80 
Revenus  de  re- .  )  1  1 
distribution  ! 17  17  18  ! 23  j  i3  118  14  Z~3 
1 14  l 17  '16  :20 
---------------·----------~---------~-------------------~---------------------
Impôts  directs  Il  :,0[12,01  5, 1[  :·41  4,?  5,:  11,~~14,31  7,2· 11,0  8,8  10,4 
Revenu  disp.  , 9.,oj8s,oj94,9\9J,6[95,394,'  88,c:l85,7!92,8 89,0 91,2  89,6 
D)  Emploi  du  revenu 
En  ce  qui  concerne  la  part  du  revenu  prélevée  pnr  l
1impôt  direct, 
on  sait  quçon  peut  ranger  les  pays  de  la  Communauté  en  deux  grandes 
catégories  :  ceux  qui  ont  choisi  de  faire  porter davantage  le  poids 
de  la fiscalité  sur les revenus,  avec  dans  l'orère d'ioportance 
croissctnte  de  cc  type  de  fiscnlité le  Luxembourg,  la  Belgique, 
l'Allemagne  et les Pnys-Bas,  et  les  pays  qui  pratiquent plutôt  une 
fiscalité indirecte,  à  savoir l'Itnlie et  la France. 
Depuis  dix  ans,  le prélèvement  fiscal  direct  sur le  revenu  des 
ménages  a  augmenté  dans  ces  p~ys,  mais  il a  Russi  augmenté  dans  les 
autres,  si bien  que  les disparités  entre  pnys  ne  se  sont  pas  atténuées. 
T---:·.bleo. u  III.  4 
Part  de  l'épargne  dans  l'ensemble  du  revenu  disponible,  en  pourcents 
1960  1  1970 
1 
Allemagne  '16' 4  15,5 
France  9,7  12,8 
Italie  15,0  /16' 4 
Pnys-Bas  14,7  14,9 
Belgique  10,6  17,2 
Luxembourg  15,6  15,'i XIX/302/72-F 
Enfin,  on  observe  un  rapprochement  sensible  erttre  pays  de  la part  du 
revenu  disponible  des  rn&n~ges  cons2cr~e  ~  l'~pargne,  notamment  par accrois-
sement  important  de  l'épargne  en  Belgique  et  d~ns une  moindre  mesure  en 
France  et  une  relative  stGbilité  dans  les autres  pays.  Il ne  faut  toutefois 
pas  oublier  que  d'une  année  à  l'autre s'observent  certaines fluctuations. -III  .. 9- XIX/302/1/72-F 
Section  2 
L'&volution  des  r~mun~rations  salari~les 
A)  As~ect global 
Pour  la  r~mun~ration annuelle  moyenne  directe  de  l'ensemble  des 
salari~s d'un· pays  (salaires et  traitements  à  l'exclusion des 
contributions  patronales  à  la  s~curité sociale),  les statistiques 
font  ressortir un  indiscutable  rapprochement  entre les pays  de  la 
Communauté. 
Tableau  IIIe5 
R~munérntion des  salari~s  :  salaires et traitements directs 
en  $  et en indices  (pays  où ils sont le plus  élevés=  100) 
1960  1970 
Pays 
f 
$  indice  $  indice 
Allemagne  1.475  81  3.746  100 
France  1 .544•  85  3.292  88 
Italie  942.( 1)  5')  c  2.363  63 
Pays-Bas  /1  .373  76  3.581  96 
Beigl.que  1.  817  1àO  3.705  99 
Luxembourg  2.112  116  - -
! 
(1)  chiffre pour  1961 
Source  :  OSCE,  Comptes  nationaux 
Si l'Italie reste  encore  à  un  niveau  sensiblement  inf~rieur, 
l'écart s'est  r~duit puisque  le  rapport  des  extrêmes  est  passé 
~· 
de  1,9  à  1,6 (si l'on exclut  le  Luxembourg).  En  outre,  les disparités 
entre  pays  s'atténuent  sensiblement  si l'on considère  les  rémunéra-
tions  sous  leur  aspect  global  (salaire  +  contributions patr6nales 
à  la ·~~curité sociale).  Les  indices  homologues  de  ceux  du  tableau 
III. 5  ,  m9.is  relatifs  aux  rémun~rations globales  (tableau III. 6  ) 
mettent  en  ~vidence l'effet d'égalisation  dfr  aux  différe~c~s entre 
le poids  re la tif des  contributions  de  sécurité S•)ciale.  Le  ph~nomène 
joue  pleinement  en  1970  en  ce  sens  que  12  part  des  contributions  de -III.10- XIX/302/1/72-F 
sécurité sociale  est  nettement  plus  élevée  dans  les  deux  pays 
(Italie et France)  o~ les salaires et  tr~itements sont  les plus 
faibles.  Toutefois, il convient  de  remarqu~r que  l'évolution est 
déterminée  par  les solaires et traitements directs  étant  donné  que, 
à  l'exception des  P2ys-Bas  où  elle est  en  h~usse,  lR  p2rt  des 
contributions  de  sécurité  sociale  duns  la  rémunérntion globale 
est restée  à  peu  près  inchangée  entre  1960  et  1970. 
Tableau  III.6 
Rémunérations  globales  (salaires  +  contributions  patronales  à  l~ 
sécurité sociole)  en  $  et  en indices  (pays  8Ù  elles  sont  le  plus 
élevées  = 100) 
~a;s~  t 
1960 
'1  .  ·- ..  1970  l 
1  : 
-i  1 
$  indice 
l  $ 
1  indice 
1 
1 
1  Allemagne  1 .679  85  4.302  95 
France  1.925  97  4.259  94 
Italie  1.172  59  3.264  72 
1 
Pays-Bas  1.  587  80  4.527  100  f 
i 
Belgique  1.  977  100  4.166  92  1 
Luxembourg  ~~.488  '126  4  .. 803  106 
j 
l  1 
1  1 
f  Source  ~  OSCE,  Comptes  nationaux 
Ces  contributions  p~tronales de  sécurité  sociale  sont  une  forme  de 
salaire  de  répartition et  à  ce  titre elles  jouent  aussi  au  niveau 
national  un  rôle  égalisateur d'autant  plus important  qu'elles 
représentent  une  plus  grosse  part  des  rémunérations  globales  des 
salariés  (en  Italie  28%,  en  France  23%,  aux  Pays-Bas  19%,  en  Belgique 
et  en  Allemagne  13%,  au  Luxembourg  11%)e 
Si  ce  fait  du  rapprochement  entre  pays  est indiscutable, il n'en 
demeure  p~s moins  que  le  phénomène  est  complexe;  l'égalité des 
niveaux  moyens  de  salaire peut  masquer  des  disparités importantes  a 
un  niveau  d'an2lyse  plus  fin.  On  observe  ainsi,  au  seul  niveau 
national,  des  disparités  autrement  importantes  que  celles  que  l'on 
observe  entre  les moyennes  internationales,  qu'il s'agisse  des  écarts 
entre  secteurs  ou  des  écarts  entre  régions. -III.  1 '1- XIX/302/1/72-F 
On  est ainsi  Jmen~  ~ regarder  ~ 
- les disparit&s  sectorielles; 
- les disparit&s  r&gionales; 
- les  &carts  entre  r&mun&rations  des  ouvriers  et  des  employ&s; 
- les  &carts  entre  salaires masculins  et  f&minins; 
- les  écarts  entre  duré8s  de  travail. 
Le  tableaux III.?  donne  les salaires  moyens  dans  divers 
secteurs d'activit&.  Les  disparités  entre  grands  secteurs  sont  un 
fait  gén&ral  dans  tous  les  p~ys et  suivent  en  gros  le  m&me  sens 
d~ns  chaque  pays  considéré  ~  a l'exception  des  Pnys-Bas,  l'agriculture 
se  situe  nettement  en  dessous  de  la  moyenne  nationale et,  ~l'opposé, 
les  r&mun&rRtions  distribuées  par  les administrations  sont  tr~s 
importantes.  Il faut  cependant  relever le fait  que  les services  sont, 
proportionnellement,  be3ucoup  plus  élevés  en  It~lie qu'ailleurs. 
Cette  observation est  confirmée  par  une  enquête  récente  de  l'O.S.C.E. 
qui  q  c0mpar&  le  montant  mensuel  des  snl2ires et  ch~rges patronales 
afférentes  des  salariés des  banques,  des  assurnnces  et  du  commerce 
de  d&tail  dans  les  pays  de  la  Communauté  en  1970 •. Il ressort  nettement 
de  cette  étude  que  c'est  en  Italie  que  les  chiffres les plus  élevés 
sont atteints.  Ce  haut  niveau  des  rémunérations  peut  paraitre  a 
priori  surprenant~  surtout  pour  le  cnmmerce  de  détail,  car  on  estime 
souvent  qu'il  y  a  suremploi  en  It2lie  justement  dens  de  tels services. 
En  fait, il est  possible  que  l'explication  r~side dans  le  cnract~re 
dualiste  du  secteur  avec  coexistence  d'une  part d'entreprises modernes 
employant  relativement  peu  de  s~l~ri~s  m~is  i  h~ut nive2u  de  revenus, 
et d'sutre part  d'un  grand  nombre  d'&tablissements  traditionnels 
employant  peu  de  Sé-.i.ln.riés  mais 
11faissnt  vivren  beaucoup  de  personnes. 
Mise  à  p~rt une  ntténuation relative  du  chiffre  ~levé observê  dans 
les administrations  en  Allemagne  et  surtout  en  Italie, il n'y  n  pas 
eu  d'~volution  r~elle vers  une  diminution  des  écarts relntifs entre 
1960  et  1969.  Au  contr~ir0,  on  note  même  une  tendance  vers  des 
disp3rit~s plus  nccus~es nux  Pays-Bas. 
Le  tableau III. 8  permet  d'apprécier les  écarts  du  co6t  horaire  de 
la main-d'oeuvre  ouvri~re selon les branches  de  l'lndustrie  en  1969; 
c'est  en  Allemagne  que  les disparit&s  sont  le  moins  m~rqu&es. Par 
contre,  il est  intéressant  de  rem~rquer que  1~ hi&rarchie  est  a  peu 
prês  identique  d2ns  tous les  pays  les branches  à  hautes  r~munérations -III  .12-·  XIX/302/1/72-F 
(imprimerie,  chimie,  matériel  de  transport)  e~,  inversément, 
celles  o~ les salaires sont  les plus  faibles  (textile,  bois, 
cuirs),  se  retrouvent  partout. 
Rémunéro.tions  des  salariés par  grnn_~~e~~-~(ch~Jfte.!'..Yar 
s~l~rié)  - moyenne  n2tionale  = 100 
~  -·  ~  ·-
1 
D  F 
t  Secteurs  ...__..._.._ 
-~960  1~6~-~ 
1960  1969 
..... .-.  --
Agriculture  77  76  40 
1  44 
-~--~-- ~-
Industrie  100  99  (1 03)  '-
1----· --~--~-.  -·  ·- -~1--· 
Services  89  90  ( 98)  - 1 
~·-~~----~--
...--~  r--~~- ·-
Administrnticns  138  129  118 
1 119  '! 
"-~·-~-t-·--·~_..:.,  ~. 
Ensemble  100  100  100  i  100  ·j 
1  '  L  ~~L..-..-__.____ 
~-. 
(  )  ·:.  estimn ti  on 
Sourc~ ·  O.S.C.E.;  Comptes  nationaux 1 
-III.)3- XIX/302/1/72-F 
Tableau III  .. 8 
Montant  horaire  des  d~penses t0tales en salaires et  charges patronales 
aff~rentes pour les ouvriers  de  l'industrie  en_19_69 
. ...____.__. 




Branches  t 
D  F  I  NL  B  L 
1 
Industries extractives  \  122  149  '130  139  122  124 
Corps  gras  1  105  110  96  114  113  -
Industries alimentaires  81  83  97  91  87  68 
Industrie  textile  79  77  83  85  79  -
Chaussures,  habillement, 
literie  73  68  72  60  66  43 
Bois  et liège  86  85  77  89  88  -
Meubles  en bois  92  81  80  87  88  -
Papier,  articles  en  papier  91  96  106  100  96  -
Imprimerie,  ~dit  ion ...  105  135  152  107  107  97 
Industrie  du  cuir  78  79  81  83  90  -
Caoutchouc,  matières 
plastiques,  fibres  94  98  106  113  97  92 
Industrie  chimique  '118  118  1 Î 0  115  120  68 
Industrie  du  pétrole  119  177  166  193  165  -
Produits  min~raux non 
métalliques  95  101  9.2  101  97  80 
M~taux ferreux et  non  ferreux  110  104  117  120  "'1  '19  119 
Ouvrages  en métaux  100  92  93  96  96  67 
Machines  non  électriques  105  104  109  /101  101  85 
Machines  et fournitures 
~lectriques  91  94  98  99  95  74 
Matériel  de  transport  113  1 Î 6  119  106  112  64 
Industries manufncturières 
diverses  88  86  81  88  77  -
Bâtiment  et  génie  civil 
1 









100  100 
Source  OSCE,  Statistiques sociales 3.71.  Supplément -III.14- XIX/302/1/72-F 
C)  Disparit~s  r~gi6hales des  salaires  de  l'industrie 
Un  examen  des  gains  horaires  d&  l'ensemble  des  ouvriers  de  l'industrie 
des  différentes  régions  fait  app2rnître  des  différences  importantes 
Belon.les rêgions.  Ces  diff~rences sont  pour  une  p~rt imputables  â 
une  in~gale répartition régionale  des  différentes activités indus-
trielles,  les salaires  étant  plus  dépendants  de  la n3ture  de 
l'activité  économique  que  de  l'implantDtion  géographique  de  cette 
activité. 
Il n'empêche  que  pour  un  même  secteur,  il existe  des  différences 
inter-régionales  non  négligeables.  Afin  de  pouvoir situer l'ordre 
de  grandeur  de  ces  différences,  on  ~  comparé  les gains  horaires bruts 
des  ouvriers  de  l'industrie  dans  les  21  noyaux  de  regroupement  de  la 
nomenclature  NICE.  Les  résultGts  de  ce  découpage  géographique  sont 
rassemblés  dans  le  tableau III.9o 
Comme  dans  le  cas  des  écarts entre  secteurs,  c'est  en  Allemagne  que 
les disparités inter-régionales dans  chacune  des  branches  sont  les 
plus  faibles;  si  l'on excepte  les gains  horaires  particulièrement  bas 
dans  l'industrie  du  bois  en Sarre,  l'écart régional  maximal,  exprimé 
en  % du  gain  octroyé  dans  l2 région  où il est le  plus  haut;  se  situe 
entre  15  et  28%.  Ce  même  écart varie  de  12  d  37%  pour la France. 
En  Italie,  les disparités  sont  encore  plus  sensibles  ~  par industrie, 
la différence  par  rapport  â  la région la plus  élevée  n'est  jamais 
inférieure  â  22%,  et  dans  le tiers des  cas  de  l'ordre  de  35%,  et 
atteint  même  40%  dans  deux  branches.  (Il faut  encore  mentionner  que 
les salaires très  élevés  en Sicile entraînent  un  écart  de  48%  pour 
les industries extractives).  La  diversité  de  l'activité dans  chacune 
des  régions,combinée  avec  celle  des  rémunérations  entre  secteurs, 
influe  cependant  sur  ~a moyenne  générale  pour  tous les secteurs 
industriels  dans  chacune  des  régions,  de  telle sorte  que  l'écart 
maximum  des  rémunérations  moyennes  entre  régions  est d'environ  20%, 
comme  en  Allemagne  et  en  France.  Ceci  vaut  particulièrement  pour 
l'Italie,  pays  pour  lequel  à  titre d'exemple  on  a  cDlculé  sur  base 
de  la même  enquête  statistique les gains  horaires  moyens  d'avril  1971 
de  l'ensemble  des  secteurs industries extractives,  industries 
manufacturières,  b~timent.  Ces  résultats  se  trouvent  dans  le 
tableau  III.10  qui  nous  montre  des  écGrts  entre  grandes  régions  du 
pays  benucoup  moins  nets  que  ceux  auxquels  on  aurait  pu  s'attendre, 
compte  tenu  de  ce  que  l'on cannait  de  la situation  économique  de 
ces  régions. 1 
1 
-III.15- XIX/302/1/72-F 
Ecart  maximnl  du  ge_in  horaire  moycJn  b~l?-t  par  rég_ions _dans  1 'industrie 
fin  1970 
(R&g{6~  1~ plus  &lcvêe  100) 
·- - --
Branches  Allema.gne  Frnncej  Italie 
1  -
-- =--
Industries  extr,:,.ctives  85  68  52 
... 
Corps  gras  8'1  88  66 
Industries  Rlimen t.:.1.ire s  84  79  64 
Industrie  textile  78  80  60 
Ch:tussures,  habillement,  literie  70  73  66 
Bois  et liège  85  83  78 
Meubles  en  bois  64  64'  71 
Papiers,  articles  ün  papier  70  83  68 
Tf!!primerie,  édition  85  64  58 
Industrie  du  cuir  '7-:>_  s·î  c  55 
Caou_tchouc,  plastique,  fibres  73  63  59 
Industrie  chimique  73  81  71 
Industrie  du  pétrole  7c_  69  74 
Produits  minéraux  non  métalliques  77  82  78 
Métaux  ferreux  et  non  ferreux  80  79  70 
Ouvrages  en  mét:J.UX  80  81  72 
Machines  non  éle  ctriqu;.:: s  81  77  66 
MGc·hines  électriques  77  78  64 
M:;"tt~riel  de  tr.clnsp ort  !  80  71  60 
Industries  m::tnufncturières  di  verses  73  71  54  -
Bâtiment  et  génie  civil  70  76  76 
Ensemble  78  77  1  -78 
1 
l 




1 -III.  16- XIX/302/1/72-F 
Tableau III  .10 
S2lair~s et  ~ffectifs  6tii~ièrs  en Italie 
(industries mauufactnrière,  extractive  et  bâtiment) 
·'lVril  1971 
--.-~~---~.-------~n-~ices des  gains  1 
effcct1.fs  ga1.ns  hc,ral.res  (  ,  .  1  (  .  .  )  .  moyens  reg1.on  n 
p  us  e  evee  = 
régions 




1.851  736  100  ! 
990  670  91  1 
Centre  691  682  93 
Sud  751  673  91 
Source  :  OSCE  Statistiques  soci~les  1971 
D)  Ec.3.rts  des  rémunérations  en  fonction  des  catég__ori~rofessionnelles 
(emEloyés  et  ouvriers) 
Il existe  de  fortes  différences  entre les  employés  et les ouvriers, 
en  ce  qui  concerne  le  niveau  de  rémunération,  la durée  du  travail, 
la  part  de  salaire direct  dans  le  coût  total,  etc •••  La  situation 
v~rie cependant  d'un  pays  â  l'autre. 
Le  coût  c  mpar&  de  l'heure  d'un  employé  par  rapport  â  l'heure 
d'un ouvrier  dans  l'industrie  en  1969  était  de  1,5  en  Allemagne, 
( 1 ) 
· 1,9 en  France  et  en  Italie,  et  1,6 dans  les p?ys  du  Benelux. 
Etant  donné  que  la part  des  rémunérations  directes  dans  le  coût 
horaire  est  dans  la  plup~rt des  cGs.plus  élevée  pour  les  employés 
que  pour  les ouvriers,  l0 différence  entre  ces  catégories 
· s 
1 ::.:tccentue  légèrement  lorsqu'on  se  place ·au  nivec:tu  des  gains horaires. 
La  part  des  employés  dans  l  'ef_!~.C?t~f _de  1'  ~ndust;r-ie varie  d ~_un_ pays 
â  l'autre et  n  tendance  â  augmenter  (t~bleau III.11).  Auss~,  l'aug-
mentation  moyenne  des  gains  individuels est-elle légèrement  supé-
rieure  â  celle  que  l'on observe  dans  chacune  des  deux  catégories 
considérées  sép0rément. 























































































































































































































































































































































































































































 -III. 18- XIX/302/1/72-F 
E)  Salaires masculins  et  féminins 
La  c0mparaison  des  salaires masculins  et féminins  est intéressante 
â  plusieurs titres  ~  d'une  part l'importance  rel~tive différente  des 
femmes  dans  les effectifs totaux  de  l'industrie influe  sur le  niveau 
moyen  des  rémunérations  dans  l'industrie et  constitue  donc  un  facteur 
supplémentaire  de  disparit&s  éventuelles  entre  pays,  d'autre part,  il 
est intéressant  de  voir dans  quelle  mesure  a  pu  être atteint 
l'objectif fixé  par l'article  119  du  traité de  Rome,  d'appliquer 
rapidement  le  11principe  de  l'égalité des  rémunérations  entre  les 
travailleurs masculins  et les travailleurs  féminins  pour  un  même 
travail". 
On  constate  tout  d'abord  que  la  part relative  de  la main-d'oeuvre 
féminine  dans  l'industrie est  peu  différente  d'un pays  â  l'autre,  à 
l'exception des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg  :  aux  Pays-Bas,  on  retrouve, 
pour  l'industrie,  le  phénom~ne déjà  observé  au  niveau  de  l'économie 
toute  enti~re,  tandis  qu'au  Luxembourg  le  taux  tr~s  f&~ble s'explique 
par la prédominance  dans  ce  pays  d'une  industrie  lourde  occupant  peu 
de  femmes. 
La  comparaison  des  salaires moyens  masculins  et  féminins  ne  peut  se 
faire  sans  tenir  compte  des  différences  d'âge  et  de  secteur d'activité 
de  la main-d'oeuvre.  D'une  part,  le travail  féminin  s'exerce  dans  des 
industries  où  les  conditions  de  travail  sont  rel:t.tivement  moins 
pénibles et  où,  corrélativement,  les rémunérations  moyennes  sont 
plus basses.  D'autre  part,  l'âge  moyen  est  sensiblement  plus  bas 
pour  les salariés  fémininA  que  pour  les  hommes;  en  particulier le 
pourcentage  des  travailleurs. de  moins  de  20  ans  est  nettement  plus 
élevé  (en particulier aux  Pays-Bas).  Or,  les salaires des  moins  de 
20  ans  sont  tr~s inférieurs  â  la  moyenne  :  en  1966,  ils se  situaient 
entre  36%  (NL)  et  61%  (I)  pour  les salariés  de  moins  de.  18 ans, 
entre  65%  (NL)  et  84%  (D)  pour les salariés  de  18  à  20  :J.ns,  Il n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  gain horaire  moyen  des  ouvri~res 
soit inférieur  â  celui  des  ouvriers  il continuerait  à  en être ainsi 
même  si était parfaitement  respecté  le principe d'égalité pour  un 










































































































































































































































































































































































































 -III. 20- XIX/302/1/72-F 
Tnbls:1u  III  .13 
.s:_r:::)_<?._!éristiques  c()mp·~ées  de  la më-tin-d '--~-~~~mi_r,:.ine 
et  de  1::1  mai n-d.  ~..:,~_v re  m0-sculine  pour  =~ensemble des 
ouvriers  de  l'industrie  en  1966 




Allemagne  30 
France  29 
Italie  3î 
Pays-Bas  17 
Belgique  26 
Luxembourg  6 


























S~~  :  O.S.C.E.  Enquête  Structure  des  salaires  1966 
Le  t~bleQU III.12 fait ressortir  d~ns  tous  les  pays  une  ~ette 
tendance  au  rapprochement  des  salaires m3sculins  et  f~minins. 
Certes,  la  Frnnce  reste  toujours  en  tête  à  cet  égard:,!  mais  le 
prr1cessus  d'égalisati0n a  ~té  tr~s  marqu~ en  Italie  ~t  a~x Pays-Bns, 
même  si  dans  ce  dernier  pays,  ~'écart reste  grnnd  du  fait  que  la 
main  d' -:euvre  féminine  y  est  p:~.rticul~~rement  jeune  et  donc  peu 
qualifiée. 
Sans  pouvoir  donc  estimer  que  l'objectif  de  l'&rticle  119  est pleine-
ment  ~tteint  (pour  juger  exactement  1~  situation, il f~udrait 
d'~illeurs faire  des  comp2raisons  tr~s fines  par poste  de  travail), 
on  peut  affirmer  sans  hésitation que  le  mouvement  vers  une  égalisation 
a  été  tr~s net  d~ns tous  les  pays,  quoique  moins  marqué  d'ailleurs  en 
AllemGgne  et  en  Belgique. XIX/302/1/72-F 
F)  Les  écarts entre  durées  de  travail 
La  durée  annuelle  de  travail est  un  élément  important  des  ccnditions 
d'emploi.  Ls  tendance  depuis  la  créati~n du  Marché  commun  est  à  la 
réduction  de  cette  durée  de  trQvail.  Il s'agit d'une  part  de  la 
réduction  de  la durée  de  travail hebdomadaire  •)Ù  la semaine  de  cinq 
jours  s'impose  progressivement,  et d'autre part  de  l'~ugmentation 
du nombre  de  jours  de  congés  payés,  le  maximum  étant atteint par la 
France  nvec  quatre  semaines8 
Cette  tendance  à  la réduction  de  la  durée  de  travail  se  concrétise 
bien souvent  par  des  rtispositions législatives  ou  contractuelles, 
mais  deux  rem'arques  s'imposent  à  ce  sujet.  D'une  pRrt,  au  niveau de' 
la durée  hebdomadaire  effective  de  travail, il existe  encore 
d'importants  écarts entre  pays,  comme  entre  branches  ou  m&me,  d'une 
période  à  l'autre,  dans  le  même  secteur d'activité.  Ceci  est  dû  en 
·partie aux  fluctuations  conjoncturelles,  les prestations d'heures 
supplémentaires  étant  p~rfois préférées  à  l'embauc~e.d~  ~ouveaux. 
travailleurs,  soit qu'il y  ait pénurie  de  demandes  d'emploi,  soit 
que  cette  pratique  réponde  mieux  aux  voeux  des  parties intéressées. 
En  c~ qui  concerne  les  congés  annuels,  d'autrè part, il faut  noter 
que  l'accroissement  du  nombre  de  jours  de  congé  est parfois  Qccompagné 
d'un  supplément  de  rémunérations,  pécule  de  vacances  (Belgique, 
Pays~B$s et Allemagne),  ou  d'une  augmentation  occasionnelle  et 
extra-légale  du  nombre  de  jours fériés  (France). 
Les  indications  du  tableau  III.14 sur la  durée  de  travail dans 
l'industrie  en  1969  (chiffres relatifs  à  la durée  eff~ctive du 
travail pour  les  ouvriers et  à  la durée. contractuelle. pour  les 
employés)  montrent  des  différences structurelles encore  importantes 
entre  pays.  Il en résulte  que  l'on ne  peut  pas  négliger l'aspect 
duré~ de  travail si  l'on veut  saisi~ à  travers la.n6tion de :gains 
et ·de  c0Ût  horaires,  celle  de  r~munérations des  travailleurs telles. 
qu'on les  trouve  sous  le  nom  de  salaires et  traitements annuels 
directs  aux  tableaux III.5• -III.22- XIX/302/1/72-F 
Table.:.=tu  III.14 
Durée  annuelle  du  travail  e.n  196.9  dans  1' industrie 




(durée  effective)  (durée  c.;ntractuelle) 
~ 
1 
1  l  heure  % 
1 
heure  % 
t 
Allemagne  1.855  92  1.835  89 
France  2.007  100  2.070  100 
Italie  1.795  89  2.014  97 
Pays-Bas  1.906  95  1.939  94 
Bèlgique  1.  871  93  1.979  96 
Luxembourg  2.013  100  !  1.988  96 
1 
Source  O.S.C.E.,  Cofrt  de  la main-d'oeuvre  dans  l'industrie en  1969 
G)  ComE._arnison  entre  gains  horaires et  rémunérations  annuelles  directes 
Compte  tenu  de  toutes les  observations quï  précèdent,  nous  pouvons 
faire  une  comparaison  entre  pays  ~u nive~u des  gains  horaires 
(tableau 111.15)  et  des  rémun&rations  annuelles  (tRbleau  111~16). 
Tableau III.15 







(en  $  et  en  ipdices)  (taux  de  fin  1969) 




$  indice  $  indice  $ 
1 
indice  .  ' 
l  1  1,79  l 
100  2,75  100  - 2,02  100 
1' 16 
1 
65  2,30 
1 
84  '  '1 ,46·  72 
1 '09  61  2,20  80  Î, 28  63 
1, 48  83  2,45  1  89  1, 75  87 
1 
1 '50  84  2,66 
1 
97  1 '73  86 
1  1 
1,77  99  2,94  !  107  1  1,95  1  97 
1  î 
..  .::. 
O.S.C.E.  Enquête  cofrt  de  la  main-d'oeuvre  dans  l'industrie, 
NICE,  Branches  1-4. 
1 
1 -III. 23- XIX/302/1/72-F 
Tableau  III.16 
Salaires et  traitements  annuels  nux  taux  de~  cha.n_g_e  de_ fin  1969 
Année  1969  - Ensemble  de  l'industrie 
Allemagne  3.320 
France  2.320 
Italie  1.950 
Pays-Bas  2.830 
Belgique  2.800 







employés  1  ~ouvriers/employés 

























S.Jurce  o.SoC.E.  Enquête  C0Ût  de  12  main-d'oeuvre  dans  l'industrie, 
NICE,  Branches  1-4 
1~ durée  du  travail  exerce  un  effet  égalisateur entre  pays  au  niveau 
de  la r&munérntion  annuelle.  Ce  phénom~ne compensatoire  joue  parti-
culi~rement  d~ns le  cas  des  employés,  par  contre  on  observe  une 
importante  exception  pour  les  ouvriers  en  Italie,  où  simultanément 
gains  horaires  et  durée  du  travail  sont  les plus  f~ibles de  la 
Communauté  :  on  observe  nlors  un  cumul  dans  le  sens  inverse. 
Il apparait aussi  que  les disparités entre  pays  sont  moins  fortes 
au niveau  des  employés  qu'au niveau  des  ouvriers,  et  l~ répartition 
inégale  des  effectifs entre  ces  catégories  contribue  â  réduire  les 
écarts au  niveau  des  moyennes  générales.  A  ce  niveau,  les écarts 
entre  p2ys  restent bien souvent  inférieurs  a  ceux  que  l'on a  constatés 
dqns  les  pays  entre  secteurs,  entre  régions  ou  entre  catégories 
professionnelles. , -ITI .24- XIX/302/72-F 
. Section 3 
La  sécurité sociale 
La  notion  de  rapprochement  dés  disposi ti  oris  régissant  les  systèmes· 
de  sécurité sociale,  pré~u ~ l'article  117  du  traité de  Rome,  ne  va  pas 
de  soi. Il s'agit notamment  de  s'entendre  sur la signification du  terme 
"harmonisation"  qui  est  un  des  effets attendu  du  fonctionnement  du 
marché  commun. 
En  1958.  s'  obs<::::r".i~~ieht  de~ ·a""""lOgl.· es  au  ·  1  1 
,  - .w.<C-<.  nl  va:·ru  g  ob.:::.  ·et  cl0s 
disp~rités dans  le détail entre  p~ys. Le  montant ~total des 
dépenses  de  redistribut~on représentait,  en  % du  PNB,  des  sommes  allant 
de  10,6%  i  ~14,1%.· Il  n'~ avait: donc  pas,  au· niveau  gl~bal,  ~'écarts 
considérabl€s  susceptibles  de  gêner  par  eux-mêmes  l'établissement  d'un 
équilibre  économique  communautaire. 
Cette  proximité  des  taux  giobaux  explique  que  le  problè~e de  savoir 
'  s'il fallaft uniformiser les  r~gimea.de sécurité sociale  po:Ur  faciliter 
l 
le  fonctionnement  du  marché  commun,  questiop sur laquelle  l~s avis  sont 
partagés,  ne  se  sb~t  ja~ais  vérit~blement pesé.  Il serait  par  cprtt~&npparu 
9.Q.  ple.i:ne  luini  ère :.nveci  l'"'en.t.x.éé.- du-. Ra:ydumB -Uni  si  ce  pays  n'av  a~  t  pâs  décidé 
une  profonde  refonte  de  son mécanisme  de  financement  de.· .la  Sécurité  sociale. 
Par  contre,  si  on  ventile te  total,  selon la  natur~ de~ dépenses 
sociales,  on  constate  (cf. graphique)  que  la répartition ionctionnelle 
des  dépenses  sociales était fort  différente. d'un pays  ~l'autre. En 
1962,  l'Allemagne· accordait  par  exemple  beaucoup  moins  d'i~tér~t aux 
prest-at'ion9  familiales  que  la  France,: et  nettement ·plus  au~· prk~tations 
vieilless-e;  décès.  survie.  c·omme  d.'  '11  1  ·  p·  B  1.. 
.  .  ,  al  eurs  es  ays~- as  ·e~  le:  .Luxembourg. 
:Tableau ·III  .17 






















Accroissement  des  dépenses 










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Il y  avait  de  ce  fait  des  6carts  non  p&gligenbles  r&sul~ant . 
d·i habitudes  ri:. tionales  différent  es,  et  donc. pp.rticulièrement. difficiles 
â  combler  par  des  aménagements  sp&cifiques  des  différents systèmes. 
Les  iableaux III.17,  18 et  19  permettent  de  voir  comment  les  situation~ 
ont  évolué:· et ·ce  qu'il  en  est -résulté  sur le  pl8n  du  rapprochement  des 
syst~mes sociuux.  On  constate  d}~bord l'importance  grnndiss~nte dans 
tous  les pays  des  dépenses  sociales  rapportées  ou  PNB  et  l'accroissement 
de  celles-ci  en  valeurs réelles.  On  peut  ninsi  parler d'un. rapprochement 
des  pays  dans  le  progr~s,  l'éc~rt  ent~e dépenses  sociales  (en% du  PNB) 
s'étant réduit  au  cours  d'un  proce~sus d'augmentation  g~~éral~. Les 
pays  consacrant  au  départ  la  p~rt la plus. faible  de  leur  PNB  ~ux 
dépenses  sociales  ont  .~ait les efforts  l~s plus  import~nts dans  ce 
domaine.  Ceci  apparait  égalem~nt  dans  le  tableau  III.·19~ci  rif~eau des 
dépenses  sociales  par habitant; il reste  certe~ des  écarts  ~ritre  pays 
en valeurs absolues,  mais  partout il y  a  eu  accroissement  de  ln 
couverture  dee :risques. 
Il  fau~:tenir compte  de  cet accroissement  très rapide _de  la  couverture 
des  risqués  dnns  l'interpréta  ti  on  du .tableau III.  ·18 qui  montre  une  harmo-
nisation  de  fait  d2ns  l6.répartition des  dépenses  sociales,  les  p~ys 
attribuant  1~ part  la  plus  importante  â  telle  ou  telle branche  de  la 
sécurité sociale  ay~nt réduit  cette part  en  1970,  et inversement 
(exemples  :  baisse  relative  pour  les  charges  de  famille  en France, 
accroissement  en  Allemagne  et  e~~Italie,  iccroissement  partout  pour  les 
ch~rges_de  maladi~ mais  plus  qu'ailleurs  en  Belgique  o~ le  niveau 
relatif  de  cette biariché  6tait  le  plus bas). 
·  ~'3.bleau  III. 19 
D~penses sociales par h2bitant 
1 
en  FB 
196~:  l
'Augmenta ti  on  1970/1962 
----------------,-~ 9
-7
-0 -- % en valeur  réelle ( 1 ) 
1  ' 
Allemagne  13.900  30.100 1  60 
France  12.900  26.600  69 
~ ·~· 
Italie  6.100  -r6.1oo  91 
Pays-Bas  7.900  24.700  114 
Belgique  10.  900· 
Luxembourg  12.600 
22.900 1  60 
26.000  f  61 
1)  Dans  le  même  temps,  l'accroissement  du  PNB  en  volume  par 
habitant  a  été de 38 %. -II+.27- XIX/302/72-F 
Il feut  d'ailleurs noter  que  ce  phénomène  de.rnpprochement  procède 
par bonds.rliscontinus  et  que,  de  ce  fait,  on  constate  occesionnellement 
et  temporairement  une  augmentation des  différences.  L'effet  de  rappro-
chement  n'a pas  été  systématiquement  recherché,  mais  apparaît plutôt 
comme  la manifestation d'une  certaine  convergence  des  conceptions 
nationales,  résultat  d'un effort· constant  d'information réciproque 
que  la  Commission  et les partenëires  sociaux  se  sont  toujours  efforcés 
de  développer. 
Rapprochement  ne  signifie  pas identité absolue;des  différences 
( table3.u.X  III  .20  ~t  21)  sUbsistent  entre  p-~.ys  de  la  Communauté  en  ce 
qui  concerne  la pRrt  de  la  popul0tion  couverte  contre  le  risque de 
maladie-maternité  (soins  médicaux)  et.ie nombre  d'enfants bénéficiant 
d'allocations  fami~iales. En  ce  qui  concerne  la couverture-du  r~sque de 
maladi~,  o~  s~achemine dans  tous  les  pays  yers  une  protection de 
l'ensemble  de  la populution,  mais  en  même  temps  des  écarts  se  sont 
accrus,  la progression  dnns  certains  p.:J.ys  étant  plus  rapiQ.e que;: 
dans  d 1autres.  Ceci  s'aperçoit  encore  plus  nettement  en  matière 
d'allocations familiales  ,  où  les  enfants_ de  non-salariés sont  couverts, 
aux  Pays-Bas  depuis  1962-1963  et  en  Italie depuis  1967. 
Table&u  III. 20 
Part  de  la  popuiat!on prot&gée  p~r· l'assurance  maladie~maternité 
(soins  médicaux  se~lement) 
1962  1970 
Al-lemagne  86, 1  %  89,3 % 
France  84,5' %  98,-2  % 
Italie  84,4 %  89, 1 % 
Pays-Bo.s  76,9  %- 75,5  % 
(  Î  ) 
Belgique  75,5 %  99,0 % 
Luxembourg  85' 1 %  98,9 % 
(1)  Pour  les gros  risques,  l'ensemble  de  la population est 
couverte. 
Source  ~  Exposé  sur  l'évolution de  la  situation sociale  dans  la 
Communauté  en  1971. ... -I~I  .28- XIX/302/72-F 
Iable~u III  .21 
Nombre  d'enfants  fo.isnnt  l'opjet.d'alloc::ltions familicles 
en  %  du  nombre  de  jeunes  de  moins  de  20  rns 
·./  1962 
1  1970 
'  ..  1 
Allem3.gne  24  %  1  27'% 
France  81  %  84  % ( 1969) 
Italie  45  %  59  % ( 1968) 
Pays-Bas  63  %  90  % 
Belgique  73  %  77  % 
Luxembourg  100  %  100  % 
A côté  de  l'examen  des  effets  de  l'évolution de  la sécurité 
soci~le pour  les bénéficiaires auquel  on  vient  de  procéder,  on  peut 
également  se  demander  si cette  évolution favorise  ou  entrave  12 libre 
circulation des  biens et des  personnes. 
Sur  ce  point,  la question portera  d'abord  sur l'incorporation des 
coûts  de  ln sécurité  sociale  dnns  le prix des  produits et  des  sèrvices. 
On  se  reportera  pour  ce  point  à  la  section précédente  de  ce  même 
chapitre,  où  les tnbleaux III.5 et  6  ·  montrent  l'effet d
1harmonisa-
tion appréciable  que  jouent les churges  de  sécurité sociale  en matière 
de  rémunérations  globnles  de  l'ensemble  des  sal3riés,  c'est-à-dire 
·sous  l'angle  coût  de  la main-d' oeuvre.  Ce  phénomène  est  tout aussi 
net  en  ce  qui  concerne  l'industrie dont  les produits  se  prêtent tout 
particulièrement  aux  échanges,  et  où  l'on constate  en  1970  une  diffé-
rence  entre  pays  extrêmes,  Allemagne  et  Italie,  de  30%  pour les coûts 
salariaux totaux,  alors qu'elle  est  de  37%  au  niveau  des  rémunérations 
directes. 
Le  deuxième  point  important  concerne  la libre  circulation des 
travailleurs.  Ce  n'est  pas  l'harmonisation des  systèmes  que  l'on a 
recherché ici,  mais  simplement  l'adaptation des  dispositions nationales 
en  faveur  des  travailleurs migrants  et  de  leurs familles.  Des  règle-
ments  ont  été pris  à  ce  sujet  pour  ajuster aux  nécessités  de  la libre 
circulation des  travailleurs les dispositions  qui,  dans  les législations 
nationales,  pouvaient  constituer une  entr2ve  aux  mouvements  de  main-
d'oeuvre  ou  auraient  pu  constituer un  effet  de  discrimination  en 
faveur  des  travailleurs nationaux,  vis-à-vis  des  autres  travailleurs 
communautaires. XIX/302/72-F 
En  conclusion,  on  notera l'intérêt de  la nouvelle  conception  du 
terme  harmonisation  qui  stest ·fa~~·jour â  mesure  que  s~- réali~ait le 
march~ commun.  Elle  est-ednçue  comme  un~ reeherch~  d'équivn~ence â  un 
niveau  global  p~~s élevé  qu'antérieurement~ Les  résult~~s_ qui  ont  été 
obtenus  en cette matière  sont  un fait  positif pour  une  meilleure 
intégration européenne ... Ils m;ntrent  de  plus  l'efiet  bénéiiq~e que 
peut  apporter ln  création d'une  documentation  permanente,  l'organisa-
tion d'échanges -d'idées  et  des  recommandations  de  la  Commission. 
-~ -"ïii .3J- XIX/302/72-F 
Section  L:. 
01'<.~·..,.,.-.r-...,.~·  ~---~--
L'emploi  du  produit  national 
Dans  tous  les pays  de  la Commrinautt,  1=~volution des  12  ou  13  der~ 
niêres  ann&es  0t  m~mc plus  largement  doè  20  derni~res.ann6cs s'est 
traduite par une  r&duction  de  la part relativ&  de  la consommation 
privée  (?hénom8ne  que  nous  retrouvons,  quoiqu:à  des  degrés  divers, 
dans  les pays  tiers  examin~s)  ct  une  augmentation  de  la part  de  la 
formation brute  de  capital fixe. 
Mais  cette vue  gên~rale laissG  place  à  des  disparit6s,sensibles 
entre_pays  ~  on  trouve  en  effet une  augmentation  appréciable  de  la 
part  de  la con$ommation  publique  en  Allemagne,  en Belgique  et  aux 
Pays-Bas,  qui  contraste  avec  la baisse observée  en France.  On 
trouve  ~galoment qtic  l'~ugmcntation de  la part  des  investissements 
publics est  tr~s fbrté  eh  France  ~t en  Belgique~  fort~ en Allemagne  et 
aux  Pays-Bas.  Enfin,  le  sold~;extérieur est  toujours ·positif  erl 
Allemagne,  alors  que,  dans  les autres  pays~ il est tantôt positif 
e~ tantat  n~gatif. 
Ces  ~volutions différentes font-elles  converger  ou  diverger  entre 
pays  la structure  de  l'emploi  du  PNB?  L'impression  gén&rale  n
1est 
ni  celle  dvun  rapprochement,  ni  celle d'un  éclatement  ;  il s'agit 
plut8t  de  mouvements  vari6s,  li~s probablement  aux  §carts  de  struc-
tures  (structures  de  production et habitudes  de  consommation)  et 
aux  modifications  de  celles-ci  ;  une  analyse  plus  fine  est  donc 
nécessairE::  a 
Toutefois,  dès  le d[part,  la comparaison  de  la Communauté  avec  les 
Etats-Unis  et  le Royaume-Uni  met  en  lumière  deux  différenèes  sub-
stantielles  : 
- la part  de  la consommation  publique  est  plus  élevée  dans  les pays 
tisrs,  non  seulement  aux Etats-Unis,. où .cela .s:~ explique  par  les 
im~ortantes dépenses  militaires et  spatiales,  mais  aussi  au 
Royaume-Uni,  du  fait  de  l'organisation de  certaines prestations 



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































- la part  de  la  FBCF  est  beaucoup  plus  élevée  dans  la  Communauté 
que  dans  les  deux  autres  pays  (mais  beaucoup  plus  faible  qu'au 
Japon).  Certes,  le  taux  de  croissance  de  l'économie  est  un  peu 
plus  élevé  dans  la  Communauté  ·qu'aux  Et?-tS-iUnis  (5; 5%  co.ntre  4,1 
pour  le  PNB  entre  1958  et  1970),  on  peut  toutefois:se  demander 
si cela  justifie une  différence  de  tau~ d'investissement aussi 
grande  que  24%  contre  17%. 
A)  L'évolution générale  du  niveau  de·vie 
Le  premier indicateur est ·fourni par le  montànt  des  dépenses  de 
consommation  par&t&teo  On  constat~  (voir  tableau  III.23)  que  ces 
dépenses  ont  presque  doublé  entre  1958  et  1970;  ~a croissance  a 
été  un  peut  plus  forte  dans  les deux  pays  où  ces  dépenses  étaient 
les plus  faibles  au  départ,  et  un  peu plus  lente  dans  les deux  pays 
o~ elles étaient les plus  fortes,  si bien qu•il  y  a  ~n rappro6hement 
sensible  des  niveaux  atteints dans  les divers  pays. 
A  l'exception  dê  l'Italie,  ce  niveau  dépasse  sensiblement  celui 
du  Royaume-Uni  et la moyenne  communautaire  se  situe  à  environ la 
moitié  du  niveau  américain. 
Il s'agit toutefois là de  comparaisons  faites  sur  la base  des  taux· 
de  change,  qui  ne  refl~tent  p~s  forc~ment la parité  des  pouvoirs 
d'achat,  car  le  taux  est  un  param~t~e économique  destiné  à  assurer 
l'équilibre  de  ln  balance  des  paiements,  et d'autre·part la notion 
de  pouvoir  d'achat  doit  tenir  compte  des  habitudes ·de  consommation 
différentes d'un  pays  à  l'2utre.  La  comparaison  des  chiffres relatifs 
à  divers  pays  doit  donc  être interpétée  avec  prudence. 
Cette augmentation importante  des  dépenses  de  consommation  a  entreîné 
une  modification substantielle  de  la répartition de  ces  dépenses 
e~tre les grandes  f0nctions  de  consoœmation  ~  c'est ainsi  que  la part 
relative  des  dépenses  consacrées  à  l'alimentation a  baissé  de  5  à  10% 
suivant les pays,  tandis  que  les  dépenses  consacrées  à  la santé,  au 
transport  et,  dans  une  certaine mesure,  aux  loyers,  ont  s·ensiblement 
augmenté.  On  obs~rve une  certaine  tendance  à  un  rapprochement  des 
coëfficients budgétaires  entre  les pays,  à  l'exception  de  l'Italie 
qui  suit l'évolution des  autres  pays  avec  u~ dé?alage  de  8  à  10 ans. 
Cette  tendance  générale  au· rapprochement  présente  toutefois  quelques 
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exceptions  dont  les plus  notables  sont  lé chiffre particulièrement 
faible  pour  les transports  et  télécommunications  aux  Pays-Bas,  le 
chiffre particulièrement ·élevé  pour la  S<'!nté  en  France,. et le 
chiffre  d'équipement  du  logement  en  Italie  qui  reste  encore  très 
inférieur  ~ celui atteint  d~ns les autres  pays  dès  1958. 
Cette  amélioration générale  du  niveau  de  vie  est  confirmée  pa~ 
l'évolution de  l'équipement  des  logements,  où  l'on constate  une 
nette  tendance  à  la  convergence  entre  pays  des  t8ux  d'équipement 
(cf.tableau II.16 et  III.25). 
Ce  relèvement  général  du  niveau  de  vie  est  évidemment  la conséquence 
directe  de  l'am&lioration de  la productivité  signalée  précédemment. 
Si  l'évolution des  dépenses  de  consommation  privée  en  termes  réels 
donne  une  première  idée  de  l'évolution du  niveau  de  vie, il est  de 
plus  en  plus  reconnu  ~ue c'est  ~n indic~teur insuffi~ant pQrce  que 
1'accroissement  du  revenu  conduit les individus  à  accorder  une 
importance  croissante  à  l'obtention de  services  qui .ne  sont  géné-
ralement  pas  obtenus  sur  le  marché,  mais  qui  sont  fournis  par la 
puissance  publique.  On  est ainsi  conduit  à  introduire une  notion 
de  consommation  élargie.  Le  tableau  n°  III.25,  relatif à  la France, 
montre  que  pour  certains  domaines  comme  la  snnté  ou  l'enseignement, 
les prestations  publiques  jouent  une  part  fondamentale  et  que  dans 
d'autres  domaines  comme  le  logement,  les loisirs,  les  transports 
et  télécommunications,  cette part est  également  importante.C
1
) 
Des  travaux  sont  en  cours,  notamment  sous  l'égide  de  l'UNESCO,  pour 
établir des  statistiques de  consommation  élargie  détaillées et 
comparables  pour  divers  pays.  Sans  attendre  les résultats  de  ces 
travaux,. on  a  tenté,  sur la base  des  statistiques disponibles, 
d'esquisser'une  vue  comparative  pour  les  pays  de  la  Communauté. 
Les  résultats détaillés figurent  en  annexe,  et le  tablenu  III.29 
récapitule la ventilation fonctionnelle  de  l'emploi  du  PNB  entre 
une  quinzaine  de  grandes  rubriques.  Ces  chiffres préliminaires 
doivent _être  interprétés avec  beaucoup  de  prudence;  on  constate 
néanmoins  des  différences appréciables  entre  pays,  qu'il serait 
~1)  En  première  ap~roximation,  la  consommation  élargie ·regroupe,  en  termes 
de  comptabilité nationale,  la  consommation  privée,  la  copsommation 
publique,  l&  construction de  logements  et les investissements publics. 
Elle  diffère  donc  del~ dépense  nationale  par·les investiséements  des 
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int~ressant d'expliquef par  des  reDherches  plus approfondies 
qui  contribueraient  â  donner  un  contenu  concret  â  la notion, 
encore _assez-vngue,  de· qualit&  de  la vie. 
C'est  un  fuit  g~n~ral que  l~s postes  de  consommation  manifestant 
la croissance  la plus  rapide  sont  en  même  temps  ceux  pour  lesquels· 
la contribution  de  la  puissance  publique  est  appr~ciable. Il y  a 
donc  lieu  de  regarder  plus  en  d&tail  l'~volution des  d~penses 
publiques.· 
Tableau  III  .26 
Contribution respective  de  l'Etat et  des  m~nages 
pa.s_grandes  c_t::.t~gori~s ~d_~_J?_e~~~-~--~~-~:~.P2..:. 
ti  on  na tî  anale  -~n  1? 68 _ 
en % 
Catégorie  de 
consommation 





Soins  personnels 
Enseignement 
Loisirs 

































1 Au~res biens et services  . \ 
j Sery,ice,s  des  Administre. ti  ons  l 
1  publiques  0  100 
.. '.  1 
t  TOTAL  77 
l 
23 
i-- --~--~--~-~-~~~-~---III. 41- XIX/302/1/72-F 
Tableau  III.27 





··~  D 
_  __l_~-- 1 
F  _l_  I  1  NL  1  B  :  ---
~-:....-....-.....-.~ 
·Alimentation  22~9  27,4  35,5  24,8  24,4 
Habillement  8,4  7,5  7' 1  8,4  6,4  .. 
Logement:  construction  7,9  8,5  7,2  6,4  7,3 
loyer  6,5  6,4  7,5  5,G  7,9 
équipement  et 
entretien  9,3  6,2  4,4  10,5  9,4 
Chauffage,  éclairage  2,4  2,2  2,3  3,6  3,6 
Soins  personnels, 
hygiène  1 ' 1  1 '4  1 ' 1  0,7  1'  1 
Santé  6,7  6,6  5,2  5,4  4,9 
Enseignement,  culture, 
loi  air  9,2  10,8  9,6  10,4  1  '1 '2 
Transports et 
télécommunications  10,3  9,3  8,7  6,8  9,2 
Administration 
générale  2,2  1 '6  2' 'Î  3,0  1 '8 
Relations  extérieurs  o, 1  0,7  - 0,2  o, 1 
Justice et police  1 '3  0,9  2,2  1 '3  1 '2 
Défense  nationale  4,6  4,8  2,9  4,4  3, 1 
Gestion  de  la sécurité 
1 
sociale 
1  0,8  0,7  1 '3  0,7  1 '0 
Divers  1  6,3  5,0  2,9  7,8  7,4 





TOTAL  100  100 
1  100  îOO  100  !  1 
1  ! 
~-XIX/302/72-F 
La part croissante prise par les besoins  à  la satisfaction des-
quels  contribuent  largement  les dépenses  publiques  conduit  souvent 
à  estimer  que  l'accroissement  de  la part  de  la "consommation 
collective" ct  des  équipements  collectifs  dans  le  PNB  devrait 
être plus rapide  que  celle  de  la consommation  privée..  Cette  vue 
s'exprime aussi bien dans  des  documents  nationaux  comme  le Ve  Plan 
français  que  dans  des  documents  communautaires  commè .. le J?r.emier 
Programme  de  Politique  Economique  à  Moyen  Terme.  Le  tableau IIIo28 
montre  qu'un tel objectif est loin d'être satisfait malgré  le 
maintien d'une  pression fiscale  à  un  niveau  élevé,  et  ceci  dans 
tous les pays  .. 
Il est assez difficile  d'expliqu~r pourquoi  ce  qui  semble  être 
ressenti  comme·un  ~esoin assez  p~ioritaire par  au  moins  une  large 
fraction  de  la population  (qu'on·pense  aux  doléances  dans  les di-
vers pays  de  la Communauté  sur  l~état du  résequ routier,  le niveau 
d'équipement  des universités,  la détérioration relative  des  con-
ditions  de  vie urbaine)  n'a pas  donné  lieu à  un  relèv.ement  plus 
substantiel  des  dépenses.publiques affectées à  la  sat~action de 
ces besoins. 
Certes,  le  taux  de  la pression fiscale  semble  avoir·atteint,  dans 
les pays  de  la Communauté,  un  ni  veau  qu'il paraît  so.ci.ologiquement 
et  politiquement difficile de  dépasser  et il y  aurait  donc  une 
contradiction profonde  dans le chef  des  citoyens  entre leur  désir 
de  disposer  de  plus  d'équipements  collectifs et leur refus  de 
payer  plus  d'impôtso 
(tableau III. 28/ 
On  peut  constater d'ailleurs/que,  tant  en  ce  qui  concerne la 
pression fiscale  (rapport  des  impôts  au  PNB)  que  le rapport  au 
PNB  des  dépenses  publiques  de  consommation  et  d'investissement, 
les pays  de  la Communauté  se répartissent  en 3  groupes  :  en 
Allemagne  et  aux Pays-Bas,  les taux  sont les plus élevés,  en 
France  ct  en Italie, ils sont  los plus faibles  ;  la Belgique 
occupe  une  poeition intermédiaire.  Depuis  12  ans,  il y  a  eu XIX/302/72-F 
Pression fiscale  Consommation  +  j 
Investissements publics! 
--...-:=-:.:a..  ~-~  ~  ..... ~---"'lCoo:::..-~  -·----
1958  1970  1958  1970 
~~-~- --~- -~--- "--4-~ 
~  ... _.,.., ___  ..,._~~-_...... ... ~ 
22,4  23,9  17,1  20' 1 
F  22,9  21,6  15,7  15,.5 
I  17,5  18 '~- 15,1  15,2 
NL  21,9  25,5  20,8  21,1 
B  18,1  23,9  1  ~-, 7  17,8 -III  .~-4- XIX/302/72-F 
une  certaine  tendance  à  la hausse  de  ces taux,  (sauf  en France) 
sans  que  le~ positions relatives soient  sensiblement  modifi&es 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  (la baisse  de  le.  pression fis-
cale  en  France  cor~cspond ~ une  diminution  de  la part  des  trans-
ferts  dans  le budget  de  l'Etat). 
Certains  observtJ.tcurs  ont  également  avanc8  l'idée  que  la création 
du  MarchE  Commun  aurait  &t6  un  obstaclü  au  d6veloppement  de  ces 
dépenses  collectives  ou,  au  minimun,  a  fourni  un alibi aux  gouver-
nements  ~our ne  pas relever plus rapidement  ces  d&penscs,  l'argu-
m~nt essentiel étant  que  dans  chaque  pays il ne  fallait  pas  majo-
rer la fiscalitf  pour  ne  pas  d~t&riorer la situation compétitive 
par rapport  aux  partenaires  (argument  soutenu  par  tous  les  con-
tribuables),  èt qu'il fallait  employer les  dépenses  publiques·en 
·priorité· pour  renforcer l'infrastructure économique  destinée  à 
améliorer  cette  comp&titivit6 ·en reportant  à  plus tard  l'am~lio­
ration de  l'infrast~ucture·sociale  (argument  soutenu par les 
entreprises). 
Comparai son  de_~-~,.rr8_yj._sa~,.S'_!l_E_  ~J..._,<l~--~é~J.j._s.§l tians  19..§,2-70 
~1-~so~~~oml!.P..tion et  d~  1_5ny~~-s_tJs_s  ..  ~l!Le~. public 
taux  de  croissa~ce annuel  en  % 
l  .  D  :  F  ·.  I  ·
1  NL  ;  . · B  !  CEE 
1. P·.r::it. intérieur~ru-:-;r;;t:.~r·s~;t-4~6- T:.~r-:,~-
R 14,7  j  5,  8  J'  6,  0  5,  1  L1-·' 4  '5, 2 
Consommation  publique  P;3,1  4,5  5,2  3,1  5,6.  l  4,0 
R 2,2  3,6  3,8  2,4  . 5,1  ·l'·  3,2 
FBCF  des  adm~nistrato  Pj5,5  8,2  18,4  9,8  7,5  8,5 
Rl2,0  6,6  4,6  5,2  8,6  1  4,9 
l  1 
Source  · PrBTI ier  e·t  troisième  proGrammes  'à- moyen  termeo -III.45- XIX/302/72-F 
Cette  question  est  extr~mcment .d~licate,  car il est  toujours diffi-
cile  de  reconstituer une  évolutior· hypothétique.  OL  peut  toutefois 
présenter  deux  ensembles  de  remarques,  1
1une  regroupant  diverses 
observations  de  fait,  l'autre s'interrogeant  sur  la signification 
du  terme  de  11biens  collectifs"  .. 
a)  On  peut  tout  d'abord partir d'un certain nombre  de  constatations  : 
1a  Pour  tous  les  pays  de  la Communauté,  le  taux  de  croissance  des 
investissements  publics  et  de  la consommation publique,  au 
cours  de  la quinquennie  1966/70,  a  été  inférieur à  ce  qui  avait 
été  prévu  dans  le  programme  économique  à  moyen  terme. 
2.  Deux  pays  ont  pu  maintenir,  et  un  peu  augmenter,  au  cours  de 
la période  1960/1970,  un  taux  d'investissement  public  relati-
vement  élevé  par rapport  aux autres partenaires  du  Marché 
commun  :  il s'agit essentiellement  de  l
1Allemagne  et  des  Pays-
Bas. 
3.  On  pourrait  estimer  que  la structure  économique  de  l'Allemagne 
était,  dès  1958,  particulièrement préparée  à  l'ouverture  des 
frontières  et l'entrée  dans  le Marché  Commun.  Nous  avons  vu 
plus haut  que  1'6volution comparée  des  productions  et  des 
échanges  tend  à  soutenir  ces affirmations.  A l'opposé,  l'Italie, 
nettement  en retard dans  le processus  d
1industrialisation, 
aurait  dü,  face  à  l'ouverture  du  Marché  Commun,  faire  un  effort 
tout particulier pnur  développer  l'industrialisation,  au  d~tri­
ment  des  équipements  collectifs et  notamment  des  équipements 
collectifs sociaux.  Toutefois,  aux Pays-Bas le taux d'indus-
trialisati~n était,  lui aussi,  relativement  modéré,  ce  qui 
avait  d'ailleurs conduit  le  gouvernement  néerlandais  à  lancer 
apres  1945  deux  plans d'industrialisation du  pays.  Sans  que 
le phénomène  soit aussi  marqué  qu'en Italie,  on  aurait  pu 
penser  qu'un tel effort  d'industrialisation rendrait difficile 
la réalisation d'équi?ements  collectifs importants,  surtout  dans 
un  pays  très ouvert  sur l'ext6rieur  :  l'exp&rience  montre  qu'il 
n'en a  rien été  .. Allemap;nc 














Tableau  III..30. 
-----~.,........-...,....._. -~  ...... ....__ 
-----~~-.-.,.--~~-----·--~- ---~-- ~  ~  --~~~----~· ----------
:  1961  1965  t  1970 
--~--...-....--.......  ......  ._.,_-~~~~~  ~~---~- -...-..- ~.a.J=-----l...r.:----....... ~*'-~  ..... ~----.-..1a---
j  ' 
1 
3 ''+  1  4,4  Ll- ,3 





2'  1 





2,5  3,3  3,4 :  ..  t 
1  !  ..  t  0,7  1 '0  t  1 '1  t 
'  !  i 
l 
_! 
1,8  2,2  2,3 
----------------------~--------------~------------------~-----1 
1 Italie  J  1  !  j 
1 
Ensemble  des  f  . 1  1 
.  Administrations  2,9  2,6  ,  2,4 
1  1 ,o  l 
Administrations 
centrales  1 '2  0,9 
1 
Administrations  1 
locales  1,4  1  1,4  1,0  ; 
~----------------~-------------------~-----------~------------1 
Pa_Is-B~~ 
Ensemble  des 
Administrations 
Administrations 
1  ·.centrales 
i 
1.· Administra ti  ons 
l  locales 
4,3  ~-'7 






2,9  3,3  3,4  .  : 
·-~------------------------------------------------------------· 
Belg_~ 
Ensemble  des 
Administrations  2, 1  2,5  3,5 
Administrations 
centrales  1 '0  1 '6  2,2 
Administrations 
locales  1 ' 1  0,8  1 '2 -III  .4.7- XIX/302/72-F 
4o  On  a  ~galement avancé  l'id&e  que  la  r~duction de  l'efficacit& 
de  l'instrument  monétaire  pour  la r0gulation  conjoncturelle 
visait  à  reporter l'accent  sur  l'instrument budgétaire  et  que 
les tentatives d'action anti-inflationnistes ae  seraient  faites 
essentiellement  au  d&trifucnt  des  investissements  publicse 
L'  exp{~rience du  Royaume-Uni  où  c0tte  :;;:>oli tique  de  "stop  and  go" 
a  &t&  particuli~rement  prcnonc~e jette des  doutes  s~rieux sur 
la port6e  g&n&rale  d'une  telle  explication  puisque  le  taux 
d'investissement  public  ~ar rapport  au  produit national  est 
relativement  ~levé dans  cc  payse  Il faudrait  de  plus  se  deman-
der  pourquoi  les ajustements  conjoncturels  du  budget  porteraient 
plus  sur  los investissements publics  que  sur  un  autre  poste, 
lui aussi  susceptible  d'ajustements  (à  1~ différence  des  dépenses 
de  fonctionnement  courant),  et  nettement  plus  gros,à  savoir 
·les transferts au  profit  des  particuliers ou  des  entrepriseso 
5.  On  doit  remarquer  de  plus  que  le  partage  des  recettes fiscales 
entre  l
1Etat  et les collectivités locales reste  encore,  dans 
plusieurs pays,  voisin  de  ce  qu'il était il y  a  quelques 
dizaines  d'années,  alors  que  l'importance relative  de  l'état 
et  dos  communes  comme  maitre  d'oeuvre  devrait  se  modifier  en 
f 
..::1  d  ,  d  b  .  ~  l'  t•  ( 1 )  aveur  ues  sccon  es  pour,repon re  aux  eso1ns  nes  popu  a  1ons. 
On  constate  que  le pourcentage  le  plus  élev~  des  investisse-
ments  des  administrations  s'observe  dans  les  deux  pays  qui  ont 
organis~ le plus  complètement  l'attribution de  recettes fisca-
les  impo~tantcs aux  collcctivit6s locales.  On  observe  également 
une  certaine corrélation entre  taux  diinvestissemcnt  public  et 
taux d'urbanisation. 
(1)  L'ampleur  des  investissements  collectifs nécessaires est  notamment 
commandé~ par le  phénomène  d'urbariisation~  Or,  on  peut  estimer 
qu'au  cours  des  trente  vrochaines  ~nnées,  on  observera un  double-
ment  de  la population urbaine  dans  la Communauté  des  Six  (cfo 
Premier  rapport  du  Groupe  1985-2000,  avril  1971).  Il faudra  donc, 
en  30  ans,  réaliser plus  d
16quip0mcnts  urbains qu'il n'en-existe 
actuellement,  puisque  ln situation actuelle  est loin d'être 
satisfaisante. -III.48- XIX/302/72-F 
~t?...~~n  ~~,-~l~~  J2._aJLf?  __ f:.,C!_  J-..?~_9_o.EJ.E.l.l:lE_a.E~t é 
.P  ..  tJ.r  ta~_2{~-~écrgai~~~~~pt 
l  taux  d'investissement  ~- taux  ·  i 
I  collectif  - .  d 'urbani~ation i 
::;:'S."'.._ ______  .- _._-:-.-__ __._-;.a.·  . .- -.-.;-w:.  ..a-.  ....  ......,..........,.  ~~e-..-.-_,.,  .........  _..-_.a.._:...._...-,......,.-"'-·-.......-•.:--4  ...  __. _  _...._...._.  --._.  ,.....-.....-:,_  ....=-.;.o"'-._  :OC-~ 
'  Allemagne 
Flët  ne o 













'6.  On  trouve  deux  peints  en  commun  dans  tous  les pays  à  taux d'in-
vestissement  public  relativement  bas,  à  savoir l'Italie, la 
France  ct la Belgique  :  un~ structure  du  système  fiscal  qui 
accorde  une  place  relativement  faible  aux  impôts  directs,  et 
·une  attitude  face  à  la fiscalité  prés0ritant  uné hostilitê 
beaucoup  plus  marquée  A l'i~pet--et  ~n comportement  vis-à-vis 
de  la·fraude  fiscale  nettement  plus laxiste  que  dans  los  pays 
nordiqueso 
On  ~eut  se  demander  alors si 1es  différences  entre  pays  ne  sont 
pas  plus  le reflet  de  6omporternents  socio-politiques  que  de  dif-
fér8nccs  dans  le;s  poli'tiques  8conomiques.  Il e:st  bien  connu  que 
les  peuples  latins sont  de  tempérament  beaucoup  ~lus individua-
liste  qua  laurs partenaires,  actuels  ou  futurs,  de  la tommunaut6, 
ct  la volontf  ancestrale  uc  déccntr~lisntion des  décisions  publi-· 
quss  eux  Pe.ys-B&s  (_"xpliqut:  le ni  veau  trôs  i:lcv2  des  investissements 
des  administrations  locales  dans~ce  ~ays. Il se  peut  aussi  que 
l'obligation  de  deminer  ct  de  domestiq~a~ une  nature  ingrate ait 
babitu&  de  tout  temps  â  dos  actions  collectives les peuples  voi-
sins  de  la mer  du  Nordo -III.  -4-9-- XIX/302/72-F 
b)  Il faut  d'autre  part  observer  que  l2 notion  de  "besoins collectifs" 
et  de  "biens collectifs11  est une  des  plus  confuses  qui  soient  .. 
En  effet,  elle m&lange  trois  crit~res  : 
- d'une  part  l'id&e  que  certains  services  ne  peuvent  8tre rendus 
que  par l'usage  d'un  équipement  utilisé  simultanément  par  plu-
sieurs personneso  A  cet  égard, ·il nvy  a  pas  de  différences 
entre  l'enseignement  primaire  et  le  ciném~ ou  le  restaurant,· de 
m@me  qu'il n'y  en  a  pas  entre le réseau routier géré  par l'ad-
ministration et  ouvert  gratuitement  au  public  et les autoroutes 
construites et  gér~es par les  entreprises  et  qui  ne  sont utili-
sables  que  moyennant  péage ; 
- la deuxième  définition possible  porte  sur la responsabilité  de 
l'aménagement  et  de  la gestion  de  ces  services  :  il s'agirait 
de  besoins collectifs lorsque la  responsabilit~ en  incomberait 
.à la puissance  publiqueo  La  distinction ne  découlerait  pas 
tellement  de  la nature  des  services  que  des  pratiques  en  usage 
dans  chaque  pays,  dont  on  saü fort  bien  que  la rationalité  est 
loin d'être  démontrée  ni  même  analysée; 
- enfin;  le troisième  critère est  celui  du  mode  de  financement.  On~ 
parlerait  de  besoins collectifs lorsque le  financement  serait 
assurg  par la puissance  publique,  sur la basc.des  imp8ts  et  non 
pas  sur  la base  de  prix  de  vente  correspondant  sensiblement  aux 
prix  de  reviento 
L'emploi  de  l'un ou  l 9autre  ùe  ces  critères conduit  à  faire  fiGurer 
des  éléments  très différents  dans  l'ensemble  des  besoins collectifs 
et les concepts  globaux  de  la comptabilité nationale,  consommation 
publique  et  investissements publics,  ne  permettent  pas  des  comparai-
sons  très valables  entre  pays  :  seul un  détail plus  poussé  peut 
conduire  à  des  résultats opérationnelso 
1 
Mais  on  se  heurte alors,  pour  faire  des  comparaisons,  à  de  très 
grandes  difficultés statistiques,  malgré  les  importants  travaux déjà 
poursuivis(
1 ~  A  titre indicatif,  on  a  fait  une  tentative  de  compa-
raison entre la France  et  l'Allemagne  pour  les investissements publicso 
Les  écarts des  chiffres  (rapportés  au  PIB)  pour  une  même  rubrique  sont 
tels qu'on  ne  peut  conclure  qu'à une  absence  de  comparabilité,  dont 
on  est  conduit  à  se  demander  si  elle ne  vaut  pas aussi  pour le total 
(tableau IIIo 29) 
(1)  Cf.  notamment  :  1
1évolution  des  finances_ publiques  dans  les états 
membres  dos  Communautés  curop&ennes  de  1957  à  1966  - CoE.E.  - Série 
économie  et  finances.  n°  8  - 1q7o -III.50- XIX/302/72-F 
Vent  i_la ti  on  CL~~  in  v.~-s~t  ~i  .s~~~9_~~~I1~i:...s._ l?_U.~}J  ..  E~s~ ~~~n  ~-AJl..~~l!l.~œ.e. 
et_ en_J'.l'~~p~c~e~~-ep=J.966 
En  % des  inves-
i  tissements  En  %  ~u PIB  Eri  106 
UoCo 
publics  , 
-!~-=;;-~i~~~---;~--~-~-· ··;~~~- "-r-,.~~ ·  ~~-;--
4  ~~~-~~;-~~~ï: ~- ~l 
~·  -~~----~---~------+-------+---=---~-~-~~~--
Dépenses  générales  1  11,3 i  8,6  0,56  1  0,30  j  691,8. i  317,9 
dont  Admin.générale.  ~  7,7,  8,3  0,33  l  0,.29  U.-75,0.  ~  311,5 
Justice  et  policet  1,9  0,1  0,09  f  E  116,2  1  3,0 
i  '  ~  Action  économique 
1 
lf5,3 !  39,6  2,26  1 ,37 .  2772,3 
2189,5 
389,2 
1  L~7 8, 4 
992,7 
25' 1 
dont  Transport 
Industrie 
Action culturelle  et 
soci2le  · 
dont  Enseignement 
Santé  publique 
Total  des  investisse-
ments  publics 
35,6  26,4  1,78 
6,5  0,7  0,32 
43 ,'-:- 51,8  2' 17 
21,1  27,9  1 ,05 
16,6  2,3  0,83 



















1 3733' 1 
~-~~_,~~,._~._.~~-~~--..--------_  .. _  ..... ~--~------"o..-."'C  -~--~-.- .......  ~--=---* .a;;...•..c;_.-..;:  •  ..:s:c·~---....  _,..  ~-=--.~-~-~~  -~=--~_.a:._.-.~--
NaBo  Les  chiffres pour .la  justice et  police  et  pour  la santé  publique 
sont  manifestement  non  compar~bleso Il en  est  probablement  de  m~me 
pour  1
1action  &conomique  en  faveur  de  l
1industrico  Qu
1en est-il 
alors  des  autres chiffres ?  (cfo  texte) '  \  ·  .. )'  -III  ·51- XIX/302/72-F 
Une  dernière  remarque  est  importante  :  elle a  trait à  la façon 
dont  sont  estimés les  caract~res suffisants  ou  insuffisants  de 
disponibilit~s èn  produits  mar~hands et  en  biens  b~ services 
collectifs~.En ce  qui  concerne  les produits marchands,  les prix 
se  fixent  au  ni  veau  assurant l'  6quil5.bre  entre  1
1 offre ·ct  la de-
mande,  telles qu'elles  s"cxpriment  à  un  moment  donné  en  fonction 
du  revenu  total disponible  et  de  la rspartition de  ce  revenu  entre 
les divers  ménngeso  Personne  alors n'a l'idée  de  dire  qu'on  ne 
produit  pas  assez  de  tSléviscurs  ou  de  produits pharmaceutiques, 
tout  au  plus  peut-on  estimer  que  la répartition des  revenus  est 
insatisfaisante  en  cc  sens  qu'elle  ne  permet  pas  ~ chaque  ménage 
d'avoir  dès  maintenant  un  téléviseur  en  couleurs  ou  d'acheter,  en 
quantité  suffisante,  des  produits  pharmaceutiques. 
Pa~ contre,  pour  les services mis  gratuitement  par la puissance 
publique  à  la disposition  de  l'ensemble  des  citoyens,  ceux-ci,  du 
fait: môme  qu'ils ne  paient  pas  directement  ces  services,  ont  tou-
jours tendance  à  considérer qu'ils sont  insuffisantso  Tant  qu'on 
ne  pourra  pas  rouler  en  voiture  à  une  vitesse  moyenne  de  plus  de 
100  km/h  et dans  d'excellentes  conditions  de  sécurité,  les  :~·utomobi­
list~s auront  tendance  à  considérer  que  le réseau routier  est  on 
retardo  De  même,  les entreprises  d'un  pays  auront-elles  toujours 
tendance  à  consiGérer  que  l'infrastructure  économique  mise  gratui-
tement  à  leur disposition  par la puissance  publique  ne  les place 
pas  sur  un  pied  d
1égalité  avec  celles  dos  autres  pays. 
En  l'absence  d'une liaison entre  la charge  financière  pour l'indi-
vidu, èt' le service  collectif ·dont  il bôn&ficie,  les besoins  collec-
tifs tels qu'ils sont  ressentis  subjectivc~e~t continueront "inéluc-
tablement  à  monter  et  probablement  toujours  plus vite  que  la produc-
tion nationaleo  Le  problème  ne  semble  pouvoir  trouver  une  solution 
que  dans  deux  directions  : 
- assurer  chaque  fois  que  possible le  financement  par la perception 
d'un prix pour  le  service  rendu  ; 
- développer  intensivement  les études  du  type  nrationalisation des 
choix budgétaires"  permettant  de  se  faire  une  idée  plus précise 
de  la comparaison  entre  le coût  de  ces  services collectifs et 
leur intérêt réel pour  la collectivité et les divers  éléments 
constituants  do  celle•ci. 
0 
0  0 -III. 52- XIX/302/72-F 
On  peut  r6sumer  les  développements  qui  pr~c~dent autour  de  deux 
thèmes 
- donG  tous les pays,  il y  a  une  tendance  à  la hausse  de  la part  de 
la consommation  et  des  investissements  publics,  mais  cette hausse 
est nettement  nains  forte  que  cc  qui  avait  6t~  annonc6  comme  souhai-
table  ; 
- les importantes  différences  entre  pays  sont  pour  une  large part le 
reflet  de  disparités  dans  les  conceptions  socio-politiques  des  pays, 
beaucoup  plus  que  l'8ffet  du  marché  communo  Ces  disparités  se  tra-
duisent  aussi  bien  dans  le partas0  des  disponibilités nationales 
entre  consommation  privée  ot  consommation  publique  que  nans  le 
partage  de  la consommation totale entre les différents postcso 
Une  hnrmonisation  entre  pays  n0  s'impose  ni  sur  un  plan ni  sur 
l'autre  ;  par  contre la compatibilit&  postula  probablement  que  les 
6carts ne  soient  pas  trop  crands,  mais  l
1appr&ciation  de  cette marge 
tol~rable ne  peut  sc  faire  qu'â l'aide des  etudes  relativement 
détaill6cs mentionnées  ci-dessus,  que  la mise  en  ?lace  des  procé-
dures  PPBS,  tant  dans  les pays  que  dans  la Communaut&,  aideront  i 
accélérera -III  ·~~3  ....  XIX/302/72-F 
Conclusion  .d-u  chap:i,.tre  III  ..... 
En  matière  de  revenu  et  d'emploi  de  la production,  le Traité  a 
confié  aux  institutions communautaires  beaucoup  moins  de  responsa-
bilités et  de  pouvoirs  qu
1en  ce  qui  concerne  la libre circulation 
des  marchandises  ct  des  facteurs  de  production,  l'organisation des 
structures  de  production et les relations avec  le reste  du  monde. 
L'idée  de  base  était qu'il s'agit là de  problèmes  à  résoudre  de· 
façon  largement  décentralis&e,  soit au niveau  des  consommateurs 
eux-m@mes,  soit au  niveau d'institutions régionales  ou  nationales 
d'autant  plus aptes  à  s'inspirer de-s  besoins ré·els  des habitants 
qu'Blies  sont  plus proches  de  ceux-cio  Il s'agit  donc  ici d'un 
domaine  où  le  succès  de  la construction européenne  n'a aucune  rai-
son,  a  priori,  d'@tre  évalué  à  l'~une d'un quelconque  rapprochement 
des  structures. 
L'observation met  en  lumière les 6volutions essentielles suivantes 
- relèvement  substantiel  du  niveau  de  vie  et  rapprochement  des  ni-
veaux  des ·d&penaes  de  consommation  par habitant  entre les pays  de 
la Communauté·  ; 
- augmentation  de  la part  des  salaires dans  le  revenu  national,  con-
sécutive  à  une  augmente.tion  de  la part  de  la po pula ti  on  active 
travaillant  comme  salariés  ; 
- tendante  à  un  certain rapprochement  des  rémunérations salariales 
par travailleur, ·si  on  tient compte  à  la fois  des  salaires directs 
et indirects .  ; 
- tendance ·à  un  rapprochement  dans  la structure  des  prestations 
soci~le~ à  partir d'un total qui,  comparé  au  PNB,  est  - ct reste  -
analogue  d'un pays  à  l'autre 
enfin,  contrairement  aux  prévisions plusieurs fois  annoncées,  pro-
g~ession de la consommation  et  des  investissements publics  à  un 
rythme_  inférieur _à  celui  du  PNB .. XIX/302/72-F 
Au  cours  des  douze  ou  treize dernières  années,  les  concepts utilisés 
pour  suivre l'évolution  des  condi~inns  d0  vie  ont  1.ettement  évolué. 
Après  avoir  presqu'exclusivement  pnrl&  de  "niveau  de  vie",  on parle 
maintenant  de  "genre  de  vie"  ;  a2?rès  avoir  usé  et  parfois  abus&  du 
quantitatif,  on  plonge  dans  le qualitatifuo  Ce  n
1est  pas  qu
1on  ne  se 
préoccupait  pas,  il y  a  10  ou  20  ans~  de  l'emploi  du  produit  national 
tout autant  que  de  son montant,  mais  on  essayait  de  le faire  sans  le 
dire  tandis  qu'aujourd'hui  on  le dit  sans d'aill0urs pour  cela le faire 
plus  efficacemento  Les  avatars  survenus  aux  prévisions  (parfois pré-
sentées  comme  des  objectifs)  de  consommation  et  d'investissements 
collectifs sont  â  cet  égard  extr8mement  instructifso  Des  plans na-
tionaux,  un  proeramme  communautaire,  ont ·mis  en  évidence la nécessit6 
d'un accroissement relatif dé  cc  type  d'emploi  du  produit  national  ; 
la réalité n'a pas  suivi  ces  intcntionsu  On  ne  peut  alors  se  contenter 
de  proclamer  que  ces  intentions étaient  bonnes  et qu'il faut  le'B  main-
tenir pour  le futur,  mais  la seule  démarche  efficace  est  d'analyser 
en  profondeur les raisons  pour  lesquelles  ces  intentions ne  se  sont 
pas matérialisées et  d'nn tirer les  conséquences  pratiques. 
On  a  rappelé  précédemment  à  quel  point  ce  concept  de  consommation  et 
d'investissement  collectif était  flouo  Toute  définition d'objectif 
restant  à  un  tel niveau  de  globallsation était  en  ~ait inefficace 
sensiblement  pour  les mêmes  raisons  qui  mènent  à  critiquer la notion 
de  PNBo  Pratiquement,  le  probl~mc ost  double  :  d'une .part,  que  faut-il 
réaliser .concrètement  (des  automobiles  ou  des  routes  ?  des  téléviseurs 
ou  des  écoles  ?  dos  usines  de  plus  en  plus  auto~atis6cs ou  des  espaces 
verts?). D'autre part,  comment  faut-il organiser  et  financer  la réali-
sation de  ces  projets  ?  C'est là qu'il faut  être hardiment  novateur 
dans  les conceptions  :  proposer  le maintien  de  la répartition des  taches 
entre le secteur public  et le secteur priv0  telle qu'elle s'est élaborée 
progressivement  et  très pragmatiquement  au  cours  des  dernières  décennies, 
serait la manifestation d'un  &tat  d'esprit  gravement  conservateuro 
Il faut  au  contraire rep0nser  et les modes  de  définition  des  priorités 
et les modalités  d'~xécutiono Si  cer~aines  r~alisations ne  peuvent  ~tre 
que  le fait  de  la puissance  publique,  varce  que  seule  celle-ci .a  une 
vue  synthétique  de  l'intér~t de  ln collectivité toute  enti~re  (nationale 
ou  européenne),  par  contre  boaucou~ d'autrGs  pourraient  fort  bien être 
.transférées au  secteur  priv&  et  à  l'économie  de:  marché  permettant -III.55- 302/72-F 
aux  consommateurs  c1
1 8XIJrim8r  leurs  choix., 
Si,  comma  il est  prob~blc, la pression fiscale  a  atteint un  niveau 
que  los populations  GuroJ~cnnes ne  semblent  cu~re dispos6es  â  voir 
dépasser  (ct l:  expérience  montr(:  que  les sauts  vers le haut  c:.e  la 
pression  fiscale  ont  cén6raleGont  6t~  li~s à  des  bouleversements 
profonds,  en  particuli2r los  c~_,:;ux  cu0rrcs  mondial(;s),  il faut  on 
tirer impGrieusement  la conclusion  que  la sflection dos  tâches  confi6es 
à  la:,puissancv  ,ubliquo  ct  financ&es  po.r  les  fonds  publics  dei  t  être 
s6rieuscment  repensée  dnns  un0  optique  pros?ectiv0o  Une  véritable 
programmation  â  moyon  terme  des  dé]cnsos  publiques  est  donc  souhai-
table,  mais  on  ne  pourra  vGritabloment  ~arlcr d'une telle program-
mation  que  le  jour  où  on  cntrorn  dans  un  d~tail suffisant  (co  qui 
n'6tait pas  le cas  pour les premiers  pro~rammos â  moyen  terme  de  la 
Communaute)  ct  où  les  choix  seront  sc1Gir6s  par  des  &tudes  socio-
6conomiques  suffisamment  approfondies,  faisant  ressortir les avan-
tages  ct  les  inconv~nients des  diverses  solutions possibles  pour 
les diverses  cat0gories  sociolosiqucs  d€  la population,  de  façon  à 
tenir  ccmptc  des  v6ritables besoins  de  la population. A-III.1- XIX/302/1/72-F 
Annexe  1  au  chaEitre III 
Probl~mes  m~thodologiques 
La  vari~t~ des  cJncepts  utilis~s pour  l'analyse  des  revenus  et  du 
niveau  de  vie,  ainsi  que  l'insuffisance  de  statistiques disponibles 
rendent  difficiles les  comparaison~ entre  p~riodes et entre  pays. 
Il a  donc  semblé  utile  dP  rappeler ici quelques  notions  essentielles. 
L'expos~ qui  suit  ne  vise  pas  à  être  complet,  mais  uniquement  à  faire 
apparaitre la liaison entre  les divers  concept~  utilis~s dans  le 
chapitre,  marquer  les limites  de  ces  concepts  et  enfin mettre  en  lumière 
les raisons  de  certaines contradictions apparentes  dans  les comparaisons 
entre  pays. 
1.  Comparaison  des  niveaux  absolus  ent~e pays 
De  nombreuses  comparaisons  portent  sur  ~es. niveaux absolus,  par 
exemple  le  PIB par  tête,  la  consommation  d'un produit,  etc.  Chaque 
fois  que  ces  niveaux  ibsolus  peuvent  être  mesur~s en unités physiques, 
il n'y  a  aucun  problème;  ainsi  en va-t-il pour  le  nombre  d'automobiles 
ou  de  postes  de  t~l~phone par habitant.  Par  contre,  le  plus  souvent, 
on est conduit  à  utiliser des.  ugr~gats en valeur  et  se  pose  alors le 
problème  de  la conversion  des  monnaies  nationales les unes  dans  les 
autres,  ou  en une  unit~  commune. 
La  solution simple,  et  donc  la plus  fr~quemment  utilis~e,  consiste 
à  recourir  au  taux  de  change.  Cette  proc~dure  m~rite deux  critiques 
- d'une  part,  le  taux  de  change  d'une  ann~e peut  fort  bien  ne  paq 
être  un  taux  "d'~qu:llibre".  L'exp~rience montre  que  les ajustements 
des  parit~s mon~taires se  font  par sauts.  Même  si  on  peut,  à  ld 
limite,  admettre. que  juste  .apr~s un  ajustement  le  taux  est un taux 
d'~quilibre, il faudrait,  pour les  ann~es entre  deux  ajustements, 
proc~der à  l'~tablissement d'un  taux fictif qu'on pourrait,  par 
exemple,  calculer par interpolations. 
le  taux  de  change  est  destin~ à  assurer plus  ou  moins  l'~quilibre 
entre les importations  et les exportations.  Or,  ces  ~changes 
ext~rieurs ne  portent  que  sur  une  fraction  des  produits et services A-III•2- XIX/302/1/72-F 
~lnbor~s  :  une  pqrtie  importante  des  productions  ne  peuvent 
pas  donner  lieu  ~  commerce  ext~rieur,  soit  pour  des  raisons 
physiques  (la plupart  des  services,  les transports urbains,  etc.) 
soit pour  des  raisons  ~conomiques  :  ainsi  les produits agricoles 
de  la  Communnut~ ne  peuvent  pratiquement  pas  &tre  export~s vers 
les  pRys  tiers  â  cause  de  leurs  prix et ils ne  c~ntinuent  ~ §tre 
produits  que  grâce  â  des  protect~ons et  subventians. 
Lo  solution satisfaisante .c~nsiste  â  r~isonner sur la base  de 
11pe.nier  de  provisions",  c'est-à-dire sur  1.--t  com:paraison.du  c.··ût, 
dans  les monnaies  n~tionales,  du  m&me  assortiment  de  produits 
nchet~s dans  les divers  pays,  aux  prix  en  vigueur.  Un  tel calcul 
est  d~licat,  ca.r il requiErt  ln  connaissance  des  prix pour  des 
produits  comparables.  Il a  ~t~ fait  en  1956  psr  l'OECE~  puis  en 
1958  et  1963  par  l'OSCE  pour  les travailleurs  CECA.  Un  tel calcul, 
pour  l'ensemble  de  le.  Communaut~,  est  envisa.g~.  En  son  absence,  on 
est  oblig~ d'utiliser les  taux  de  change,  m&is  il faut  se  souvenir 
que  l'impr~cision qui  en  r~sulte peut  être  appr~ciable  (~u moins  10%). 
Il faut  dUssi  se  souvenir  que  les situ2tions relatives  peuvent  &tre 
boulevers~es d'une  date  â  l'autre,  m§me  rapproch&es,  si  dané 
l'intervalle ont  eu  lieu des  changements  du  taux  de  change. 
Exemple  ~  revenu  nSLtionA..l  p('..r  ho..bitG.nt  en u.c. 
Allem.:-~gne 







Le  rélpport  D/F  est  complèt  erne nt  bouleversé,  du  fait  qu'en  '1969,  le 
D  ,  ,  , ,  ,  ol  FF  ,  ,  ., 2o1  (  DM  M a  etc  reevalue  de  9;o  et  le  devEI.lue  de  i  ;o.  le  rapport -n-
a  Ainsi  été  modifié  de  18%) 
2.  Les  diver~  agr~gats  utilis~s 
Le  sch&ma  ci-dessous  illustr~ par  des  chiffres relatifs â  1970  pour 
1~  Commun~uté et  exprim~s en  milliards d'u.c.,  montre  l'articulation 
entre  les divers  él~ments qui  ont  ~té successivement  examinés  dans 
le  chapitre. 
On  y  voit  notQmment  que,  a  un  certain rapport  des  PNB  par tête  dans 
deux  pays  peuvent  correspondre  des  r~pports  diff~rents pour  d'autres 
~léments,  comme  le  revenu  nationql,  l2  consommation  privée,  le 
revenu  des  salarié~,  etc.  Plus  précisément,  le  passage  du  produit A-III.3- XIX/302/1/72-F 
national  au  revenu  national  est  influencê  non  seulement  par l'ampleur 
du  prélèvement  fiscal,  mais  p··,r ,lo.  structurG  des  recettes fiscales 
(p~rts relatives  des  imp6ts  directs et indirects);  pnr  contre,  cette 
structure n'intervient  plus si nous  allons  jusqu'au  revenu  disponible 
~  :  ( 1 )  '  . 
des  menages  ;  il est  donc  préférable  d'utiliser ce  dernier 
concept,  p~~~?~_gu?  1~  revenu  nationQl. 
On  voit  ég~i~m~~i-que l'ampleur  relative  de  lu  redistribution p2r 
lo  sécurité~sociale,  ainsi  que  le  nive~u relatif des  diverses 
presta  tians  sociales peut,  lors  de  la  comp2raison  des  deux  p;1.ys, 
conduire~· des' résultats différents,  si.on s'intéresse  ~ux salaires 
....  ..  .  ..  .  .  ' 
directs  ou  à  l'ensemble  sal2ires directs  +prestations sociales, 
ainsi  qu'~ des  écarts  entre  sal~riés en activité et sRlariés 
retraités. 
Pour faire  des  comp~raisons entre  pays  et  entre.~fr~?~~~ 7 .il serait. 
intéressnnt  de  pouvoir  distinguer au  minimum  d'une  pnrt  4  catégories 
de  revenus  :  les salaires,  les revenus  dés.entrepr~neurs individuels, 
les  revenus  de  ln  propriété,  et ·1es  revenus  de  transfert  (notamment 
sécurité sociale)  et  d'autre  part,  4  catégories  de  ménages  bénéfi-
c1~ires de  revenu-~  les salariés,  les  entrepreneurs individuels,  les 
~on~actifs autrefois  salaries,  et les nutres  non-nctifs et  enfin  de 
fsire  le  croisement  entre  catégories  de  revenus  et  catégories  de 
bénéficiaires. Il faudrait  de  plus  f8irè·apparnître  le  mécanisme  de 
redistribution,  c'est-à-dire  essentiellement  la  sécurité  sociale. 
~  ' 
En  fait,  les statistiques disponibles  de  mnnière  comparsble  d'un pnys 
'l.  .  .  .  .  ..  .  - ,j  • 
â  l'~utre sont  t0ut  â  fait  insuffisantes  pour  répondre  à  ces 
. '. 
questions.  C'est  ~insi que  l'on ne  connaît  pas  ln  rép~rtition des 
revenus  de  1~ propriété  entre  les  4  c2tégories  d'~gents,  non  plus 
.4ue  la fraction  des  prest3tions  de  séctirité sociale  3llA~t â  des 
non  salariés,- P?r  exemple  nu  titre  d~s allocations familiales. 
On  ne  peut  donc  répondre  de  fnçon  signific~tive qu'à certaines  des 
questions  que  l'on aimerait  se  poser. 
On  n'est  pns  be~ucoup mieux  informé  sur  la répartition des  revenus 
par  ménages  classés  selon  13  tranche  de  revenus.  Certes,  il existe 
(î)  Ainsi,  si la  répartition des  imp6ts  entre  indirects et directs,  au 
lieu d'être  sensiblement  2/3- 1/3,  avait  été 1/3- 2/3,  avec  34,7 
pour  les imp8ts indirects et  63,4  pour  les imp6ts  directs  (écart  de 
30),  le  revenu  n~tional aurait  été  de  409,3 et les versements  aux 
ménages  de  386,4,  m~is le  revenu  disponible  des  ménRges  resterait 
inchangé  à  330,2. A-Irr.4- XIX/302/72-F 
To:ble:::tu  -(~I  .J\  .• 1  - no  1 
milliards  $  Unité  milli3.rds  d'u  c 
~P  __  N~_B  ___  ~--~$? 1~ 
-amortissements ••••••••  48,8 
-impôts indirects ••••••  64,7 
+subventions •••••••••••  7,7 
consomm2tion  privée •• o••••••••• 
consommation  publique  ••••••••• 
form~tion brute  de  cnpitQl  fixe 
dont  ~  privée~ I03,, 
dont  :  publique  I7,8 
variations  de  stocks  = ••••••• 





4  6' 
' 
485, I 
~Revenu national ••••••••••••••• 379,3  versements  aux  ménages •••••  356 
dont  rémunération  des  salD.riÉB  241,9 
revenus  des  en~re~r?neurs ?  114  5  1nd1v1duels  ' 
revenus  de  la propriété=, 
revenus  non  distribués  des 
versements  a".l.X 
, 
menages •••••••••••••  = 356,4 
+  prestationc  sociales 
- cotisations  sociales 
) •••••••••••  =  +  8,6 
-impôts directs •••••••••••••••••••  ~  -33,4 
autres transferts.c••••••••••••••  ~  I,4 
=lRevenu ·disponible  des  ménages=  330.2  ·~ 
l 
consommation  priv&e 
sociétés=  23,0 
~  28I,3 
=  48,9 A-III.5- XIX/302/1/72-F 
des  statistiques fiscales,  publi~es avec  plus  ou  moins  de  d6tail, 
mais  les tranches  de  revenu~ sont  d~finies de  fnçon  diff~rente 
d'un pnys  à  l'autre,  ce  qui  rend  les  compJraisons  pratiquement 
impossibles  .• 
En  fait,  tout  se  passe  comme  si chaque  pays  ten0it  à  conserver 
un voile  pudique  sur  un  ph~nom~ne· qui  alimente  cependant  les 
disc_us_sion_s  i.d~_ol.ogique.s.  e.t  poli  tiques  ~  chacun  se  sentant,  à  un 
titre  ou  à  un  autre,  privil~gi~ pnr  r0pport  à  certains  de  ses 
concitoyens,  la pression  de  1~  b~se en  faveur  d'une  publicit~ des 
revenus  (qui n'est  p:1s  forc~rnent une  publicit~ individuelle)  est 
faible ••• 
3.  Comparaison  du  revenu  par tête 
La  vari~t~ des  concepts  et  des  sources  en  mati~re de  revenus  et 
notamment  de  revenus  par travailleurs  conduit  à  une  situation  tr~s 
confuse  lorsqu'il s'agit de  comparer  la  situation entre  pays. 
On  V8.  pr~senter ici  une  tentative  de  mise  en  ordre  de  ces  diverses 
notions  et  calculs•  Plutôt  que  de  se  limiter  à  un  expos~ théorique, 
on  a  pr~fér~ l'illustrer par  l'exemple  de  deux  pays,  la France  et 
l'AllemRgne,  pour  1~ comparaison desquels  sont  pr~sent~s souvent  des 
r~sultats en  apparence  contradictoires. 
On  constate  que  le  rapport  des  chiffres pour  la France  et  l'AllemAgne 
est  tr~s  diff~rent d'un  concept  à  l'autre,  s'inscrivant  d3ns  une 
fourchette  allant  de  (60)  à  110. 
On  va  d~crire comment  s'expliquent  ces  ~c2rts,  en  rRisonnant  sur 
les rapports  F/D. 
- Prenons  comme  point  de  d~part  : 
salaire et  traitement  direct  par  heures,  pour  l'ouvrier 
masculin,  dans  l'industrie  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  -
l  t  salaire  f~minin  t  1  t"t  D 
e  rappor  salaire  m0sculin  es  P  us  pe  1  en 
qu'en  F  (70  contre  83) 
le  rRpport  F/D  est  beaucoup  plus  faible  pour  les ouvriers 
que  pour les  employ~s  (65  RU  lieu  de  84). 
60 A-III.6- XIX/302/1/72-F 
E~ tenant  compte  de  ces  deux  éléments,  on arrive  au  rapport  : 
salaire et  traitement  direct  p~r heure  dans  l'industrie 
- La  durée  annuelle  du  travail est plus  élevée  en  F  qu'en  D 
d'où  so.laire  et  traitement  direct  annuel  dans  1' industrie  ----
- Les  écarts F-D  sont  plus  grands  dans  l'itidustrie  que  dans 
les autres  emplois salariés,  d'où salaires et  tr&itements 
••• 
annuels  directs  (non  agricoles)  .....  " .................... . 
= 72 
= 79 
=  88 
t  rémunération indirecte 
le  rapp  or  remûnera  tio-~  . directe  est plus  élevé  en  F  qu'en  D 
d'où  rémunkration  globale  des  salariés,  par salaire  .......  = 99 A-III.7- XIX/302/1/72-F 
Tableau  III.A.1.-n°  2 
Com~araison des  revenus  France-Allemagne 
r----------+1--D·~.....j--..--.:___j_ F /D 
PNB/tête  3.  028  2.  906  j  96 
PIE/personne  occupée  6.886  7.027  103 
agriculture  2.463 
industrie  7.763 
services 
rémunération  des 
salariés, 
par salarié 
salaire et traitement 
direct,  dans  l'indus-
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Tableau  III.A.1-n• 3 
Structure  des  dépenses  en %  du  coût  total 
Nature des  dépenses 
Allemagne 
France  Italie  Pays-Bas  Belgique  Luxembourg 
r.dérale 
OUVRIERS 
1.  Salaire direct + primes et gratifications régulières .......  69,19  60,23  52,66  61,75  63,43  69,64 
2.  Autres primes et gratifications ••...................•...  2,88  2,44  7,05  2,77  2,54  2,97 
3. Rémunérations pour journées non ouvrées, .............  10,31  8,35  8,25  10,68  11,01  9,65 
4.  Contributions patronales à la sécurité sociale  : 
- Maladies, maternité, invalidité, pension, chdmage  •. ..  11,02  11,30  19,60 
~ 
11,01  l 
10.35  7,56 
- Accidents du travail + maladies profeuionnelles  •.•..  1,81  3,16  2,34  2,93  3,44 
- Allocations familiales  ........................•....  - 7,31  6,12  3,93  6,51  3,23 
- Autres contributions légales ...........•.....•.....  0,02  0,33  0,30  - 0,89  0,01 
Ensemble des contributions légales ...•.....•.•.....  12,84  22,11  28,37  14,94  20,68  14,24 
- M.uuellu d'entreprise ou d'industrie .......•.•••.•.•  0,02  0,20  0.29  0,69  0,05  e: 
- R~gime$  complémentaires de retraite .......•.......•  1,39  2,01  0,16  3,13  0,20  0,02 
- Salaire garanti contractuel ou bénévole  .....•......•.  0,05  0,18  - 0,49  0,06  e: 
- Régime complémentaire d'assurance ch6mage ••..••••  - 0,23  - - - -
- Allocations  familiales  contractuelles;  autru  supplé-
ments familiauz  •..•. , .. , .•.•.••.••.•••••• , ••••  0,25  0,09  0,03  0,09  0,04  0,43 
- Autres .•.••..........  , •..•..•.•..•......•.• ,,  ••.  0,05  0,15  0,09  0,07  0,08  0,01 
Ensemble du ch4rges  conventionnelles, contractuelles 
et bénévoles .•••..•••.•..........••......•.....  1,76  2,86  0,57  4,46  0,43  0,47 
Ensemble des contributions patronales à la sécurité sociale.  14,61  24,97  28,94  19,40  21,11  14,70 
S.  Avantages en nature ....•........••....•.............  0,67  1,63  0,18  0,46  0,41  0,97 
6.  Autres dépenses à caractère social .....................•  1,38  1,61  1,25  3,66  1,22  1,52 
1.  Frais de formation professionnelle ....•................  0,96  0,76  1,20  1,27  0,28  0,55 
8.  Impôts à caractère sociaJ ......................  _-......  - - 0,47  - - -
Total  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 
EMPLOY~ 
1.  Salaire direct + primes et gratifications régulières •.....•.  72,51  62,19  55,87  60,18  63,30  63,32 
2.  Autres primes et gratifications .........................  - 5,02  7,76  6,89  7,57  7,68 
3.  Rémunérations pour journées non ouvrées ..•.......•••.  9,91  R,01  10,60  10,88  12,04  11,61 
4.  Contributions patronales à la sécurité sociale  : 
- Maladies, maternité, invalidité, pension, chdmage  ....  8,33  8,33  18,73 
f 
7,63  ~  6,12  5,35 
- Accidents du travail + maladies professionnelles  •....  1,00  1,69  0,68  1  1,25  1,81 
- Allocations familiales ...•..........•.•....••.•...  - 5,13  3,66  3,36  4,92  1,49 
- Autres contributions  légales .•••.•.....•...........  0,02  0,14  0,39  - 0,08  0,06 
Ensemble des contributions légales ....••.•.....•.•.•  9,34  15,30  23,46  10,99  12,37  8,70 
- Mutuelles d'entreprise ou d'industrie .....  ,.,  •..•.•.  0,18  0,21  0,27  0,75  3,37  0,03 
- Régimes complémentaires de retraite .........•.•••..  4,76  4,46  '  0,14  6,48  - 2,40 
- Salaire garanti contractuel ou bénévole  •. •....•..  , ..•  0,06  0,34  - 0,43  - & 
- Régime complémentaire d'assurance chômage .....•.•  - 0,24  - - - -
- Allocations  familiales  contractuelles;  autres  supplé-
IV.ents  familiaux .......................••..•...  0,32  0,09  0,02  0,06  - 0,25 
-Autres  .....................................  , ..•..  0,06  0,20  0,14  0,06  - 0,68 
~semble  des charges  conventionnelles,  contractuelles 
et bé.,.,évoles •....................•......•......  5,38  5,54  0,56  7,79  3,37  3,36 
Ens••ble des contributions patronales à la sécurité sociale  14,72  20,84  24,03  18,78  15,74  12,06 
S.  Avantages en nature .................................  0,52  1,49  0,18  0,48  0,48  3,34· 
6.  Autres dépenses à caractère social. ...................  , .  1,34  1,70  0,86  2,34  0,74  1,87 
7.  Frais de formation professionnelle .................•...  1,00  0.69  0,22  0,45  0,12  0,12 
8.  Impôts A caractère social ..........•..................  - - 0,49  - - -
Total  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00  100,00 
Source  :  O.S.C.E. 
Source:  Economie  et Statistique,  n°  26,  Sept.1971 A-III.9- XIX/302/1/72-F 
Nombre  d'heures travaillées par ouvrier  en  1969 
~ 
AUe-
Pays- Bel- Lu  sem-
Branches d'industrie  magne  France  Italie 
fédérale  Bas  JÎque  boUI'a 
- - - ------
Combustibles solides •....•••.•••••••.  1704  1779  1686  1638  1631  -
Minerais métalliques •...••..•••••••.••  1868  1783  1692  - - 1768 
Pétrole brut et gaz naturel ......•..•••  2059  1980  1919  - - -
Matériaux de construction .•••.......••  2075  2270  1842  2355  11}30  2169 
Autres minéraux, tourbières ..••.••.••.  1981  1872  1684  - - -
INDUSTRIES  EX'l'BACTIVES  (1) •••.••••••  1750  1813  1728  1717  1663  lW 
Corps gras ••••••••••••••••••••••••••  1861  2002  2035  1921  1906  -
Industries alimentaires ....••••••••••••  1931  2128  ' 1850  1969  1948  2161 
Boissons ..•.........••.....•....••••  1990  2090  1980  1982  2007  2153 
Tabac ................••••.•.....•.•  1720  1708  1127  1847  1737  -
Industrie textile .....•••••••••••••.••  1759  1866  1747  1855  1849  -
Chaussures, habillement, literie ...•••••  1665  1817  1722  1883  1846  1937 
Bois et liège ....•...•.••.......•..•••  1920  2133  1875  1936  1971  -
Meubles en bois .•..•.•••.••.•...••.•  1904  2102  1884  1949  1969  -
Papier, articles en papier ...•••....•...  1919  2 044  1959  1965  1944  -
Imprimerie, &lition, etc. .••..•...•••..  1894  2022  1927  1972  1870  1895 
Industrie du cuir .••••••.•...•.••••.•  1757  1929.  1858  1923  1895  -
Caoutchouc,  matières  plastiques,  fibres 
artificielles  et  synthétiques,  produits 
amylacés •.............•.••.•.•..••  1834  1922  1871  1886  1891  2082 
Industrie chimique ..•••...•••••••••••  1863  1925  1892  1882  1879  2103 
Industrie du pétrole ..•.••.•••••••••••  1965  1962  2024  1926  1803  -
Produits minéraux non métalliques ....•  1887  2023  1909  ·1942  1914  1980 
Métaux ferreux et non ferreux .........  1939  2035  1832  1848  1969  1932 
Ouvrages en métaux •.•.....•.....•.  :.  1917  2079  1821  1896  1911  2214 
Machines non électriques ...•••.•.••..•  1965  2057  1842  1925  1927  2074 
Machines et fournitures électriques ..•..  1782  1989  1763  1878  1872  2198 
Matériel de transport ••.•.•••••••...••  1891  1973  1773  1906  1872  2115 
Industrie navale .••.........••.•••.  2028  2030  1815  1907  1824  -
Industrie automobile ..••••.••••.•••  1884  1953  1699  1849  1884  -
Industrie aéronautique ..••.•••••..••  1845  1937  1940  1884  - -
Industries manufacturières diverses .•.••  1782  1961  1803  1895  1701  -
INDUSTRIES  IIANUFA.CTURd:US  (2 · + 3) ••  1870  1988  1810  1907  1900  1913 
B.t.TUŒNT ET GÛIE CIVIL (.ft) •••••••••••  1811  2145  1659  1929  1786  '22U 
ENSEMBLE DES  GROUPES 1 A 4 ......•••.  1858  2007  1795  1906  1811  2013 
tlectricité, gaz et vapeur ..•••..•...•..  1888  1822  1813  - 1802  -
Distribution publique d'eau .••.•••.••.  1941  2 017  2172  - 1986  -
Entreprises mixtes d'énergie et d'eau  ••••  1950  - - - - -
ÉLECTRICITt, GAZ  ET EAU (5) ...•••..••.  1917  1837  1823  1857  184.2  1943 
Source :  O.S.C.E.  . 
Source:  Economie  et Statistique,  n°  26,  Sept.1971 A-III.10- XLX/302/1/72-F 
Annexe  2  au. chapitre·III 
La  conso@~ation 0largio  d~finition 1  ô€thode  de  calcul Bt  r&sultats 
Définition de  la consomnation élargie 
Parmi  les biens 8t  services  CODSOJ":1T:1éS  par les ménages 1  certains' sont 
achet6s  directement  ou  pnSlovESs  sur leur production  (jardins ouvriers, 
autoconsOLliJation)  d'autres  sont  fournis  par l'état ou  les collectivités 
locales à  titre  on&reux  (chemin  de  fe~,  poste)  ou  gratuit  (enseigne~ent, 
police  .... ) ..  La  consomnation réelle  d.os  ~nènagos dépasse  donc  le  montant 
des  seuls achats  effectués par les particuliers puis<u'elle  comprend  éga-
lement  l'utilisation de  tous  l~s biens  et  services mis  à  la disposition 
de  ce,s  derniers  par ,les  autres agents  éconoEiiquos.  Théoriquement  la con-
soLHation  des  G1énages  devrait. ·donc  inclure trois cooposantes  principales 
a.)  La  consor.unation  des  iî:l~nages tolle qu'olle  est  définie  par los  comptes 
nationaux  ~  (achat  diroct  des  particuliers plus  autoconsommation plus 
salaires et assistance  en nature); 
b)  La  consoramation  dos  services  fo.1rnis  par l'état  ou  los collectivités 
locales soit à  titre gratuit  directement  1  ·soit  indirectement  par le 
biais des  subventions  ; 
c·)  La  consoEloation et  droit  d'usage  sur les ressources naturelles  (plages, 
· -fortts  ote~.}-
Dans  le  pr&sent  travail,  les points a)  et b)  seuls  ont  ~t~ retenus. 
En  outre,  pour  tenir  compte  de  certaines  cat~gories de  d~penses cor-
respondant  à  un  bosoin  fondé10ental 7  tels que  le  logerJent  et  les  équipements 
collectifs?  certaines  c~tég0ries  ~e  d8ponses  en capital ont  du  être rete-
nues,  il s'agit  ~ 
- des  sornr.1os  investies pour la construction des  logeE1Emts  et d' équiperaents 
collectifS' 
- des  dépenses  pour  l'achat  d'équipement  effectué  par les administrations 
ou  les entreprises  pi~liques. 
Les  tableaux  l  à  5 ci-après décri1ent  par catégorie  de  d8penses  et  par agent 
la consor:10r.1tion  &largie  des  r~1Gnages  dans  cinq pays  de  lo.  Communauté  Eurot 
péennc:.. A-III.11- XIX/302/1/72-F 
2.Confection des  tableaux 
Les  tableaux 1  à  5 décrivent  fonction  de  consommation par fonction  de  con-
sommation,  les dépenses  des  diverses administrations  centrales 1- locales, 
sécurité sociale et celles  des  ménages. 
Leur confection a  été assurée  en  recourant  aux  deux  sources principales 
ci-après,  références  ~ 
L-!7  o.s.c.E.  1971  ;  Comptes  nationaux  1960-1970 
/ÏI7 Cçmmission  des  Communautés  Européennes  :Etudes n°  8  "L'évolution des  -·-
Finances Publiques  des  Etats membres  des  Communautés  Européennes  de 
1957  à  1966". 
~  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  consommation publique  effectuées au ti-
tre  de  la dépense  nationale,  les chiffres  donnés  dans  les tableaux sont 
ceux qui  figurent  dans  les  comptes  de  l'admi:pistration centrale,  tableaux 
n°  16 7  réf. [!7 
De  même  les tableaux relatifs aux  colonnes  - Sécurité sociale et Administra-
tion  (état +  collectivité locales)  sont  ceux des  comptes nationaux tant 
pour les investissements quo  pour la consommation. 
Pour  chacun  des  sept  services publics retenus?  Sécurité sociule  exceptée (
1 ·~  ,. 
Les  valeurs  sont  celles publiées  dans  le  document  Réf.  ~1!7.  On  a  retenu_. com-
me  chiffre  de  consommation la sommo  des  achats  en biens et  services et  des 
trai.tements et  salaires.  Les  chiffres d'investissement  sont  ceux des  investis-
sements directs  des  administrations  considéréesg 
Les valeurs relatives aux investissements pour la construction de  logements 
proviennent  des  tableaux 10 1  11~  12  réf.  ~!7 
3•Médiocre  comparabilité  des  résultats en l'état actuel  des  données 
En  l'état actuel  d'avancement  des  travaux et  compte  tenu des  moyens  disponi-
bles,  matériel et  données~  les premiers  résultats  sont  très difficiles à  con-
fronter1  sauf en  ce  qui  concerne la France  et  l'Allemagne.  En  particulier,  les 
données  relatives aux  dépenses publiques  se  recoupent  très mal  avec  celles des 
comptes  nationaux,  not&1~ent pour l'Italie et la Belgique.  Il résulte  de  cet 
(l)  Les  chiffres  de  consommation et d'investissement  sont  ceux des  comptes 
nationaux A-III.  ·12- XIX/302/1/72-F 
état  de  fait  que,  si les ordres  de  ·grandeur·peuvent  être à  un niveau global 
considéré  comme  valable (cf .tableau  '?),  la  comparaison poste  à  poste  des 
tableaux l  à  5 demeure  encore très aléatoire. 
En  vue  d'améliorer cos  preniers résultats 7  il conviendrait notamment  de  con-
duire  l'anal~se sur la base  de  nomenclatures  be~ucoup plus  fines  que  celles 
qui  ont  pu être  utilis~es. 
4. Quelques  ordres  de  grandeur  sur l'évolution de  la contribution collective 
à  la consommation  des  ménages 
Entre  1960  et  1970 7  la consommation  a  augmenté  à  prix  courants  au  taux 
annuel  moyen  suivant  selon les pays  :  Allemagne  sr;,  France 815 %,  Italie 10 7 5%, 
Pays-Bas  11%; 
tandis que  la co:psommation  publique .crois  sai~ au  ..  i'C  taux correspondants  de 
ll,5%pour  l'Allemagne,9,5%  pour  la France  et respectivement  9,5%  et 
12'7 5 %  pour  l  1 Italie et  le.s  Pays-Bas. 
La  Belgique  a  pour  sa part progressé au  rythme  moyen  annuel  do  7,2  pour la con-
sommation privée et 9 15 pour la consommation publique. 
En  règle  générale,  le taux de  croissance  de  la consommation publique  est 
donc,  ék~s chaque·  pays 7  supérieur à  celui  de  la consommation privée,  sauf 
l'Italie.' 
D'un autre  côté 7  les dépenses  pour  l~ 0onstruction de  logements  ont  été 
m'lill ti  pliées  :  par 2  p·our  1 'Allemagne  1  par  3  7 5  pour la  .~.ilrance,. 1 'Italie et 
les Pays-Bas  :  soit pour  chacun  des  3  derniers paysi  un taux moyen  annuel 
de  croissance  de  l'ordre de  13%  par an  : 
Ceci  laisse attendre une  augmentation substantielle  do  la contribution de 
la puissance  pubiique  aux· dÉ:.ponses  de  consommation  des  mé.nages. 
P.ar  ailleurs  9  la consomma  li ion élargiB  croîtrait plus  rapidement  que  la 
dépense  par achat  direct des  mé~ages puisque  los  deux principales  compo-
santes  7  corisomma~ion publ_ique  e;t  investissement  pour la construction de 
logements  croissent plus vito  que  la consommation privée. 
Le  tableau  n°  8  donne  les coefficients d'élasticité de  quelquep  s~rvi­
ces  publics par rapport  au PNB.  Le  fait  quo  la plupart  d'ebtro  ces.coef-
ficients  sont  plus  grands  ~~e l  confirma  la tendance  indiquée  ci-dessus. 
Le  tableau n°  7  donne 7  sous  une  forme  identique,  les a<.i!croissement,.s  re-
latifs des  principaux agrégats. A-III.13- XIX/302/1/72-F 
Tableau  III.A.2 - n°  1 
All_emagne  19?6 
--~~-- --
~ 
Achats  Consom- Inves- Inves-
des  mati  on  tisse- tisse- Total  parti- pub li- ment  ment 
culiers  que  privé  public 
··-
~---~---~...~-.  -
1 •  Alimentation  22,9  .  •  •  22,9  .. 
2.  Habillement  8,4  •  •  .•.  8,4 
3.- Logement  :  -·  ,. ·- ... 
construction  .  0,2  7,5  0,2  7,9 
loyer  6,5  .  •  •  6,5 
4.  Chauffage  et  éclairage  2,4  •  ..  ··- •  2,4 
5.  Equipement  et entre-
tien du  logement  9,3  .  '  •  •  9,3 
6.  Dépenses  pour  : 
santé  5,4  0,6  .  0,7  .6, 7 
?.  Soins  personnels, 
hygiène  1 ' 1  0  •  •  1 ' 1 
8.  Enseignement, 
culture,  loisirs  4,7  3,5  •  1 '0  9,2 
9.  Transports  et télé-
communications  7,8  0,8  •  1 '7  10,3 
10.  Administration 
générale  •  1 '8  •  0,4  2,2 
11.  Relations  extérieures  .  0, 1  .  .  o, 1 
12.  Justice et ;police  .  1 '2  •  0' 1  1 '3 
13.  Défense  nationale  .  4,5  •  o, 1  4,6 
14.  Sécurité sociale  .  0,8  .  •  0,8 
15.  Charges  dûes  à  la 
guerre  ou  a  des 
catastrophes  .  0,3  •  •  0,3 
16.  Autres  biens  et serv.  3,7  1 '2  •  0,3  5,2 
17. -Solde  des· dépenses  des 
résidents  à  l'exté-
rieur et  réciproquem.  0,8  .  .  •  0,8 
1 
1 
Total  l  73,0  1  15,0  1  7,5 
1  4,5 
1  100,0  1  l  : A-III  .• 14- XIX/302/1/72-F 
Tableau  III.~2 ~ n°  2 
France  1966 
--




;consom...:  Inves- Inves-
des  mati  on  tisse- tisse- Total 
parti- publi.- j  ment 
1 
ment 
culiers  que  1  privé  public 
1  ': 
1  '  J  1'  27,4  1.  Alimentation 
i  27,4  .  •  " . 
1 
' 
2.  Habillement  7,5  .  •  •  7,5 
3·  Logement  : 
construction  •  .  7,7  0,8  8,5· 
loyer  6,4  •  •  •  6,4 
4.  Chauffage  et  éclairage  2,2  .  •  •  2,2 
. 
s.  Equiperrlent  et entre-
tien  du  logement  6,2  .  •  •  6,2· 
.  6.  Dépenses  pour  : 
santé  5,8  0,7  •  0' 1  6,6· 
7.  Soins  personnels, 
hygiène  1, 4  .  .  •  '1 '4-
8.  Enseignement,  culture, 
loisirs  5,2  4,4  .  1 '2  10,8 
9.  Transports  et télé-
communications  6,7  1 '5  •  1 ' 1  9,3 
' 
10.  Administration 
générale  .  1 '4  •  0,2  1 '6 
11 •  Relations  extérieures  .  0,7  .  •  0,7 
12.  Justice et _:police  •  0,9  .  •  0,9  . 
13.  Défense  nationale  •  4,7  •  0,1  4,8 
14.  Sécurité sociale  .  0,7  •  •  0,7 
15.  • • 
16.  Autres• biens et serv  o  4,8  .  .  •  4,8 
'  . 
17.  Solde  des  dépenses  des 
1 
:  résidents  à  1' ext'é-
rieur et  réciproquem.  0,2  1  .  J  .  .  0,2 
l  J  .. _ 
Total  73,8 
1  i 15,0  l  7,7  1  3,5  100,0 
!. A-III..15- XIX/302/1/72-F 
Tableau  lil,,A.2 - no  3 
It3lie  "]96~ 
- ~-~·- 1  I~v;:_! 
i 
:Ache_~ ts  Consom- :  Inves-
1 
1 




r.1ent  ment 
iculiurs  gue 
1 
privé  1  public l  1  ' 
1 
1  1 •  Ali  men ta  -ei :)n  35,5  35,5 
.2.  H3billemé:nt  7' Î 
1  •  7'  1: 
3.  Logc:ment  :  1 
construction  7  ;;  ' ·- 7,2 
loyer  7,5  7,5 
'4.  Chauffage  et  éclairage  2,3  •  2,3 
5.  Equipement  et  entre-
tien  du  logement  '4,4  4,4 
6.  Dépenses  pour  : 
santé  4,5  0,5  0,2  5,2 
7.  Soins  personnels, 
·hygièns  1 '  /1  •  1 ' 1 
8.  Enseignement, 
culture,  loisir.s  4,8  4,5  0,3  9,6 
9.  Transpor_ts  et télé-
communications  7,0  0,8  0,9  8,7 
10.  Administration 
générale  2 ;1  •  (-)  2, 1 
11 •  Relations  extérieures  0;1  •  (-)  o, 1' 
12.  Justice  et  police  ?  ·~ 
~-' L  •  (-)  2,2 
13.  Défense  nation2.le  2 ;9  (-)  2,9 
14.  Sécurité  sociale.  0;9  0,4  1 '3 
15.  Charges  dûes  a  1·· 
guerre  ou  à  des 
ca  t<~-:strc·phes  • 
16.  AutreE;  biens  et  serv.  4,3  0,6  •  0  ?  ,,_  5' 1 
/17.  Solde  des  dépenses  des 
1  résidents  à  l'exté- i 
rieur et  ré  ci  pr.:Jquer.1. 







Total  (' 6, 2  14,6  7,2  2,0  100,0 A-III.16- XIX/302/  'l /7  2 
. ~abl"eàu  III~A.2 - no  4 
... ,  .....  ...  ~  ...... .  .. . 
Pnys-Bas  1966 
,. 
---~-~-------·.1 . 
1  le  ,Achats  '  c:nsom- 1  Inves- 1  Inves-
jdes  mati  on  tisse- tisse-~  Total 
~parti- pub li- ment  ment 
culiers  que  privé  public 
i 
l  i  1 •  Al~mentation  24,8  •  •  •  \  24,8 
2.  Habillement  8,4  Î  8,4  •  • 
3.  L'J·gement  : 
construction  •  3,3  3,0  6,3 
loyer  5,6  5,6 
4.  Chauffage  et  éclairage  3,6  •  3,6 
5.  Equipement  et entre-
tien du  logement  10,6  •  •  10,6 
6.  Dépenses  pour 
santé  4,5  0,9  •  •  5,4 
7.  Soins  personnels, 
hygiène  0,7  •  0,7 
8o  Enseignement, 
culture,  loisirs  3,4  6,7  •  0,3  10,4 
9.  Transports  et télé-
communications  3,2  1,8  1, 9  6,9 
10.  Administration 
générale  •  2,6  •  0,3  2,9 
11.  Relations  extérieures  •  0,2  •  •  0,2 
12.  Justice  et police  •  1 '3  •  •  1 '3 
13.  Défense  nationale  4,4  •  •  4,4 
14.  Sécurité sociale  0,7  •  0,7 
15.  • • 
16.  Autres  biens  et  serv.  6,8  •  6,8 
17.  Solde  des  dépenses  des 
résidents  à  l'exté-
rieur et ré  ci  prr.Jquem.  1, 7  •  •  1, 7 
·Ajus:tement  -0,7  • 
!  •  - 0,7 
\.  Total  72,6  18,6  3,3  1  5,5  100,0 
! A-III.17-
Tableau  III  .A .,2  - no  .5 
Belgique  1966 
XIX/302/1/72-F 
~--------------- -----------·~----~~~~----~----------,--~-·--~--------~ 
IIAdchats'  1  c~-~som- ! 
1 ~ · Alime·nta ti  on 
2 ·•  Habillement. 
3~  L'ogemen t  : 
construction 
i 
4!• ·Chauffage  ét  éclairagej 
1 
5  .•  Equipement  et entre- 1 
6. D::::s::  :~:ment  i 
santé 
1 
1  7.  Soins  personnels, 
hgiène 
8.  Enseignement, 
culture,  loisirs 
9.  Transfert  et télé-
communications 
10.  Administration 
générale 
11.  Relations  extérieures 
12.  Justice  et police 
13.  Défen~e nationale 
14.  Sécurité sôciale 
•• 
16. Autres  biens  et;serv. 
17.  Solde  des  dépenses  des 
résidents  à  l'exté-





es  · 'mat'ion 
p.-:-.rti~  publi-





3, 6 ' 
9,4 
4,3 































1  • 
f 
1  7' 1 
1 Inves-




































. . 6, 8 
0,2 
0,4 
'i  100,0 1 
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Tabl-eau. ·Ill  ..A. 2.  - no  6 
Elasticité des  dé_Eenses  dé  consommation  de  la sécurité soc·iale 









••••••  0  •••••••••••••••••••• 
OSCE,  Comptes  nationaux  1971,  tableau  16 





Elasticité par  rapport  au  P.N.B.  de  la  consommation  pr~yée 
et  de  la consommation  publique  période  1960-1970 







Allemagne  0, 92  1, 15  1  0, 8-1 
-;~~~~;-----------------;~9;----------~~;;------~-----:---~~;;---------
------------------------------------------ ----- _j_---------------------
Italie  1,04  0,92  1,25 
----------------------------------------------------------------~-----
Pays-Bas  1,00  1,18  1,15 
---------------~~~----------------------------------------------------
Belg:j_que  0, 92  l  1 , 22  1, 10 
Source  dito A-III.  /19- XIX/302/1/72-F 
Tableau  III,A .2  - n ~. § 
E~~tici  tés  __ yar  r~:ppo:~:.~:l:  .... _~_P  .N ~de  9..':!.elq__l!_~S~~~~jj)_p~~j--~ 
-~~p~enses de  c onE? omma tio..::~ubl~~g_~~~~t..__--~~e:..._.?~a..E.~~-1 
période_ 1957-1~66 
-- -~~~------~-~--~n~~mma  ti  on  ,~F-i-n:es~~-e~;:~cts 
A.  Alle~~fQ_l~~· 
Transports  et télé- -
communications  c~,-~2  1 '48 
Enseignement  1,20  1' 62 
Autres  secteurs  1, 02  1, 09 
Défense  nationale  1, 09 
--------------------------------r-~----------------------------------
B.  France 
Transports  et télé-
communications 
Enseignement 
Autres  secteurs 
Défense  nationale 
c.  Pays-E~ 
Transports  et télé-
·c ominunic a ti  ons 
Enseignement 
Autres  secteurs 
Défense  nationale 
-----------------~---------
D.  Be~gig_ue 
Transports  et télé-
communications 
Enseignement 
Autres  secteurs 
Défense  nationale 











1,30  1  1,19 
1' 22  1  Î  '43 
_______ ;~;~----~----------:~::  ___________ _ 
"1  '_36  1 '59 
2, î7  Î '72 
1 '08  1 '92 
0,57 -IV. î- XIX/302/72-F 
EXPANSION  DANS  LA  STABILITE  ? 
Le  te~me de  stabilit&  accrue,  cmploy~ par le trait&  de  Rome 
dans  son article 2,  est  tr8s  ambiguo  On  ~eut  en  effet lui  donner 
au  moins  dèux  interpr~tations nettement  diff~rentes~  D'une  part, 
on  peut  mettre  sous  ce  terme  dos  pr6occupations  de  r~gularit6 dans 
la progression  économique,  c'est-à-dire la suppression  ou  l'atté-
nuation  des. fluctuations  conjoncturc~lles,  ainsi  que  la stabilité 
(ou  un  faible  taux  de  croissance)  àu  niveau  gén&ral  des  prixo 
Cette  interpr6tation fait  alors  partiellement  double  emploi  avec 
la notion  di expansion  continue  et  6g_~~lt_bréc.o 
On  pe.ut  &gal<-':r.lent  interpréter  a  priori  ce. terme  de  stabilité 
comme  siappliquant  aux  conditions  de  vieo  Toutefois,  on  constate 
imm&diatc;ment  que  les objectifs  d 1 expa.nsion  ct  de  relèvement  du 
niveau  de  vic  sont  contradictoires avec  une  stabilité  des  condi-
tions  de  vie  :  comme  on l'a vu  plus haut,  le  rcl~vement du  revenu 
moyen  par tête  a  provoqu&  une  déformation importante  de  la structure 
des  dépenses  de  consommation  et  une  augmentation  substantielle  du 
parc  d'appareils  durables  d~tcnus par les  ménageso  Si  on  voit  par-
fois  s'exprimer  des  positions  en  faveur  de  rlus  de  progressivité 
dans  la transformation  des  conditions  de  ~ic( 1 ~  de  telles pr6occu-
pations  ne  peuvent  évidemment  pas  8trc interprétées  comme  le désir 
d 
1Une  économie  strictement  ste.tionnair0  :  1 'ampleur  des  besoiœ  non 
satisfaits pour  une  partie  importante  de  la population ne  peut  que 
conduire  â  rejeter une  telle id&eo 
Le  terme  de  stabilit&  peut  aussi  ~tre appliqu6  aux  conditions  de 
travailo  Il ne  s:agit  ~videmment pas  des  conditions  sur le lieu  de 
(1)  voir  p.  exo  le discours  introductif  de  Mo  Jeanneney  au  1er 
Congr~s Mondial  d&  l'Acier,  organis6  par  la Haute  Autorit~ 
de  la CECA  en  octobre  1964. -IV.2- XIX/302/72-F 
travail puisque lfarticle  117  prévoit  1
1amélioration  des  conditions 
de  travail  de  la main-d'oeuvre  sous  une  série  d'aspects mentionnés 
â  l'arte  1·!80  C'est  donc  essentiellement  ~ur l
1 emploi  qu'une  pr&oc-
cupation  de  stabilit6 peut  se  manifestero  Il ne  peut  toutefois 
s'agir de  stabilit& absolue;  qui  s~rait  parfai~oment contradictoire' 
avec  l'expansion  de  la production  et  le relèvement  du  niveau  de  vie, 
la préoccupation ici  exprimée  porte  donc  sur l'am6lioration des 
conditions  dans  l~squclles se fait  le passage  d'un  emploi  â  un 
autre,  que  ce  soit  dans  la même  entreprise  en  pas-sant  d:-' u·n  type  d.' ac-
tivité à  un  autre  ou  que  ce  soit le passage  d v une. industrie  à  une 
autre,  et·souvent  d'une  région à·une  autre. 
En  dé~initive,  nous  p~uvons essayer  de  porter un  jugement  sur 
la façon. dont  cet objectif  de  stabilité accrue  a  été  satisfait 
sous  troi~ aspects 
- la régularité  de  la croissance 
la stabilité des  prix 
- les  prob-rè-m.e.s:  de  1 '·empl--oi  et. 1·' organisation des  reconversions • '  -IV.3- XIX/302/1/72-F 
Section  1 
La  régularité  de  la croissance 
Les  termes  d'expansion  équilibrée  et  de  stabilité accrue, 
employés  par  le  Traité,  ont  été interprétés  dans  tous  les  pays  comme 
signifiant  le maintien  du  plein emploi  et  de  la stabilité des  prix dans 
un  mouvement  général  d'expansionv  L'équilibre  de  la balance  des  paiements, 
stipulé par l'article  104,  est une  condition nécessaire  mais  certainement 
insuffisante  pour  la réalisation de  ces  objectifs.  Les  performances  des 
15  dernières  années  peuvent  donc  être  examinées  au  regard  de  trois 
critères principaux  ~  régularité  de  la croissdnce,  maintien  du  taux  de 
ch6mage  â  un  niv~au bas,  approximative  stabilité des  prix,  compte  tenu 
de  l'évolution de  la balance  des  paiements. 
Ces  trois objectifs sont  étroitement  solidaires,  aussi,  dans 
cette section,  va-t-on les  examiner  simultanément,  nous  réservant  de 
revenir  dans  une  section  2  sur  l'évolution  comparée  des  prix et  des 
taux  de  change,  et  dans  une  section 3  sur les  phénomènes  de  l'emploi. 
Après  une  analyse  de  l'évolution  1958-1971,  on  se  demandera 
si l'élimination des  obstacles  aux  échanges  a  eu  tendance  à  influencer 
de  façon  automatique  les fluctuations  conjoncturelles  dans  les différents 
pays  membres  (soit  en  les atténuant,  soit  en  les renforçant),  en 
d'autres  termes,  si l'effet automatique  de  la créRtion  du  Marché  commun 
a  été plutôt  bénéfique  ou  néfaste  en  termes  de  stabilité conjoncturelle. 
Enfin,  on  examinera  les  efforts visant  à  l'élaboration d'une  politique 
commune  pour  résoudre  des  problèmes  communs. 
A)  Evolution  1958-1971  de  quatre  indicateurs caractéristiques pour  la 
conjoncture. 
Le  gr.aphique  IV .1  prés  en te,  par  pays,  1' évolution annuelle  des  quatre 
indicateurs suivants  :  le  taux  de  croissance  du  PNB  en  termes  réels, 
le  taux  de  chômage,  le  taux  de  hausse  des  prix et le solde  de  la 
balance  des  paiements  en  compte  courant  (en% des  recettes). 
Sauf  en  Allemagne  en  1967,  le  PNB  en  termes  réels  ne  cannait  jamais 
de  diminution  absolueo  Le  profil de  l'évolution des  taux  de  croissance 
1958-1970  montre,  dans  la plupart  des  pays,  deux  ou  trois "bosses"  et 
deux  à  quatre  "creux".  Les  années  1959-1961,  1964  et  1968-1970  ont  été, 
en  général,  des  périodes  de  haute  conjoncture,  pRr  contre  1958  et -9,3 
•J'I. ,_ 
INDICATEURS  DE  LA  CONJONCTURE  1958-1971 
Taux  de  chômage 
Taux  d'accroissement  du  P.NoB.  aux prix constants 
Taux  d'accroieseœent des prix  (implicites du  P.N.B.) 
Solde  de  la balance  dea paieaents en  compte  courant 
en •;. du  total dea  crédita G  L.  .u1 /.  ·~)  ·IV:;  ...  il,..,,,.,,".  .....  cr- , 
\  .. 
KONJUNKTUR-KENNGROSSEN  1958-î97î 
Arbeitslosenquote 
Wachstumsrate  des  BSP  zu  konstanten Preisen 
Preissteigerung in %  (implizite Preise  des  BSP) 
Saldo  der  laufenden Posten der  Zahlungsbilani in  ~ 
der  i:illnahmen 
·-·-~:  __ .T:Sux._ dlLcb.&aag:e  __ 
'T~uX: d"-&cc:f.;· F•li~~  .. 
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1961-63  aux  Pays-Bas,  1964-65  en  Italie,  1967  en  Allemagne  et 
1971  en  Italie  ont  vu  des  ralentissements  substantiels  de  l'expansion 
économique 
Comme  le  confirme  une  comparaison  des  éc~rte-types,  la croissance  a 
été.sensiblement  plus régulière  en  France  que  dans  les autres  pays 
me~bres  (cfo  tableau  IV.2  page  IV.  ). 
Cette  régularité plus  poussée  se  manifeste  d'ailleurs au  niveau  de 
tous  les  composants  les plus  importants  du  PNB  sauf  les  échanges 
extérieurs;  elle est  particuli~rement prononcée  dans  le  cas  des  inves-
tissements et  de  1~  consommation  publique  (pour  plus  de  détails, 
cf.annexe  1  7  param~tres caractéristiques pour  la  croissance  et les 
fluctuations  des  principaux  éléments  du  PNB). 
Le  taux  de  chômage  ~ tendance  à  diminuer  en  fonction  du  taux d'accrois-
sement  du.PNB  réel.  Mais il rest~ un  résidu  inélast~que qui,  au  cburs 
de  la période,  se. situe  à  environ  3%  en  Italie et  0,5  à  1%  dans  les 
autres  pays  membres. 
Ainsi,  au  début  du  Marché  crmmun,  qu::1nd  le  taux  de  chômage  ~tteignait 
encore  2  à  3%  en  Allemagne  et aux  Pays-Bas,  l'expansion  économique 
rapide  des  fl.nnées  '1959-60  Ft  ramené  ce  taux  à  envir·)n  1.%o  Plus  tard, 
les rares  années  d'affaiblissement  conjoncturel  provoquent  encore 
quelques  augmentations  du  taux  de  dhÔm9ge,  mais  ~et accroissement 
temporaire  ne  dépasse  pratiquement  jamais  1%  (1964-65  en  Italie, 
1967-68  dans  la plupart  des  autres  pnys)  (cf.  en  section  2,  une 
analyse  plus  détnillée  de  l'évolution de  l'emploi)e 
Le  niy~au des  prix,  repéré  p?,r  lè· prix implicite  du  PNB,  augmente 
toujours  et partout .dans  la  Communauté.  On  sait qu'il y  a  des  raisons 
structurelles profondes  pour  que  la  croissance  économique  soit 
aG.compagnée  d'une  cert.:1i11:e  hausse  du  ni  veau général  des  prix,  l'  augmen-
tation  de  l'efficacité conduisant  plus  à  une  hausse  des  rémunérations 
nominales  qu'à une  baisse  des  prix ~nns. les secteuri  o~ la  ~roductivité 
augmente  vite,  et les prix ayant  tendnnce.à  monter  dans  les secteurs 
o~ la productivité  augmente  lentement.  Mais  on  estime  souvent  que  le 
taux  nnormal"  ou  &dmissible  de  la hausse  du  niveau général  des  prix 
se  situe autour  de  ?-3%  par  an.  (Ainsi  le  3ème  Programme  de  politique 
économique  a  moyen  terme  dit  que "Il paraît approprié  de  retenir pour 
la période  1971/1975  un  taux  annuel  moyen  de  2,5  ~  3%  un  peu  en retrait 
par  rapport  à  l'hypoth~se retenue  pour  les prix internationaux.  Le  choix 
de  ce  taux  exprime  la volonté  de  la  Communauté  de  constituer une  zone  de 
stabilité.n  (J.O  .. n°L.49  du  1.3.1971,  page  20). Au  cours  des  premi~res  ann~es 
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du  Marcl).é  commun,  on  const-2  te  que, 
'  ;!·' 
en 
moyenne  sur  quelques  annees,  ln  hausse  des  prix ne  d~p2sse  gu~re  3% 
et  que  les .<:nnées  de  pn~ssée infl·;tionniste  ne  sont  pas  les mêmes 
pour  les  divers  pnys.  Au  contr~ire,  depui~ ·1968/69,  ln hausse  des  prix 
~  tend2nce  â  s'~cc6lérer,  et les ilots  d~  ~tabilit~ disparaissent. 
Ce  phénomêne  n'est d'ailleurs  pas  propre  ~ux  ~ays  de 'la  Communauté. 
Contr~irement  ~ ce  qu'on  pourr~it penser,  il n'existe  pas  de  rapport 
net  entre  le  rythme  de  1.'1  hausse  des  prix  et  le  t~"'.lUX  d'expansion 
du  PNB  r~el sauf  dans  le  cas  de  1~ France  â  p3rtir de  1965.  En 
Allem&gne,  on  observe  un  certain p0rnllélisme  entre  l'accrois~ement 
des  prix de  l'année  cournnte  et la  croissance  du  PNB  réel  de  l'ann~e 
précédente. 
Le  solde  de  13  b~lqnce des  paiement~  cour~nts est  toujours  resté 
po si  tif au  ni  venu  de  la  Communaut  ~.  Pr1r  p0..ys,  on  constct te  - sauf  dans 
le  cas  de  la  Belgique  -une  certaine  liaison avec  1 1 évolu~ion des 
prix  ;  en  grandes  lignes,  les périodes  de  f::lrtes  ha.us.ses  de  prix 
c~nnaissent des  déterior2tions  de  l2 balance,  pendant  des  périodes 
de  stabilisation des  prix,  par  contre,  le  solde  tend vers l'améliora-
tion. Aux  Pays-Bas,  le  trend  d~jâ signalé  vers  une  nccélér~tion de  la 
hausse  des  prix trouve  sa  contre-pnrtie  dRns  une  déterior2tion 
tend~ncielle de  ln  balance  des  paiements. 
Des  soldes  extr&mes  0nt  ~t& enregistr&s  dans  les  pays  et les  ~nnées 
suiv.J.nt s  : 
T2..ble:.1u  IV .1 
Années  de  soldes  extr:J.nrdinaires  de  le.  bo.lance  des  paieme_!l_~ 
en  compte  CCJUrGnt 
Pé:1.ys  D6ficit  import~nt  Excédent  impcrtant 
--- . 
Allem2gne  1965  L 1958-60;  1967-68  . 
----------------------------------- ---~---~-----------------------
France  1958;  1968-69  1959-61 
-------------------------------------------------------------------
Italie  1963  1958-59;  1965-69 
------------------------------ --.--------------------"":'------·---------
Pays-B0s  1958-59 
------------r----------------------------~-------------------------
Belgique  J  1958 ·IV ·-8··  ~  ..•.  -·  :.  XIX/302/1/72-F 
B)  Effets ·::1.utomatig,ues  du  Marché  commun  en  matière  de  stabilité 
con;L?ncturelle 
Que  pouvait-on attendre,  en  matière·de  stabilité  ~o~jo~~~ur~lle, 
· _,de.l'_.Etcçr  .. )issement  des  échnnges  à  l'intérieur de  la  Commun:.uté? 
La  réalisation du  Marché  commun  ~  ouvert,  à  cet  égard,  des 
perspectives positives et négatives.  Pour  un  p2ys  déterminé,  une 
part  import~nte du  commerce  extérieur  dans  le  PNB  peut  sotitenir 
13.  cr,·;issance  quand  ltt  demande  intérieure s'affaiblit si 1:-:. 
conjoncture  des  pays voisins reste vigoureuse,  d'autre part le 
recours  à  des  importat{ons accrues  en  période  de  haute  conjoncture 
est susceptible  de  réduire  12  pression  de  la  dem3nde  - souvent 
inflationniste  - sur  le  marché  intérieur.  Evidemment,  ces  effets 
positifs  ne  psuvent  se  produire  qu'en ëas  de  déphasages  conjonc-
turels  à  l'intérieur et  à  l'extérieur.C
1
)  Si  cette  condition n'est 
pas  réalis~e,  des  persp~ctives négatives  paraissent se.dessiner  : 
au  fléchissement  de ,la  commande  intérieure,  par  exemple,  pourrait 
s'ajouter une  défaillance  des  exportations. 
·Or  :  le  Marché  commun  ne_serait-il pns  suceptible  de  comporter 
lui-m&me  au  moins  une  tendance  au  rapprochement  des  profils de 
la conjoncture,  par le  jeu  des  échanges  accrus,  et peut-être par 
un  effet  de  contagion psychol·)gique  en. matière  d'investissement  ? 
Une  analyse  satisfaisante des  effet~ possibles  - à  confronter 
ensuite  avec  les fnits  - exigerait  un  modèle  explicitant les inter-
relations  économiques  entre  au  main~ les  cinq partenaires  du  M2rché 
commun.  Un  tel  modèle  est  en  cours  d'élaborutiQn  à  la  Commission, 
------.---·-~-
( 1 )  La  situation nidéalë"-en  matière  d'nmortissement  des  fluctuations 
COnjoncturelles var  les  échanges  ~tant celle  du  grGphique  SUivant 
où  les  échanges  compensent  tous  les aléas  de  lJ demande  intérieure, 
modèle  impliquant  une  compétitivité  p  .. :trfai  te  des  économies  en  cause 
(chaque  pays  fabriq~ant toute  la gamme  de  produits et toutes les 
usines  pouvant  livrer pour  le  m~~ché intérieur et  ~ l'exportation), 
. ce  qui  n'est pas  réaliste.  · - · 
Production(const~nte) 
du  pays  B 
Produètion(constante) 
du  pays  A  ::. 
dem~ndë intérieure 
\.  de  B 
-'? 
demande  intérieure 
échanges  de  A 
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mais il n'a pas  encore  pu  &tre  utilis~ pour  1~  pr~sente  ~tude. 
F2ute  de  mieux,  on  a  essayé  de  se  faire  une  idée  des  effets 
conjoncturels  d'une  intensification des  échanges  entre  deux  pays 
égaux  à  conjonctures  (de  ln  denE:,nde  intérieure)  indépendGntes, 
parfaitement  en  phase  ou  parfaitement  complémentaire~ (vair 
annexe  2).  Si,  dans  ce  mJdèle  extrêmement  simplifié,  on introduit 
comme  valeur  de  l'accroissement  des  échanges  bilatéraux celle 
observée  pour  le  couple  Allemagne-France  entre  1958  et  1970, 
l'intensification des  échanges  ne  réduit  les  fluctuntions  du  produit 
intérieur  que·de  l'ordre de  2%  si  les  conjonctures  des  deux  pays 
ne  sont  pas  corrél~es,  de  4%  si leurs  mouvements  sont  strictement 
oppos~s.C
1 )  Contrairement  à  ce  qu'on  pourr~it penser  a  priori,  un 
parall~lisme p3rfait  des  conjonctures  ne  signifie  pGs  le renforce-
ment  des  fluctu3tions  au  nive~u national  :  l'~mpleur de  ces 
fluctuations  resterait tout  simplement  inchangée.C2) 
Avant  d'en tirer des  conclusions  sur  l0s effets  escomptables  du 
Marché  commun,  il faut  nuancer  ces  résultats dans.deux  sens  ~ 
- dans  le  cas  des  pays  du  Marché  commun,  l'intensification des 
~changes d'un  pays  ne  porte  pas  seulement  sur  uue  relation 
bilatérale,  mais  sur  cinq  relRtions.  Il en  r~sulte ln  possibilit~ 
d'une  mod~rQtion plus forte  des  fluctuations  de  la production, 
le  résultat  théorique  pouvant  atteindre,  dAns  des  conditions 
particulièrement favorables  pour  un  pays  dét~rminé,  (mouvement 
conjoncturel  exactement  inverse  dans  tous  les autres  pays  membres) 
l'ordre  de  10%; 
le  cas  théorique traite  de  pays  â  dimension  comparable  et  â  part 
modique  des  échanges  dans  le  PNB  (1~ dernière  hypothèse  a 
permis  de  pnrler d'une  conjoncture  intérieure  autonome).  Il 
n'est donc  pAs  applicable  nux  pays  du  Benelux. 
(1)  Ces  pourcentages  s'appliquent  aux  fluctuation~  elle~-m&mes,  c'~st-â­
dire  qu'une  fluctuation  du  PNB.entre  95  et 105  serait  ramen~e,  dans 
le  second  cas,  ~une fluctuation  entre  95,2  ~t 1b4,8. 
(2)  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  ~~ rapprochement  des  profils conjoncturels 
ne  renforce  pas  les  fl~ctuat·i0ns  ~  -si  la corrélation passe  de  -1  â 
+1,  ces  fluctuations  nugmentent,  dnns  le  modèle  choisi,  de  6%. -IV  •. 10-
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Il faut  enfin voir  dans  quelle  mesure  les fluctuntions  de  la 
demande  intérieure  au  moins  des  trc~is  "Grands'' ·étaient  en  phase 
avant  le Marché  cammun.  Pour  le.couple  Allemagne-France,  la corré-
lation des  taux  d'accroissement  était négative.  En  ce  qui  concerne 
les relations  Allema~ne-Italie et  Fr3nce-Itali~,  les  statis~iques 
nécessaires  font  défaut  pour le 'début  des  années  50; -les  cb,iffres 
concernant  le  PNB  (1952-57)· suggèrent  une  corrélation faible.(1) 
On  peut  en  conclure  q~e,  dans  ces  conditions,  l'intégration des 
~archés aurait  pu  entraîner  ~·priori un  amortissement  des 
fluctuations  conjoncturelles  ne  dépa~sant probablement  pas  l'ordre 
de  g1andeur  de  5%  dans  le  cas  de  l'Allemagne,  de  la  Fr~nce et 
de  l'Itnlie. 
En  ce  qui  concerne  une  tendance  implicite  au  raQprochement  des 
c~cles conjoncturels,  le  degré  d'interpénétration entre les trois 
grands paraît  donc  trop fpible  pour  que  l'intensification des 
échanges  3.i  t  pu  exercer. une  influence  11a utoma tique  n  notable. 
Il en  va  autrement  en  ce  qui  concerne  les influences  paych0logiques~ 
le  fait  de  constater,  en période  de  conjoncture ·intérieure faible, · 
que  les investissements" des  concurrents  dans  d'autres  pays  membres 
continuent  à  augment~r (grâce  â  une  situation conjoncturelle plus 
favorable)  peut  conduire  les entrepreneurs  à  soutenir leurs 
propres  investissements  pour  être  en  mesure  de  soutenir ultérieu-
rement  la concurrence. 
b)  Les  faits 
Une  analyse  des  taux:d'accroissement  annuels  du  PNB  réel pendnnt 
les  deux ·périodes  1951-1.958  et  1959-1971  montre  que  l'ampleur 
... 
des  fluctuations  de  la  production totale  n  diminué  aux  Pays-Bas 
et  - dans  une  moindre  mesure  - en France,  qu'elle est restée 
inchangée  en  Allemagne,  mQis  qu'~lle n  nugmenté  en  Italie. 
Une  comparaison analogue  pour la  production industrielle  - qui 
accuse  généralement :des  f~uctunt.ions plus importantes  - aboutit 
aux  mêmes  conclusions,  mais  en  termes  plus  marqués.  Elle  r~vèle, 
en outre,  une  forte  diminuti6n  d~s 'alé3s conjoncturels  eh  Belgique. 
(1)  La  corral3tion des  taux  d'accroissement  de  la  production industrielle 
1951-1958 était,  p&r  contre,  :;:>lur.;  forte  :  entre  0,4 et 0,
15  pour 
toutes les  combinaisons  bilatérales entre  l'Allemagne,  l2 France  et 
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Ce  seraient. donc  essentiellement les partenaires les  moins 
grands  du  Msrch&  crmmun  qui  ~uraient pu  b&n&ficier  d'une 
st:1.bilité  plus  gr~nde. 
Si  les  r&sult_·,ts  C·:-1ncernant  la France  cc)rrespondent  -:.:-:.ux  prévisions, 
b2.soes  sur  une  :::cppr.__1che  t~éorique,  les chiffres  cuncernr::- .. nt 
l'Italie et,  d3ns  une  moindre. mesure,  l'Allemngne,v0nt  plut8t 
d.Lns  le  sens  inverse. 
Les  expcrtati·1ns  allemandes  et italiennes seraient-elles,  p~r 
leur  structure,  p~rticuli~rement  exposées  3UX  fluctuations 
conj~ncturellos  d~ns les autres  pays  membres  ? 
Tableau  IV.2 
Evc1uticn  de. 1
1 ::..mpl·r2ur  des  fluctus.tions  conjonctur(:l!_~s~.w~:E~_:t:P.,l)~ réel 
--------...,..~--- ---=...-.~-·  --~-"":"-.-.s:  ...  ...,__.,..-;--~_......______  - -----------~~.:-~---~ 
et  de  la  producti~·n i.ndustrielle  1951--1958  e~~~__?-~-~.2?~~ 
~·  ;. __  ..__  ...  -~~--------------------~------~~:..:.-·  -
(b~se  tQUX  annuels  d'iccroissement) 
""-_  _...__ _____ !_,.,.__~- ,__  ....  :,.._loO_~.-~~,  .. -.-~,.---~--
----~- ---~-~~--~·---~----:~ 
-~T,u-:- ..  AllemGg-~e  1  France  -"  Italie  !.  P~1ys-Bes  . L~el-~i·q~-u_e  ___ --t 
d' accrois- 5 1 -58j59-71 151-58  1 1 59~71! 5/i -58j59-71j51-5i59-71l5' 1-58159-7î 
sement  ·  ·1  1  ! 
.  ~~~---~-.  --~~~~~----~~-~  -~---:  -·-~-~-~  -----.:-L~-------'---~--"- 1  ----~~~-~~-----
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6,9  2,7 
?,3  0,5 
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On  a  cherch6  â  rEpgrtir les  exportations  intra-communautaircs  en 
fonction  de  lour  scnsibilité··conjoncturelleo  Pour  cela,  on  a 
d&fini  deux  blasses  ~c produits,  ceux  pour  lesquels la demande 
intCrieure  cét  ~sscz  sc~~iblt  arix.fl~ctuations de  ln conjoncture 
(classe I)  et  ceux  pour  lesquels la  demando  intCrieurc  est  peu, 
ou  pas,  sensible  A de  telles fluctuation  (clnss~ II)o  Sur  ln 
base  de  lvévolution  observ&e  de  cette  demandc.int6rieure  dans 
deux  pays  ès  la Communauté,  on  a  rempli  ainsi  ces  deux  classes 
- Classe  I  industrie· du  bois,  pâte  à  lla};icr  et  cartons  ; 
mat~riaux de  cpnstruction ct  verre  ;  m~tallurgie 
produits  dqs  métaux  et machines  ;  machines  et  appR-
. rùils 6lectriquos  ;  moyens  de  transportso 
- Classe II:  agriculture  et  industries alimentaires  ;  chimie  et 
caoutchouc;  habillcment 
textilE$  .. 
cuir  et chaussures; 
On  peut  nlors dresser le  tG.blcé'.U  suivant 
!.:r:::2..l9~a..~--~Y..0. 
Ventilation des  exportations  intra-communautair.es  selon leur sensibilité 
à  la conjoncture  en  ~ 
,--~ •--~~--~~~-~~~~=--~~-- ~-~<~  ~--~•·  c.~ ~~  ~c=~--~=~~~~~ ~·-~-~-~-~-~- '>·--•--~ --~--'TI), 
;  Classe  I  l  ClEtsse  II  Total  ~  !  . .  ;(produits  assez  (produits  peu  1 
!  Pays  d'  orJ€,~ne i-_s~sibl~·-·--- -~~~-en~~~?_l~~~)-~~----~  ··  ! 
I
I_Al:  ::a·g·:o· ------l  ~  ~ ?%  ... t,· --- --:;~-· +  _: ::~-.  ·1·  .
1  ~:?___  ~J~.1-:o
70 
; 
'  {  ! 
1 Francs  !  60 
1  55  .  L:-0  . 
·~  Italie 
1 
Pays-Bas 
! Belgique  +  Luxa 
100 
33  i~-8  52 
39  62  100 
60  40  37  100 
(1)  Ont  6t6  prises  en  c6nsid6rati6n.dans le  total les  exportations 
concc::rnant  1: ensemble  des  proc1ui ts agricoles  et industriels à 
l'exception des  combustibles  min6raux  solidps,  de  l'&lcctricit6, 
du  gaz,  du  pétrole  et  des  industriss  cl~ssécs dans  le  posto 
"divers11  ..  (Il s'agit  donc  d:environ  9056  du  total des  c:xportations 
intra-communautaires  pour  l
1Allemagne,  la France  et la  B~lgique, 
80%  pour liitalie et les Pays-Bas)o XIX/302/1/72-F 
La  comparaison  des  structures par pays  et  de  leur évolution 
suggère  deux  types  de  conclusions 
1.  l'ampleur  m~me  des  fluctuations .transmises par les exportations 
intra devrait  ~tre nettement .p.-lus  grande  en Allemagne,  en  France 
et  dans  l'U.E.B.L.  qu'en  Italie:et aux  Pays-Bas. 
Lorsqu'on regarde  les  écarts-types  des  taux d'accroissement 
des  exportations  iritra:pdur les différents  p~ys membres 
(tabl~au  I~.4) ·on  constate  cependant  que  cette hypothèse 
plausible n'est  pas  confirmée  par les faits. 
2.  Au  cours  des  années  soixante,  les  changements  de  structure  des 
exportations  intra auraient  du  réduire  les fluctuations 
conjoncturelles  en  Allemagne  et  en  France,  et les renforcer 
en  It~lie,  l'élément  structurel.~tant particulièrement 
i~portant dans  ce  dernier pays. 
L'' augmentation  observée  des  fluctuations  conjoncturelles  en 
Italie pourrait  donc  trouver  une  explication partielle dans 
l'accroissement  de  la part relative  des  produits  sensibles  dans 
le total  des  exportations  intra. 
Tableau  IV.4 
~ 
.  .  ...  .. 
1 
.j.  Fluctuatiorù3 ·des· 
OY,,  ..........  .  , ..  '  .  ..  ...  . .. 
1 Belgique  taux d'occroisse- Allemagnë  Fr3.nce  f It.Qlie  Po.ys-Bo.s 
ment  1960-~1970 
1  .  ~  J 
! 
1 .Exporta ti  ons · ·  ·, 
INTRA 
a)  écart-type,  %  5,3  1  10,0  7,8  7,2  7 '·~ 
b)  écart-type 
---~:~~  ___ j_ __ ~::~t-~:~~_,j_  ___ ~:~=--





a)  écart-type,  %  4,7  6,7 







relatif  ( ;1)  0,55  0,69 l'  0,29  0,82  0;85 
1 
:  1 
(1)  Ecar~~type/tnux moyen  d'accroissement  = coeffici~nt de  variation/100 
· .... 
calculs  basés  sur·les  "Comptes  Nationaux  197'1-''  (tableaux  17) 
et  des  informations  complémentaires  de  l'O.s.c.E. XIX/302/1/72-F 
Les  conjonctures  dans  les ditférents pays  membres  se  sont-elles 
plutôt :rappr.:)chées  ou  éloign·é·es. les unes  des  autres  ?  Pour  le ·PNB 
réel,  on  peut  const~tter,  depuis  1951-52,  une  augmentation  de  ~a 
60rrélation des  taux  d'accroissement  en  Allemagne,  en  France  et 
aux  Pays-Bas  (cf.tableau 3  de  l'annexe·1,  p.A.IV-5).La  m~me  ~emarque 
vaut  pour la Belgique  1965-71  par rapport  à  1958-64.  Par  contre,  les 
mouvements  conjoncturels  en Italie paraissent devenir  plus 
détachés  de  ceux  du  reste  de  la  Communauté  - fait  assez  étrE:.nge 
face  à  l'in~erpénétration croissante.  Mais  nous  avons  déjà signalé, 
lors  de  l'approche  théorique  au  phénomène,  que  les effets 
automatiques  jouant  en  faveur  ~'une mise  en  phase  des  conjonctures 
étaient,  d~ns  l~  ca"':  des  3  "Grands",  encore  trcp faibles  pour 
qu'ils Rient  une  chance  de  se r0fléter  d2ns  les chiffres.  Il en 
résulte  que  les rapprochements  constatés peuvent  être dûs  soit 
aux  effets psychologiques  en  matière  d'investissements  (inyestir 
même  en  période  de  basse  conjoncture  pour  pouvoir  soutenir la 
,concurrence  :=tccru~ ·des autres pays  membres),  s:.:>it  à  des  déphasages 
non  expliqués  ( 11o.léatoires")  des .cycles  de .difr'&rents  pays  membres. 
Dans. la  mesure  où  le  rnpprochement  des  c:Jnjonctures n'est  pas 
l 
0 
A  ff  t  b., 
1  f  •  d  l  f  •  t  • f  •  t  •  '  d 
1  h  ( 1)  u1-meme  un  e  e  ene  1que  e  1n  ens1  1ca 1on  es  ec  anges  , 
il amène  le  risque  de  fluctuaticns  plus  fe1rtes  de  la prodüction, 
les possibilités de  compensations  entre  creux  et besses  des 
différents pays  membres  devenant  plus  réduites.  Cette  constatation 
paraît  d'nutant  plus  importante  que  le  rapport  entre la  demande 
intérieure et les importa ti  ons  en  Allem:1gn·e,  en  Fr·ance  et  en 
Italie est  devenu  de  plus  en  plus étroit au  cours  de  la période 
1951-1971,  ce  qui  veut  dire  qu'uri  fléchi~sement de  la conjoncture 
en  Allemagne,  par  exemple,  se  répercutera  rapidement  sur les 
exportations,  vers  ce  pays,  des  autres  Etats  membres. 
(1)  par la ;éduction.de varintions  extrêmes  des  productions  dans  les 
différents  pays  membres. C)  L'interrel:J.tion des  prix dans  let  c:Jn}~··ncture  ~effet sto.bilis.:lteur 
~--~---~~~~----.---::IL..------....._  ________ .-.  ____ ~--~~  ...... ---------...--~·--~--..:::-~-------.....  --~-----~--..-..--~---~-
L'interdépend:;nce  entre  les prix  n,:-:tinnaux  ct  ceux  des  p .  .?.rtena.ires 
dans  le  commer6e  intra et  extr~  pnr~it  ~voir  ét~ pius  étr~ite au 
cours  de~ ·2nnbes  60  0~'~up~rnvant,  2u  moins  en  France  et  en Italie. 
En  Frunce,  on  0bserve  une  corrélation  asse~ forte  entre  les prix  a 
l.:l  pro  duc ti,.)n  de  prod.ui  t s  industriels et les prix  à  l'  ~mp~~?_rta ti  on 
(pour  .:__;_ut:_:_nt  que  ceux-ci  sol.ent  correctement  cunnus).  En  It<:;.lie, 
l'  évoluti  ·)n  des  11prix industriels int2rnntionaux  de  produits finis" 
ccntribue  à  l'  explic:ttion des  variati'Jns  des  prix indu·striels  de 
gros,  et  ceci  t0ut  particuli~rement en  1969-1970.  En  Allem~gne, 
par  cont'rc,  l'indice  des  prix·:;~  l 1import.:.1.ti:Jn  de  prc,duits  CEE 
montre  peu  de  linison avec  l'indice  du  prix  à  ln production  de 
produits industriels. 
'-
ccnsteter  que  celle-ci montre  une  liais0n avec  les prix nationaux 
à  la production  en  Allemagne,  mais  beaucoup  moins  en  Fr3nce. 
( '1) 
L'ampleur  des  fluctunti0ns  des  prix  ~ l'exportation ne  diff~re pas 
sensiblement,  en  Allem~gne et  en  France,  de  celle  des vnriations  des 
prix  ~  1~ production;  ln  m&me  remarque  vaut  pour  les prix  n 
l'  import'1ti~)n  en  _Fr~;_nce,  en  AllemCtgne  p::-Œ  contre  les prix  O.  1' impor-
tation sont  généralement  plus  mouvementés. 
Les  prix  ~  l'import2tion ont-ils  jou&  un  r8le  mod6r~teur en situations 
de  h:J.usse 'conjoncturelle  ?  En  Allem ~.gne,  1<'  réponse  est positive  pour 
1970,  ·~~ les prix  ~  l'import~tion de  produits  CEE  0nt  baissé  face  â 
une  2ugment~tion  subst~ntielle des  prix intérieurs,  mais  cet  effet 
positif  est  tr~s probablement  dfi  :  la  d6valu~tion du  fr3nc  français 
et  ~  1~  r&~v~luation du  Deutsche  Mark  en  3cfit-octnbro  1969,  et 
négE:tive  pour  1962-63.  En  Frr..:.nce,  l'écart entre  les  t-::.1ux  d'accroisse-
ment  des  prix  ~  l'import~tion et  ~ la  production intérieure est  tr~s 
(1)  Cf.  G.Fels,  K.-W.  Schat~ et  F.Wolter  :  L'interdépendance internatio-
n~le des  prix  sGn  incidence  en  Fr~nce. Rapport·intérimairc.  Kiel, 
janvier  197;~,  d< c.  II/49/7~~ F,  p.35 et: 
P.Sylcs-Lc'~bini  :  L'intc:rdépend:J.nce  des  éc:_~nomies  eur·,péennes  SC'US 
l'o,ngle  en  pnrticulie:r  de  l'économie itnliennc,  pp.12  et  13. XIX  /302/1/72-F 
faible  dans  les années  d,e  haute- co.njon~tu-re  ~  mais  1 'accroissement 
moyen  des  prix â  l'importation  res~e  inf~rieur au  cours  des  ann~es 
soixante,  ce  qui  a  dû  exercer  une  influence  mod~ratricè sur les 
tendances  infl~tionnistes. 
D)  Cas  de  stabilisation  réci~roque dans  différ~ntes situntions 
c onj onet  ure  1:le  s_ 
L'analyse  des  ~nfluences du  commerce  intra sur la  conj?ncture  des 
différents  p~ys membres-peut  &tre  approfondie  pa~ une  6omp2ra~~on 
_systémnt~que entre 
la :sit~ation conjoncturelle  en  term8s  de  taux·d'~ccr9issemetit de 
la :dem~nde~ in~érieure nux prix  const~nts  ~t 
l'évolution du  solde  du  commerce  intra aux  prix  courants  (l~s 
chiffres  e~ termes  ré~ls font  mnlheureuse~ent  déf~ut) 
pe.ndant  ies  ruin~es  19_60~197_0. 
Si  les  importations:a~gmentent plus  rapidement  que  les  exp~rtations, 
,,  '  l 
le  solde  des  échanges  dimiriue  ~  1' état· en  question  fn.i t  une~"contri-
bution netté à  la c9njoncture  des  autres  p3.ys  membr:es,  ce  qui~peut 
être-bon: ou  mauvais:selon la situation régnant  dàns  le· reste  ~ela· 
Communaut~. 
\ 
La  méthode  offre  l'avantage d'être  simple  et  l'inconvénient  de 
- 1 
mélanger,  du  côté  11?olde  du  commerce  intran,  des.fE:.cteUrs  ~~els et 
mon~taires. 
L'analyse  a~otitit  à  la ·Constatation  que  l'on peut  regr·ouper  les 
~ays· membres  en· deux  en;sembles: nettemc'nts  différents 
.  ' 
~l'Allemagne, la  Frape~ et l'Italie connaissent:une  iéductiori  du 
i 
solde  du  commerce. intra  (biens  et services)  dans  pr6tiquement 
~  '  .  ' 
toutes  le~ périodes  de  cfoissance  rapide  et  un~ :~~g~entatio~ en 
te~ps d'expansion faible  ou  négative  ~e la demhhde  {ntérieure. 
Ces  pays  exportent  donc  leur haute  et leur faible  -c~njoncture, 
avec,  comme  effet,  une  réduction des  fluctuat~ons de  leur 
.pr0duction nationale; 
- e~  Belgi~ue et  nux  Pays-~as,  on  observe  plutôt le  p~énom~n~ 
inverse  :  accroissement  du  solde  en  période  de  croissance  rapide, 
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































S.  t  d  ,  .  ( 1)  t  l  l'on se  limi  e  au  sol  e  des  echanges  de  blens  ,  on  peu 
aller encore  plus  loin et voir  comment  le  solde  de  ln balance 
globnle  se  répartit  par·  pays partenaires dans  le-s  différentes 
situations cnnjoncturelles. 
Le  tableau  IV.5  montre  que  les années  1959-1970  ont  connu  une 
série  de  cas d'appui  mutuel  automatique  qui  ont  contribué  au 
renforcement de  1~ croissance  de  pays  membres  traversant  une 
période  qe  conjoncture  faible.  On  voit  que  la liste des  pays 
donnant  et celle  des  pays  pren~nt est  complète  et  que  les deux 
côtés  sont  presque  étonn~mment équilibrés. 
E)  Elaboration d'une  Qolitiqu~ commu~>ttr résoudre  des  problèmae 
communs 
Selon l'article 103  du  traité  CEE,  "les Etats  membres  considèrent 
leur politique.de  conjoncture  comme  une  question d'intérêt  commun. 
Ils se  consultent  mutuellement  et avec  la  Commission  sur les mesures 
à  prendre  en  fonction  des  circonstances." 
Au  cours  des  15  derni&res années,  l'action communautaire  dans  ce 
domaine  a  englobé  ~  le  développement-d'un  cadre  institutionnel 
approprié,  l'amélioration des  c !nnaissances  sur  l'évolution de  la 
conjoncture,  l'établissement  d'un inventaire,  la  confr·Jntation et 
le  développement  des  instruments  de  l~ politique  de  conjoncture,  et 
l'action concrète  par des  recommandations  de  mesures  à  prendre  dans 
les différents pays  membres. 
Du  point  de  vue  il:f_~titutionnel, il faut  mentionner la  création du 
Comité  de  politique  conjoncturelle  (début  1960),  d~  Comité  monétaire 
prévu par l'article  105  du  traité  (et  dont  le  président est d'office 
membre  du  Comité  de  politique  conjoncturelle) (1958),  du  Comité  de 
politique budgétaire  (1964)  et  du  Comité  des  gouverneurs  des 
banques  centrales  (1964). 
L'amélioration des  connaissances  sur  l'évolution de  la  conjoncture 
~  r~sulté,  notamment,  de  1~ mise  â  disposition d'indicateurs 
mensuels,  de  l'exécution régulière  d'enquêtes  auprès  des  entrepre-
neurs,  ainsi  que  de  l'élaboration et la  pu~lication de  différents 
documents  descriptifs et prévisionnels  en la matière  (notamment, 
(2)  en  $  aux  prix courants XIX/30~~/  ï /7  2-F 
les  rnvports  trimestriels  sur  la  ilsituation  économique  de  la 
Commun:::tutÉ:"  et  budgets  (;:cnnomiques). 
En  mc:ttière  d'  in~-~~umE!_Ets  de  la  polit_ique  cnnj,~nctur·eile, ··on  peut 
noter l'&t3blissement  d'un inventaire  des  moyens  disponibles~ 
l'blnbGration d'un  mod~le  DOUr  l'8~~lys~ des  r&percussions  àes 
·' 
dif~~r~ntes mesures,  l'institutionalis3ti~n des  consultations 
p-_cé8l::::ble"s. et la  .C?~éo.  ti'~.:li,  sur -le  proiJosi ti  on  de  ln_  Commission, 
d'un  systèrr:.?  __ cie  so~~~er;_,.!l_~~né~EM~_E_~  Èt  ~~-~~--~er_~-~..!. 
}'Cet  2ccord,  qui  est  ent!é  en  ;igu~ur 18  9 février  1970,  QSSigne 
j 
~  ch~que banque  pJrticipn~te une  ~uote-part déterminant  le  soutien  .  .  '  .  '  . 
dont  elle  peut  bénéficier et  celui  dont  elle  consent  à  assurer le 
finnnc.~ms:rrt;. J~s  · c·onc :1UI!~  s'élè-vent  o.u  total  à  \  ... milliard de  dollars 
•  •..  .~ ·•·4  ......  -·· •. 
:<?..vec  lo.  possibilité d'une  rallonge  d'un  mnximum  de  '1  milliord  de 
dollars.  Le  rec~urs  a~ système  est  ~utnmctiquemcnt, et  daris  les 
meilleurs  4élais,  suivi  d~une consultation spécinle  sur la  sit~ntion 
économique  du  p,-:.ys  bénéficio.ire.  Cette  C·-~~nsultntion,·  aux  termes  de 
la décision  du  16  févriGr  1970  précitée,  a  lieu  DU  sein  du  Comité 
't .  '' ( 1)  mo ne  ~11.r e • 
En  ce  qui  concerne  les actipns  concrètes  p::.r  des  rec()mmnndntions  de 
mesures. â  prendre  dans  les  différents  p~ys membres,  les  6vènements 
des  unn~es 1963/64,  1968  et  i~-s~tuatinn depuis  1969  m~ritent une 
mentinn  pnrticuli~re,  les  deux-~remiers comme  css  d'actions 
importantes  couronn&es  d'un  certain  succ~s,  la  derni~re  comme  un 
exemj_)le  où  des  eff.:œts  répétés  de  la p:trt  de  ln.  Commission  n'ont 
p~s cu d'effets sensibles.  Au  c0urs  des  ~nnée~ 1963-64,  plusieurs 
pays  membres  - riot:mment  l'It8lie,  les  P~ys-Bas et la  Belgique -ont 
vecu  une  -:tcéélércttion  de  ·lè'~  hausse  des  prix;  en  Ito_lie,  ce  mouvement 
~~~it  ~ccomv~gn& d'une  d~terinr~tion extraordiri2irri  de  la bnlance 
de·~·-· p-e.i·e~e~ts-_-: D~s  1963·,  ]_a  Commission  nvoit  signalé le  danger 
d'évolutinn  infl~tionniste  naiss~nte et  prop6sé  des  mesureè 
adaptées  ~  l~  situ~tion. Les  efforts nnti-inflHtionnistes entrepris 
par  divers  Etuts·membres  jusqu'o.u  début  '1964  n'ayr_:t:lt  pns  suffi  à 
éliminer  les déséquilibres,  le  Cunseil  ~  adopté,  en avril  1964,  une 
(1}  C.E.  Comité  Mon&taire.  Dnuzi~me  rn~p~rt  d'~ctivité. Bruxelles, 
3'0: juin  '1970,  ~Jage  'i 6. -IV.20- XIX/302/1/72-F 
recommandation  de  ln  Commission  qui  invitait les Etnts  membres  à 
une  politique  rigoureuse  de  stabilisation. 
Cette redommandation  de  politiq~e conjoncturelle  ~tait  remarquable 
pour  deux  raisons.  ~  pour la  pr~mière fois,  dans  la  Communaut~,  une 
d~cision commune  d~finissait des  priorit~s parmi  les objectifs de 
la politique  ~conomique, ainsi  que  des  normes  ~uanti~atives 
g~nérales. 
Les  mesures  prises par les divers  pays,  notamment  en  Italie,  en 
applic~tion de  cette  recommandat~on,  ont  ét&  suffisammeht  effic~c~s 
pour  que  ln  proc~dure entamée  au titre de  l'article· 108  du  Trait~ 
n'ait  pas  dû  être poursuivie,  et qu'il n'ait pas  ét~  n~cessaire 
de  recourir  nu  concours  mutuel  des  autres  Membres. 
La  tendance  inflationniste des  années  1963-64  se  ralentit vers 
1965  pour  réapparaître  plus  forte  encore,  en  1968  dans  le  cas 
de  la France,  vers  1969  dans  le  reste  de  la  Communaui~. 
En  France,  en  1968,  la  crise. sociale  de  mai~juin provoque  une 
acc~l~ration de  la hausse  des  prix et  - suite  notamment  aux  fuites 
des  capitaux  - une  d~terioration grave  de .la  balance  des  paiements. 
La  Commission  formule  alors  des  recommandations  et  propose  - et le 
Conseil  approuve  - d'accorder  à  ln  France  le  b~n~fice du  concours 
mutuel,  selon l'article  108  du  Traité.  Cette  directive  a  reçu 
un~ application concrète  (mesures  de  relance  d~cidées par le 
gouvernement  italien au  cours  du  second  semestre  de  1968, 
.admission sur le  march~ allemand  de  divers  emprunts  libell~s en 
marks,  émis  par  des  entreprises publiques  françaises,  pour$u~te 
effective,  au  moins  jusqu'en décembre  1968,  d'une  politique  de 
taux  d'in~érêt relativement  bas  dans  tous  les  p~ys membres,  la 
France  except~e)  qui  a  permis  de  stabiliser la situation. 
En  contradiction avec  ces  succès  antérieurs,  les  recommandations 
formul~es depuis  1969  pour  faire  face  à  l'acc~l~ration g~nérale 
de.la hausse  des  prix  sont  restées,  jusqu'à  pr~sent,  pratiquement 
sans effet. -IV  .. 2}- XIX/30  -~/  1/7  2-F 
Section  2 
Evolution  com~1rée du  ~iveau général  de~_prix dans  les divers 
pays  membres  et modification  des  taux  de  change. 
Depuis  la création  du  Marché  commun,  trois pays  membres  ont 
substantiellement  modifié  leurs parités  ~  l'Allemagne  (+  20%),  la 
France  (- 20%  ou  - 11%  si  l'on fait  abstraction  de  la dévaluation  du 
1.1.1959)  et les Pays-Bas  (  +  8 %). 
Il est intéressant  de  mettre  en  face  de  ces  modific2tions  de 
taux  de  change  les  évolutions  comparées des  prix dans  les divers  pays, 
pour  regarder  notamment  si les premières  semblent  découler  des  secondes. 
Le  tableau  IV.6 indique  les  évolutions  de  prix repérées  par 
divers indices.  On  doit  rappeler  au  départ  que  la plupart  de  ces indices 
sont  peu adaptés  à  l'étude  des  mécanismes  économiques.  Seul,  en effet, 
l'indice des  prix  à  la  consommation  reflète  de  façon  assez  correcte la 
réalité. Par  contre,  l
1indice  des  prix  de  gros  des  produits industriels 
accorde  un  poids  nettement  trop  élevé  aux  matières  premières  et  demi-
produits,  et un  poids  trop  faible  aux  produits les plus  élaborés 
(machines,  instruments  de  précision,  etc.)  qui  sont  précisément  les 
produits  donnant  le  plus  lieu  a  des  exportations  de  la part  des  pays  de 
la  Communauté.  Quant  aux  prix  à  l'exportation  ou  à  l'importation,  ce 
n'est  que  pour  l'Allemagne  qu'il s'agit véritablement  d'indices  de  prix; 
pour les autres  pays,  il s'agit d'un indicateur  qui  reflète  à  la fois 
l'évolution du  prix  des  produits vendus  (ou  achetés)  et les modifications 
dans  1&  cqmposition  du  ccmmerce  extérieur. 
Les  conclusions  i  tirer de  la  comparaison  des  indices  de  prix 
et  des  taux  de  change  doivent  donc  être  présentées avec  beaucoup  de 
prudence.  En  fait,  dans  ce  qui  suit,  on  va  plutôt  soulever  des  questions 
qui  ne  pourraient recevoir  une  réponse  qu'après  des  études  complémen-
taires rec.ourant  à  un  matériel statistique plus  complet,  qui  reste  encore 
largement  à  rassembler. 
Trois  types  de  comparaisons  sont  p:1rticulièrement  significatives  : 
prix de  gros  et prix à  lu  consommation,  prix  de  gros  et prix à  l'exporta-
tion,  prix à  l'exportation et  taux  de  ch~nge. -IV • 2·2:- XIX/302/1/72-F 
En  ce  qui  concerne  les prix à  la  consommation,  on  ne  peut 
s'a  tt  endre  à  ce  qu'ils  connaissent  une  évolÙtion  anB.logue  à  celle des 
prix  de  gros industriels,  car s'il est  a  priori légitime  d'escompter 
une-certaine  permanence  du  taux  moyen  de  marge  commerciale,  celle-ci 
ne  joue  que  sur les produits industriels,  or,  d&ns  les prix  à  lB  consom-
mation,  les services  tiennent  une  place  importante,  de  même  gue  les 
produits  agricoles~ Il-n'y a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les prix 
à  la  consommation  augmentent  différemment  - et plus  vite  - que  lss 
vrix  de  gros industriels.  Mais  le  fait  étonn[l.nt  est  que  ce  phénomène  de 
ciseau est très 'différent  suivant  les pays  ~  l'élasticité des  prix  à  la 
consomm2tion par  rapport  aux  prix  de  gros  a  été  de  l'ordre  de  2,6 en 
Allemagne  et aux  Pays-Bas,  èontre  1;5 en  Italie  (et  au  Royaume-Uni)  et 
.1,3  en  France.  Un  élémen~ d'explication se  trouve  dans  la hausse  plus 
rapide  des  prix  des  services.  Le  tableau  IV.?  montre  que  l'élasticité 
des  prix des  services,  par  rapport  à  l'indice des  prix  à  la  cons~mmation, 
se  situe entre  1,58 et  1,84,  suivant les pays,  alors  que  celle  des  prix 
des  produits industriels  se  situe  entre  0,5 et 0,7. 
Tableau  IV.6 
Modification  des  peri  tés  ( 1) _2._958-1972  et évolution des _prix  1958-70 
Allemagn1  Franc1_rtaliejPaYs-B~ 
_  Modif .de  p2ri~  ')4(?) 
: 1  9  58-1 97 0 2  en %  +  20  (~
4
11)(3)  - 1 
Ind~ces de  Er  ix 
197  7:58 
a)  consommation  i34  /:65  150 
( 155) 
b)  implicite  146  170  157  PNB  ( 160) 
c)  prix de  gros  113~)  148  134  (industriels) 
d)  exportations  111  132  114 
(119) 
e)  importations  101  127  1,04 
(118) 
(1)  par  rapport  à  l'UC-EUR 
(2)  y  compris  le  changement  du  1.1.1959 
(3)  non  compris  le  changement  du  1.1.1959 
(4)  prix à  la production 









+  3  - 14 
136  152 
142  153 
•  134 
129  136 
: 
'128  î34  ' -IV  •. 23-
Tableau  IV.7 
XIX.302/1/72-F 
Indi_.;::~  des  p-~~~x-'?- l~-~?-~2!_!l_mP.tion par  gre_ndes  cat~~ie?i de 
produits  e~-.E'~-~_?-~~?n~ les  payE?  de  la  CommunDuté 
Pays 





France  :; 
prod.  ~limentaires 
prod.  industriels 
services 
Total 
Indice  Indic  c 
Coefficient 
Taux  annuel  d'éla~ticité 
moyen  de 
période  période  croissance 
1958-70  1959-70  1959-1970 
d'une  caté-
gç)rie  rel.s..tive 
a  l'ensemble 
12.5  '123  1 '8  0,69 
125  ~23  1,8  0,69 
163  160  4,6  1,77 
137  .'13 5  2' 6  '  1 '00 
--------~-------~-----------~-~------------
1 
156  14~-~  3, 2  0,82 
138  124  2,0  o, 5'1· 
217  .~06  6,8  1,75 
. 152  '147  3,9  '] '00 
---------------------------- --------~-------~--------------------------
Ita.Ïie  : 
pfod~ aliment2ires 
prnd •. industriels 
services 
~-Bas.: 
prod.  :::.liment:.1ires 
prod.  industriels 
servie  esl 
Total 
130  '133  2,6  0,69 
123- 1~3  1 '9  0,51 
~:oo  190  6,0  '1  ,_5.8 
'150  150  3,8  1 '00 
____ .. _----1----- ---~--------------------------
149  3,4  0,92 
'1.3  'i  ·2,3  0,62 
200  5,9  1' 60 
!55  3,7  1, 00 
-----· ---... --------- ----·---- -·  -- ·-.-------------- ~ ------------ --------------
Bel,giqu~  ~ 
d  1!.  t  .  .  pro  •  :.1  ·1men  a1re.s  136  2,8  1 '07 
'  prod.  in·dustriels·  121  '], 8  0,69 
services·  168  4,8  1 '84 
Total.  132.  2,6  1 '00 
Suur~  ~  ,~tnnuaires stntistiques  na~ionaux. 
NB.  Les  dr.1nnées  ci-dessus  se  recoupent  mal  avec  celles  des  comptes  n·:-~tion.~ux" 
- Ceci  provient  du  fG.i t  que  la  plup(~.rt  des  séries nationales  se  réfèrent·  à 
certaines catégories  de  cons0mmateurs  seulement  (familles  â  revenus 
modestes  des  trav~illeurs m2nuels  et  employés).  LR  pondération attribuée 
aux  divers articles diff6re  Ainsi  nécess&irement  de  celle  relative  â 
l'ensemble  des  c0nsommnteurs.  Par ailleurs,  les prix diffèrent  souvent 
suivant qu'il s'agit  ou  non  de  villes importantes. -IV  f-4 >- XIX/302/1/72-F 
La  seconde  comparaison  porte  sur  les prix  de  gros  et les prix 
à  l'exportation  :  les évolutions  1958-70  sont  analogues  en Allemagne 
et au  Royaume-Uni,  ~lors que  les prix  à  l'exportation augmenteraient 
moins  vite  en  France  et  a~x Pays-Bas  (élasticité 0,6 et  0,4)  et  beaucoup 
moins  vite  en  Italie  (6lasticité 0,2). Il est certain que  ce  phénom~ne 
n ~~st  ... pas  indépenqc~nt  du _précé,dent  :  au  ;niyeB:u  des  entreprises indus-.... 
trielles, ·il existe  une  stratégie globale  de  prix,  qui  peut,  p?r 
exemple,  les  amener  à  majorer plus les prix  des vèntes intérieures  que 
ceux  des  ventes  à  1 'exportation,  lo:··sque  la  concurrence  est vive  sur 
les. marchés  extérieurs  (toutefois, il y  a  une  limite  à· cette stratégiê, 
du  fait  de  la concurrence  de~ produits importés).  On  peut  se  demander 
par  exemple  si tel  n~aurait·pas été le  cas  pour  les Pays-Bas. 
Enfin,  on  peut  comp3rer  l'évolution des  prix  à  l'exportation et 
celle  des  tau:x  de change.  A priori,  on pourrait  s'  <:..tt tendre  à  ce  que,. par 
couple  de  pays,  12  rapport  ~~x~  l'exportat~on du  pays  A soit  du  même 
pr1x  a  l'exportat1on  du  pay9  B  . 
ordre  de  grandeur  que  la modification des  parités.  Or,  les_chiffres du 
tablenu  IV .8  (pour  la Fran9e,  on  a  pris  comme  ._point  de  départ  le 
1.1.1959,  considérant  que  le  taux  de  change  en  1958  éteit  tr~s  ir~éel) 
montrent  de  tr~s fortes  divergences  :  l'Allemagne  a  réévalué  sa  monnaie 
par rapport  à  la France,  l'Italie et les Pays-Bas,  be~ucoup plus  que  ne 
le  justifierait a  priori l'évolUtion du  rapport  des  prix  à  l'exportation. 
A 1 'inverse,  le.  France  nurait  ... dévalué  ..  de  façon  excessive  par rapport  aux 
quatre  p~rtennireso 
·Les  chiffres bruts font·ressorti- plusieurs autfes  ph~nomênes 
'étronges  : 
en  It2.lie,  la montée  cle's  prix  de  gros  a  été aussi forte  qu'au 
Royaume-Uni.  Comment  ce  pays  a-t-il réussi  à  freiner la hausse  des 
prix à  l'exportation? 
la  diver~ence entre les évolutions  des. prix  â  l'exportation en  Francs 
et  aux  P~ys-Bas est  étonnante  quand  on  se  rappelle la xessemblance 
assez  frappante  des  structures d'exportation  de  ces  deux  pays  (aux 
Pays-B~s,  la part  des  produits agricoles et  ~limentaires va  en  diminuant, 
cependant,  pendant  qu'elle  augmente  en France). 
on  const~te .qu'entre  1958  et  1970,  l'expansion des  exportations  en 
.volume  a  été  plu~ forts  en  France  qu'en  Allemagne,  en  Belgique  et aux 
Pays-Bis,2lors  que  la hausse  des  pr~x à  l'exportat~on y  aurait  été 
plus  forte. -IV.25- XIX/ 302/1/72-F 
Tableau  IV.8 
_!voll:ltioJf  .  .'  PC:...E..__,.?_?.EJ.?le  q.e.  p_~L?J  des  ~orts  c:!_es  indice_s~~~-prix 
a  1'  expC!r~~-et_  des  taux  de  ch3.nge_!. 
.  ~----~--- ~--
1 




France  107 
-~~--- .........  --~-.......  -~  ..  ~'  - -
Italie 
'115  89 
103  96 
..  ·.  -·  . 
Pays-Bas  109  85  95 
'100  94  98 
-'--·.-......-..  -
~---~---~---: 
Belgique  114  89  100  105 
116.  '109  113  1 i 6 
--.  ----- -----...._,  ·---------"' 
rcipport  des  indices  de  prix  â  l'exportation 
(1970/1958,  s~uf  F  ~~~~  ) 
Qh1fft~_gg_h~1!1  ~  rapport  des  taux  de  chr:!.nge  en  1970  et  en  1958  (F  1959) 
Tabl~~au  IV~ 
Ev')lution  d_e~: éc~~E..ges  1958-/!2_70  ~- indices  des  valeurs  (en  monnaie 
nat.ionale),  des _V(.llumes  __  ~-t~~~-es  prix  (valeurs  m.~:r::_~~-
---~._....-41111-_  _....._~-- -~-~·---.......-.... ----·  -
~-~ys-~~~s T~;giq::  Allemngne +  Fr:once  Italie 
--~--
- - ..._ ______ _..~-,.,.  - '1....., ____  .,.,__.._,.~  ...  ---.:-_...,.-..,___.:....:.-.., ....... 
1.  ExEort,at=!-o~~ 
a)  valeur  322  427  462  319  345 
b)  volume  289  325  431  289  284 
c)  prix  111  132  107  110  122 
2.  ImpC!rt::t ti  ons~ 
a)  valeur  356  403  479  350  348 
b)  volume  352  319  461  334  28o 
c)  prix  10'1  127  104  105  124 
.--~  .. --......,.., ~--~  ... 
Sources  o.s.c.E.,  Comptes  nationaux  1960-1970,  tableaux  j  "indices  de 
-~--~- prix"  (p.19)  et  tableetux  no  3.  par  pays 
O.S.C.E.,  Faits  économiques  en  quelques  chiffres  1955-70  (p.25) 
Pour· l'Allemagne  :  informations  complémentaires  de  l'C.s.c.E. 
(correction pour  inclusion de  la  Sarre  et  de  Berlin-Ouest  1958) -IV  .2~- XIX/302/1/72-F 
- le volume  des  importations  n  augmenté  plus  rapidement  que  celui  des 
" 
exportations  dans  les  deux  pays  ayant  vu  une  réévaluation substantielle 
de  leur monnaie  ~  l'Allemagne  et  les Pay9-Bas  -ainsi qu'en Italie. 
On  a  renoncé ici à  chercher  des  réponses  à  ces  questions, 
convaincu  que  l'ét~pe préalable doit  être  une  amélioration des  indices 
de  prix,  at notamment  des  prix  du  commerce  extérieur.  Tant  qu'on 
disposera  de  données  statistiques aussi fragiles, .les analyses  économiques 
ne  peuv·ent  pas  être valo.bles;  on  risque  même  qe  chercher.( et,  avec  un 
effort d'imagination,  de  trouver)  des  explic:-t·tions  à  des  "phénomènes" 
qui  sont  f~rt éloignés  de  la réalité,  voire  même  inverses  de  celle-ci  • 
.  - '.  ' . -IV ?-7 
A)  L'~volu~ion·de  l'em~loi 
~--..  ...,.___...-..  -~  ..  .-..-.~·!.:.--.~ 
Lu  popul~tion globale  a  sensiblem0nt  2ug~ent6 dans  ln  Commun~ut~ 
entre  1958  et  1970,  ~Joss,l.nt  de  '169  à  '189  r:1il.lic.ns  d'he:,_bit8.nts.  Moins 
de  1:·  moitié  de  cet accroissement  correspond  (~:  un  .sc croissement  de 
l'J.  population  d'Ôge  actif~
1 )  D':::cutres  modificJ.tions  s,-;_nt  aussi inter-
venues  qui  ont  ~u  tJt~l  f~it baisser le  t~~x d'activitê  de  l~ popula-
tion globQle'de  44%  â  40%,  si bien  que  la population  ~ctive n'a  que 
fniblement  ~:1ugmenté,  passant  de  74,  :-_  à  7 5, 6  millions  de  personnes. 
Les  plus importantes  de  ces  modific&tions  sont  l'accroissement  de  13 
scolnrité et les modifications  structurelles de  l'emploi. 
Les  effectifs bénéficiant  d'un  enseignement  G plein  temps  sont  p~ssés 
de  25,3  à  33,1  millinns  d'unités entre  1958  et  1970,  accusant  :J.insi 
une  augmentGtion  de  31%  (cc;ntre  10%  pour  l'ensemble  de  ln population 
pendant  la  m@me  période).  (Pendnnt  la  m~me période,  les effectifs 
universitaires  dans  la  Commun~uté ont  ~lus  que  doubl~). 
Les  modifications  structurelles  de  l'emploi  cnt  été  très  considérables. 
Le  nombre  d'indépendants  et  d'aide3  fqmilinux  ~  diminué  de  6  millions 
d'unités;  ce  phénomène  ~ touch6  es2entiellement  le secteur  ~gricole, 
le  commerce  et  l'ortisan~t  t~ndis qu'un 2cr0issement  du  nombre  d'ind~­
pendRnts  s'observait  dnns  le secteur tertiaire.  P~r contre,  le  nombre 
de  sal~riés a  nugmenté  de  9  millions  d'unités  m~lgr6  1~  r~duction des 
SGla.riés  d9.ns  1'  o.gricul  t ur0.  Au  t-.'té,l,  l'  e,ccrc)is seme nt  des  effectifs 
:1  concern~ les  services,  y  co~pris les  administrations  (+  23%  entre 
1958  et  1970)  et  dsns  une  moindre  mesure  l'industrie  (+  1~%),  nvec 
de  profondes  divergences  d'évolution suivant  les  br~nches (réduction 
de  6:~5.000 emplois  d~,ns  les  charbC;nnages  et  de  400.000  dans  les 
textil.ës,  et  nccroissements  importants  dans  la  chimie  et les 
industries mécaniques  et  électriques)  et  suivant  les pays. 
(1)  0  â  14  ans  •••  +  5,9 millions 
15  ~  64  ans  •••  +  8,0 millions 
65  ans  et  plus.  +  6~0 millions --IV·. 2~<  ~~:  ~- XIX/302/72-F 
Tableau IV  .. 10 
~~  ....  .:.8L.-....~- ·..a:-·- •.-- .... ~ 
en milliers  Accr6issement 
1958/59  1968/69  '.% 
'  :  ! 









10.039  +'30 
i 
11.878- +  31 
1 
l  li 
7  D 8  9  9.  !  ·- .Î 0  0  1 0  ~:- +  2 8  1 
. 2.609  !  .  3.086  +  18  1 
1.779  ;  2.198  .  +  23 
j  ;,1  i  57  (3966/67)  l  +  39  !  __  ,  L  ,  1 
~~-~-~29-~~17L~ -·- -~~~ 3~-:36·~~~---~~----- ~:-- -=-~;:~-;~8~~~-- --r 
1-
; 
~...,_._,~.-..... ............-.....-.  ...-.u_.,~...,_,..c;;:: __  ~~-- ...,_......._____  ~~-er..-,..,..._,.  __ -=-~----....._  ,....._-~  ..  --""--'  _....._  ... -.......  -~  ....  ..,_....___  •  _  _.,_>ar-c,__.._~.--...-.- ._ _.........,_ 
.  - -
(1)  y  compris  jardins d'enfants  ~t  enseignement  pr~scolaire. 
Evolution  du  taux  dE  scolarisation 




1  1 â  14  ans  1  ~  1C  ans  â  14  ans  â  18  ans  _  1· ~--·-~r:-~--:-- --~~-2- -~  r- -- --33 ---:---~  ·-1~- ----~ 
1  F  1  68  l  16  J  85  !  28  1 
,  I  l  3 3  11 :- 55  21  1 
l  :L  l ;~  :~  ~;  ;;  1 
L  ~ 7 .  95  19  1 
! XIX/302/72-F 
(Un  bel  exemple  d'évolutions  divergent.:_:s  a::~paraît  dans  1 'he.bille-
ment  et la chaussure,  o~  l'8m~loi a  ~usmcnté de  206oOOO  personnes 
en Italie,  tandis qu'il.baissait  de  250a000  unit&s  dans  lG  reste 
de  la Communauté)o 
Si  le personnel  lib~r& dans  un  secteur d'activit5  est  disponible 
dans  une  large mesure  pour  d'autres  travaux,  ceci  ne  vaut  cepen-
dant  pas  pour  tous  les travailleurso  Certains  d'entre  eux,  appro-
chant  de  la limite d'âge  ou  manquant  de  qualification  ou  do  possi-
bilités de  déplacement  géographique  ne  se  portent  plus  demandeurs 
d'emploi  après avoir  perdu leur  emploi  ~rimitifo Ceci  vaut  par 
exemple  pour  les épouses  de  travailleurs agricoles  abandonnant  la 
vie  active après  qu8  le ménage  se  soit installé  en  région indus-
trielleo 
Ces  modifications  structurelles  de  l'emploi  sont ainsi responsa-
bles pour  une  bonne  part  de  la diminution  de  pèrsonnes actives  en 
Italie,  diminution  qui  a  atteint  2  millions  d'unités contre un 
accroissement  de  3,5 millions  d
1unités  dans  le reste  de  la Commu-
nauté. 
Il est certain que  toutes  ces modifications  ont  créé  des  problèmes, 
certains momentanés  ct  locaux,  et un  ch8magc  frictionnel  d'autant 
plus important que  la nouvelle  situation de  concurrence  qui  se 
créait  au  sein  du  Marché  commun  exigeait  simultanément  de  l'indus-
trie un  très sérieux  c.ffort  de  rÉ:organisation  de  la :;::>roduction, 
avec  fusions  d~entreprises,  transferts  de  production et  reconver-
sions  massiveso  Malheureusement,  les statistiques sont  totalement 
déficientes pour  situer l'ampleur  du  problème  et repérer s'il a 
cu  tendance  à  s
1amplifier au  fur  et  à  mesure  de  la création  du 
(1)  Marché  commun.  Il svagit là d'une  grave  insuffisance d'infor-
mation  relevée d'ailleurs par le Comit6  de  l'cmploio 
(1)  On  ne  connaît  pas  le  nombr0  de  travailleurs ayant  changé 











































































































































































































B.  Le  chômage 
Ces  transformations n'ont  pas  eu  d'incidences aussi  défavorables 
qu'on aurait  pu  ~·y- attendre  sur le  niveau  du -chômage.  Au  con-
traire,  une  baissse  sensible  a  été  enregistr&~ entre  1958  et  1964. 
Le  nombre  de  chômeurs  a  ensuite varié _autour'·- d:e  la moitié  de 
celui  de  1958.  Ceci  vaut  pour  l'ensemble  de  la Communauté,  à 
l'exception  de  la France,  où  l'évolution a  été  inverse  :  le 
chômage  y  a  augmenté  assez  régulièrement  depuis  1958,  ne  dépassant 
toutefois le taux  moyen  de  la Communauté·  qu'en  1971  (pour  autant 
que  les statistiques soient  comparables).  Ma~s le cas  français 
n'est  ab~rrant qu'en apparence.  En  effet,  la ;situation en  1958, 
année  de: base ·de  la  cm~paraison,  était. exceptionnelle  le taux 
de  chômage:apparatt  en France  non  seulement  ~emme 2  i  3  fois  plus 
ba:s  c;_ue  dans  les .autres  pays mais  aussi  comme  moitié  de  celui 
observé  3·  à  4  ans  plus tôt.  Du  fait  de  la guerre  d'Algérie,  près 
de  360.000  militai~es du  ~o~tingent: avaient  été retirés du  marché 
de 1'  emploi.  Ils :devaient  d'  ailleur~ s'y réintégrer progressive-
~ent dans  les années ultérieures,  tout  comme,  en  1962/196~,  près 
d~ 800.000  rapatri~s d'Algérie  (soit  près de  400~000 actifs)  ont 
étê absorbés  sans--qu'apparaisse  apr~s cela  une  élévation corres-
pondante  du  nombre  de· demandeurs  d'emploi. 
Ce  n'est donc  qu'à  partir de  1967  qu 1il y  eut  un  accroissement 
net  du  ch8mage  d~,  comme  en  Allemag~e,  à  un  fléchissement  de  la 
conjoncture.  Simultanément  une restructuration massive  s'opérait 
dans  l'industrie,-se traduisant  par  une  augmentation  sensible 
du  nombre  de  salariés licenciés suite  à  des  opérations  de  concen-
tration,  de  spécialisation ou  de  conversion. (1)  Il semble  qu'à 
partir de  cette date  s'accentue le décalage  de  nature  entre 
les besoins  de  main-d'oeuvre  et la qualification de  l'offre 
ceci  se manifeste  notamment  par un  accroissement  important  de 
l'appel de  main-d'oeuvre  étrangère  et  des offres d'emploi  non 
satisfaites. 
(1)  Source  C~C.Eo Les  problèmes  de  la main-d'oeuvre  dans la 



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Co  La  nature  du  chômage 
Il ne  suffit  pas  de  connaitre le  nombre  de  chômeurs  pour  se 
faire  une  idée  des  problèmes  poséso  Il faut  encore  savoir  qui 
sont  ces  chômc:urs,  depuis~-·1uand et  pourquoi  sont-ils sans 
travailo Il est difficile  de  répondre  à  ces  questions  avec 
précision,  mais  quelques  indications  peuvent  ~tre fournies, 
qui  montrc:nt  que  les problèmes  se  posent  en  termes  différe~ts 
dans  chacun  des  pays  de  la Communauté,  et requièrent  donc 
vraisemblablement  des  réponses  diff&renteso  On  distingue  parmi 
les  demandeurs  d'emploi  ceux  qui  ont  déjà  travaillé  de  ceux  qui 
sont  à  la recherche  d'un  premier  emploi  ;  en France ils sont 
un  peu  plus  de  30%  dans  ce  dernier cas  t~ndis que  dans  les autres 
pnys  cette proportion s!6tablit entre  10  et  20%. 
En  ce  qui  concerne  l~âge_ des  demandeurs  d'emploi,  la même 
enquêt·e  révèle  que  l-es  taux  de  ch6mage  atteignaient  en  1969 
en Italie  10%  ct  ~% pour  les  caté~ories d'§ge  de  14  à  19  ans 
et  de  20  3.  2Ll- ans,  ce  qui  est le triple  de  la moyenne  nationale, 
tandis  qu'en  France  et  en B0lgique  la différence n'est très 
marqu~e que  pour les  jeunes  de  14  à  19  ans,  avec  des  taux  de 
chômage  doubles  d0  celui  de  l'ensemble  du  payso  Dans  les autres 
pays  on  ne  constate  pas  d'anomalie  systématique  dans  la répar-
tition par  âge  du  ch6mage,  si  ce  n'est  en Allemagne  le taux 
élevé  pour  les travailleurs âgés,  catégorie  qui,  par  contre, 
en Italie,  accuse  le .taux  de  chômage  le plus bas. 
L'e  nombre  de  chômeurs  diffèr0  selon les  profess_ions..._ Sur  ce 
point  les· comparaisons  internationales  sont  relativement 
difficile~ du  fait  que  les statistiques ne  sont  pas  homog~nes 
il est  néanmoins  intéressant  de  relever les  grands  traits de 
la  r~partition des  ch8m0urs  par  profession  dans  les différents 
pays,  dans  la mesure  où  sur  les  25  à  35  professions mentionnées 
par  pays,  3  ou  ~  de  celles-ci rassemblant  entre un  tiers et 
la moitié  des  ch8meurso XIX/302/72-F 
..  . 
En  1969,-le·secteur'dè la ·construction comptait· 20%  des  chômeurs 
du  pays  aux  Pays-Bas,  18%  en Italie,  10%  en  Allemagne,  7%  en  France 
et moins  encore· en  Belgique.  Ces  différences  sont  importantes  mai_s 
peuvent  résul~er pour  une  part  de  classifications  stati~tiques 
différente~ et pour  une  autre  ~art des ·réglementations  nationa~~é 
concernant  la prise  en  charge  par l'employeùr d'un  nombre  plus  ou 
'  ' 
moins  grand 'de  journées  chômées;  pour  raisons  climatiques par 
exemple. 
Pour  les autres  professions,  relevons  que  l'Italie signale  qu'un 
g~and nombre  de  chômeurs-sont  agriculteurs  (15%),  qu'en  Belgique 
beaucoup  de  chômeurs  sont  manoeuvres  (30%),  en  Allemagne  aussi 
d'ailleurs  (20%).  En  France,  il y  a  beaucoup  de  chômeurs  dans  la 
catégorie  manutention et stockage  ( 20%).  Dans  les autres  pays, _ces 
:  ..  •' 
travailleurs ·sont  probablement  repris dans  une  autre  rubrique,  en 
Belgique  notamment  on  ne  compte  en effet,  dans  ce  secteur,  que. 2%_ 
de  l'ensemble  des  chômeurs. 
Les  autres catégories  o~ l'on  rel~ve un  chômage  relatif important 
sont,  en  Allemagne,  les professions  commerciales,  administratives  .. 
et  de  b~reau  (15%)  ;  en  France  les  "emplois  de  bureau et  du  commerce" 
(23%)  ;  en  Belgique, les  employés  (16%  en  1969  contre  1~~ en  1966) 
et,  aux  Pays  Bas,  une  catégorie  particuli~re dénommée  "les  moins 
aptes"  (22%). 
Si l'on considère la situation au  niveau  région~l,  on  peut  faire  deux 
constatations  importantes  : 
-~dans la plJ?art_ des  cas,  l'év~~uti?n constatée  dans  les régions 
:correspond  à  celle  du  pays.  tout  entier. ·Il y  a  donc  amélioration. 
quasi:générale.  Font  except~on à  c~tte  r~gle certains bassins· 
charbonniers,  tels  que  la Sarre,  le Limbourg  néerlandais,  la  ·· 
province  de  Liège,  le  Nord  de  la France  et la Lorraine.  Dans  ces-
. régions'  le  chômage  a  soit baissé  moins  qu tailleurs,  soit-_ même 
augmenté  (voir  tableau  IV·· 10 ) • 
En  1970,  les taux  de  chôma·ge  restent  assez  différents  d'une  région 
·à l'autre d'un  même  pays.  Dnns  les régions  o~ le  t&u~ de  chômage 
· est lè plus  él,evé,  il 3. tte-irtt  un. niveau  double  du  taux  moven. 
Il  s'~git du  Nord ·des  Pnys~Bas,  de  la  province~de tiège,- de  la 
r~giort  m&dit~rrnn&enne en  Fr~nce,  et surtout  de  toute 
· la pc..rtie  Sud  de- 1' Italie·,  y  -compris  la Sicile ct  lo.  Sardaigne. XIX/302/72-F 
Tabl·eau  IV .16 
Aspects  régionaux  du  chô~e  ~  évolution et situation récente 
A.  =  Nombre  de  chômeurs  en  1969  en % du  nombre  en  1958 
B.  = Taux  de  chômnge  en  1970  en%  (1) 
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(1)  Séries nationales  non  compa-
rables au  niveau  communautai-
1 '2 
-------------------------.. ----------' XIX/302/72-F 
On  voudr2it  s2voir  jusqu'â quei point ·le  ch&mnge  que  l'on enregistre 
est structurel,  conjoncturel  ou  fric~i9nn~l; les indications  qui 
pr~c~dent montrent  que  pour  une  part vari0ble  selon les pays,  1~ 
qu~l~tf de. ch8meur  peut  &tre  li&e  ~ l'âge,  la formntion,  les  ~nt&c~­
dents,  l'hnbit6t  de  l'intbressf plus  qu'~ux  ph&nom~nes conjoncturels 
ou  frictionnels.  On  situe;ait  enco~~--mie~x le  l~~n-~vehtu~l entre le··· 
f.:::i t  d'être  chômeur  et les  corD-ctéristiques  propres  à  1' individu 
chômeur  si l'on connaissait  1~  dur~e de  chômage  de  cet  individ~  •. Nous 
ignorons  d~ns quelle  proportion les  chômeurs  sont  en  chômage  de 
longue  durée,  rnélis  les  st.s.tistiques mensuelles  du  chômage  donnent. une 
indicatio~ suppl6ment~ire en  ce  sens  que  les chiffres qu'on  y_rel~ve 
diffèrent  ou  non  d'un  mois  à  1 ''J.ut re.  Ainsi  en  1970,  d?..ns  trol.  s  pc. ys, 
lu  Frnnce,  l'Italie et ln  Belgi~ue,  le  nombre_ de  chômeurs  recensés  ne 
v ::trie  que  de  20  à  25%  suivant les mois,  t.';.ndis  qu'aux  Pays-Bas il 
varie  du  simple  ~u dduble  et·en Allemagne  du simple  uu.triple.  On  peut 
f~ire,  pour  1968,  le  mSme  gcnrG  d~  donstntntion.  Ceci  conduit  à  penser 
que  dans  deux  pays  au  moins  le  ch8mnge  constitue  davantage  un  phénom~n~ 
s0isonnier et frictionnel  t~1ndis qu'en  Belgique  et  en.France,  il 
constitue  un  ph&nom~ne plus  permanent  a la fois  quant  à  ~~ natare 
et  quant  aux  individus  concernés. 
D.  L'immigre. ti  on  de  trnvailleu:rs 
Un  éclo.i;:1ge  supplémentaire' sur  1::.  n:J.ture  du  chÔm8.ge  rencontré  dnns  la 
Communcu~é est fourni ·par  l'~nilyse des  probl~mes posés  p~r .le  manque  : 
de  main-d' oeuvre  o  Les·  ~ouvements  intr8.-commun.~utaires  de  trt:.:vnilleurs,: 
qu{  &taiqnt  ~éj~ nppr&ciables  nvnnt· 1958,  ont  connu  une  hausse  tr~s 
forte  d~E  1960,  c'est~â-dire  iyant_m6~e 'que  tous  les  obstaciles  â  la libre 
6irculation aient  été abolis.  De  1960  à  1965,  1~  moyenne  annuelle  a  ~té 
d'  envi.r~tl  .2 '10 .000  travailleurs  permanents •  Ul  t érieureme:nt,  le  mouvement 
s'est plutôt  ralenti  (le  chiffr~  __ de  95.000  pour  1:96_i·éta'nt.  ·t·àit.t·~·füi.s··ti~e 
excep~ion conjonctur~lle)~malgr&  l~s  f~cilités' offerte~. ii s'agit  de 
trava1lleurs  dont  une  partie  seulement  s'est installe'e .·.  ,~ ·  pour  une  per1ode  de 
longue  durée  dans  les  6 pnys  d'accueil puisqu'en  1970  la  Communauté  d-omptait 
950.000  travuilleu~~ &trangers  d'origine  communautaire. ·L'essentiel 
de  ce~  ·~-rnva,illeurs·._ f?.O~t  des  It~~liens à  qui  1'  on  dai  t  de  80  à  90%  de~ 
mouvements  de  main-d'oeuvre  int~ncommun~utaire. 
Contrairement  aux  mouvements  intra-communautQires,  les apports  de  main-
d'oeuvre  des  pnys  tiers sont  en accroissements  quasi  constants;  dépassant 
l'immigration  communautCJ.ire  depuis  ï962,  ils ont  rcpr~sentés en  1969, 
avec  pr~s de  700.000  travailleurs,  plus  de  80%  de  l'immigration  tot~le. XIX/302/72-F 
Tablec.u  IV.  17 
--~--
( 1) 
Placement  des  tr~vailleurs permanents  ~trangers  2yant  obtenu 
un  pre~  permis  d2  travail ( 2 )  --
l 
1  î970  ,--...._._----~------~  -m~- 1 
-1  %~-l~1965  1  î 969 __ 
--~-~-.------..,...__.., __  ...,.. 
A.  Trnvailleurs en 
proven_:tncc  de  ln 











1  166,6 
1 
1  21 '0 
0,7 
3,8 
6,7  1 '9 
















•  Cl 
2,6 
Totnl  ! 109,5  1205,8  i 259,1  1166,8  204,5 
===============~=========~-========~=====~=~,~========~================~ 
1  . 
B.  Travailleurs  en  1 
provenance  de-:r~  j 
C.E.E.  et  des 
~..=-..d;-.........-·:.....~~~-











"1  '  "l 
6,9 
3,5 
488,3  647,0 
152,1  167' 8 
2,6  8,4 
30,5  28,5 





4,4  Belgique  1  13, 9 
Luxembourg  12,9  12,3  7,1  5,3  6,4 
Toto.l  j  174,8  1  332,~~  ! 71·1,3  1  859,5  945,5 
==================================d=================================~ 
So~~c.c.E,  La  libre circulation de  la  main-d'_oeuvr.~ et les marqhés 
du  travail  dans  la C.E.E.  - 1972 
·----~·----
(1)  Y  compris  certains  travailleurs frontaliers  ou  saisonnierp. 
(2)  Pour  les travailleurs  communautaires,  le permis- de  travail est 
supprimé  à  partir de  n~vetnbre "-1968. -IV  .• ~O~  - .......  XIX/302/1/72-F 
Tableau  IV. 18 
Nombre  total  de  salariés-~trangers occupés  dans  la  Communauté 
..  .1961  .  '19.70 
1 
total  total  !dont  communautaires . 
J 
Allemagne  475.000  11.839 .ooo  478.000 
France  935.700(~962} 1,200.000  :260 .ooo 
Italie  ...  37.000  12.000 
Paye-Bas  28.000  110.000  50.000· 
Belgique  154: 000·  208.000 .  125.000 





1.615.000  13 .4~6.000  951.000 
·' 
c.C.Ee  Orientations préliminaires pour  un  programme  de , 
~olitique sociale _communautaire.  17  ma~s  1971 
Ainsi,  bien que  le~ mouvements  intra-communautaires  de  main-d'oeuvre 
aient contribué à  .l'expansion  économique  de  la  Communauté,  ils n'ont 
pas  permis  de  résorber les poches  de  chômage  et  de  satisfaire 
l'ensemble  des  besoins  en main-d'oeuvre.  Ceci  montre  que  la libre 
circulation des  travailleurs,  fondement  indispe.nsable  à  1'  intégration  .  '  . 
économique,  ne  peut  jouer un  rôle  de  catalyseur  dans  la solution des 
problèmes  qui  se  posent  sur les marchés  du  travail si elle n'est pas 
intégrée  dans  une  politique  active  de  l'emploi.  En  fait,  les  emplois 
offerts  dans  la  Communauté  aux travailleurs  étrangers  attirent 
davantage  les travailleurs ·des  pays  tiers  que  les  travailleur~ sans 
emploi  des  autres  pays. de  la Communauté.  Ceci  semble  indiquer qu'il 
n'y a  pas  un  problème  global  important  de  sous-emploi,  sauf"  ·en  Italie, 
mais,  d'une  part,  un  problème  d'adapta  ti  on  de  la main-d' oeuvre: aux 
besoins  du  marché  du  travail et,  d'autre part,  un  besoin  de  mesures 
favorisant la mobilité  de  la  main-d'oeuvr,e  communautaire  disponible. 
Il y  a  lieu  notamment  de  tenir  compte  d'un  man-que  d'intérêt. pour 
~ertaines catégories  d'emplois,  et  des  difficultés  en matière  d'intégra-
tion dans  le  nouveau  milieu professionnel  et social,  de  scolarisation des 
enfants,  et· en.  matière  de  loge~ent, empêchant  la réunification de  la 
famille;  l'appréciation de  ces  différents  éléments  amène  le travailleur 
à  ne  pas  se: déplacer,  et r.éduit  d'autant  la propension  à  la mobilité 
géogr~phique du  travailleur  communautaire  par rapport  à  celle  des 
travail-:l.eurs  de  pays  en  voie  de.  développement. -IV  ~4  .. 1- XIX/302/1/72-F 
E)  L'action communautaire  en  faveur  de  l'emEloi 
On  trouvera ci-dessous  quelques  indications  sur les moyens  mis  en 
oeuvre  jusqu'à présent  pour  favoriser  un  haut  niveau  de  l'emploi 
(on·. ne  parle  pas ici  d~s mesures  générales  de  régulation conj onctu-
relle). 
L'effectif des  industries  de  la  CECA  est  passé  en  20 ans 
(de  1952  à  1971)  de  1,6 million  à  1  million ·d'unités,  réduction 
très importante  qui  a  rendu -nécessaire  d'importantes interventions 
de  caractère social tant  au  niveau  national qu'au niveau  communau-
taire. A  ce  dernier niveau,  des  prêts  de  reconversion  ont  été 
consentis.  Pendant  cette période,  ils se.  sont  élevés  à  250 millions 
d~unités de  compte  et  ont  CODtribué  à  la création  de  plus  de_ 
100.000 postes  de  travail.  Des  aides  à  la réadaptation .(156 millions 
d'u.c.)  étaient  également  èonsenties  touchant  440.000  ouvriers 
CECA  de  ~ême que  des  aides  à  ln.  construction de  maisons  ouvrières 
sous  forme  de  pr~ts totalisant  300 millions d'unités  de  compte  en~ 
faveur  de  120.000 logements.  Cette  dernière  initiative fut  prise 
en  vue  de  favoriser  l'embauche  et la stabilité des  effectifs  CECA 
en  améliorant  leurs  conditions  de  logement,  conditions annexes  des 
conditions  de  travail pr0prement  diteso 
Les  dispositions  du  Traité  de  Rome  ne  donnent  pas  â  la  Commission 
le  cadre  nécessaire  pour  étendre  â  l'ensemble  de  la  Communauté  les 
réalisations êUxquelles  la  Haute  Autorité  de  la  CECA  d'~bord,  la 
Commission  des  Communautés·ensuite,  ont  pu  aboutir  en  matière  de 
réadaptation,  reconversion et  construction ouvrières pour les 
ouvriers  de  la  CECA.  Certains  dispositifs  ont  été  néanmoins  mis 
en  place  dont  on  va  donner  les grands traits. 
Cet  organisme  a  été  cr&é  par les articles  129  et  130  du  Traité. 
Il agit  essentiellement  au  moyen  de  pr3ts et  de  garanties,  qui: 
ont  été  octroyés  pour  un  montant  total  de  î.950 millions d'u.c. 
d~.  1959  à  fin  1971  dans  le cadre  de  la mise  en valeur  de  régions 
moine  développées,  pour  la modernisation,  la conversion d'entre-
prises  ou  la  création d'activités nouvelles  appelées  pnr l'éta-
blissement  progre~sif du  Marché. commun  (art.130a)  et b)). XIX/302/1/72-F 
!ta  t  ..:_ljm~l ~.tif  des  pr~ts et  go.rant~~~--=-~_?yé_~ 
par  .~.}~SE-~  Eu~0péenne  ~_']_~~_2-~seme  n~--s~~-r:_J-e 








.Italie  184 
Luxembourg  3 
Pays-Bas  5 
é<~3' '180 
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Le  F0nds  social  européen  o  ~té crôé  pour  prom0uvoir,  â  l'intérieur 
de  1~ Communauté,  le$  facilités  d'emploi  et la mobilité  géogra-
phique  et professionnelle  des  travailleurs. 
Son  ,1ction  ;i  été,  jusqu'nu  ·1er  mai' '1972,  limitée  à  13  couverture 
de  50%  des'dépenses  consac~ées par les Etats  membres  6u  par  des 
orgnnismcs  de  dr0it public  p6ur assurer  nux  tr~vailleurs en 
ch8mage  un  réemploi  productif  pQr  la  rééducation professionnelle 
et  des  indemnit~s de  réinstallation.  Dnns  ce  domaine,  pendant 
1~  période  du  1er  janvi?r  1958  jusqu'eu  31  décembre  1971,  le 
Fonds  2  octroyé  des  concours  ~ concurrence  d'un  montant  global 
de  ?10 millions d'u.c.  - concours  visés  a  posteriori  - en  faveur 
··  ..  ,. ....  ·:·- à:-'-env-i-P·.::.m  ... 1., ·5  milli-~)n  .. de- .tx-availleurs  en  chômage.  Penda~t cette 
~~ase  ~nitiole,  le  Fonds  a  fonctionné  c  mme  une  caisse  de  compen-
sation  inter~tatique au  bénéfice  des  tr~v2illeurs en  chômage, 
et  ce- de  façon  dispers~e sans  permettre. â  la  Communautb  la 
moindre  ini  ti;-:_ ti  ve. 
Depuis  le  1er  mai  1972. 1  le  Fonds  social,:~  été  réformé  fondamen-
talement  - possibilité prévue  d'~illeurs par le  traité  CEE. 
Transformé  en  un  instrument actif  de  1~ politique d'emploi,  il -IV.43~  XIX/)02/  '! /7  2-F 
devr~it ccntribuer,  nvec·des  mcyenE  accrus,  â  la meilleure 
utilisntion possible  de  toute  1:-.  populQtion  .:J.ctive,  dnns  le 
c2dre  de  priorit&s  &t3blies  ~u nive3u -ccmmunnut2ire. 
Deux  types  d'interventions  sont  disormais  privus  les 
premi~res sont  essentiellement  des  mesures  d'accompagnement 
de  d~cisions du  Conseil.  C'est  le  c&s  lorsque  les politiques 
communnutaires  affectent  ou  risquent  d'affecter le niveau 
de  l'emploi,  ainsi  que  lorsqu'appa~ait la  n~cessitê d'une 
action  commune  spécifique  pour  mieux  nssurer l'Rdaptation de 
l'offre et  de  la  demande  de  main-d'aeuvre  au  sein de  la 
Communauté.  Les  interventions  du  second  type  ne  sont  pas 
li~es aux  décisions  du  CJnseil  et visent  â  corriger un  certain 
nombre  de  situations préoccupantes  du  point  de  vue  de  l'emploi, 
notamment  dans  les régions  en retard  de  développement  ou  en 
déclin et dans  certaines branches  d'~ctivité économique 
particuli~re~ent_concern~es par le  progr~s technique  ou  par  des 
modifications  importantes  des  conditions  de  production  ou 
d'écoulement  des  produits.  Les  initiatives susceptibles  de 
bénéficier du  concours  du  Fonds  peuvent  désormais  émaner  soit 
du  secteur public  et  bssimilé  soit  du  secteur privé.  En  outre, 
le  champ  d'application des  aides  qui  seront  accordées  par le 
Fonds  pour les inteiventions  des  deux  catégories précitées  a 
. été  sensiblement  élargi;  le  concours  du  Fonds  sers  vers~ au 
fur  et  à  mesure  du  d~roulement des  op~rations. Le  montant  des 
crédits inscrits  dans  le  budget  1972  au  titre des  concours  du 
Fnrids  s0cisl  r6nové  (demi-ann~e  de  d~marrnge)  s'~l~ve  ~ 
42  millions  d'u.c.;  l'&volution  budg~taire pour  les  ann~es 
1973,  ~974 et  1975  est  pr~vue  c0mme  suit  (en millions d'u.c.) 
dans  l'avant-projet  de  budget  1973 
\  Année  L.  Six -EtDts  membres  Dix  Etats  membres 
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Conform~ment â  l'arti~le  128  du  1r~it~.·le Conseil  a  d~fini, 
sur proposition  de  ls Commission,  dix principes  g~n~raux 
pour  la mise  en  oeuvre  d'une  politique  commune  de·  formation 
f  ....  11.  ( 1)  c 11.  .  ~  l'  t'  1  pro  ess1onne  e.  e  e-cl  lmp  1que  une  ac  1on  non  seu  e-
ment  sur  le plan national  mais  aussi  une  collaboration 
étroite entre  les Etats  membre?  ainsi qu'entre  ces  Etats 
et les institutions  communautaires. 
Les  efforts entrepris  en  cette matière  à  différents niveaux 
n'ont  pas  encore  abouti. Il s'agit,  en  effet,  lâ d'un 
' 
objectif  à  long  terme  et les progrès  dans  ce  domaine 
d~pendront pour l'essentiel du  choix  judicieux des 
objectifs prioritaires et  des  moyens  qui  seront  engag~s 
pour  le~ atteindre.  Jusqu'ici,  les apports  essentiels  se 
sont  situ~s au plan  de  l'échange  d'information et  d'exp~­
riences,  de  l'élaboration progressive  d'une  conception 
communautaire  des .objectifs et  du  rôle  de  la formation 
professionnelle,  de  la  contr~bution à  l'adaptation des 
m~thodes et  des  moyens  et~  enfin,  de  la  définition d'un 
premier  modèle  dans le  domaine  du  rapprochement  des  niveaux 
d  f  t
.  (2)  e  arma  1on •.. 
.. 
Pour  l'avenir,  l'action  ccmmunaut~ire,  fond~e sur les 
orientations  g~n~rales retenues  pqr  le  Conseil  le 
26  juiliet  197·1(3),  devra  s'inscrire  dans· un  nouveau  cadre 
.de  r~f~renc~  caract~ris~  riota~ment  p~r la  r~alisation 
progressive  des  politiques  communes,  la définition de 
politiques· en  matière  industrielle et sociale,  la  r~forme 
du  Fonds  sbcial européen,  l'amorce  d'une  collaboration 
dans  le  domaine  de  l'~ducation,  les  d~cisions  r~centes sur 
la mise  en  oeuvre  de  l'union  économique  et  mon~taire et, 
dans  un  sens  différent,  ~ar l'élargissement  de  la 
Communauté. 
(1)  Décision  du  Conseil  du  2  avril  1963  (Jour.nal  Officiel n°  63  du  20.4.63) 
(2)  Recommandation  du  Conseil  du  29  septembre  1970  au  sujet  de  l'utilisa-
tion de  la monographie  professionnelle  européenne  pour  la formation 
d'ouvriers qualifiés  sur  machines-outils  (J.O.  n°  L.2î9  du  5.10.1970) 
(3)  J.o.  n°C.81  du  î2.8.1971. XIX/302/î/72-F 
4°  Le  Comîté  permanent  de  l'emploi 
~--~~------~--~-----~--~-~-----
Le  Conseil  du  14  décembre  1970  a  créé  le  Comité  permanent 
de  l'emploi,  qui  a  pour  objet  de  permettre  ~ux représentants 
des  gouvernements  des  ~tats membres  ou  du  Conseil  selon le 
cas,  de  la  Commission,  des  orgnnisations  d'employeurs  et 
des  organisations  de  travailleurs,  d'entretenir  de  façon 
permanente,  le  dialogue,  la concertation et la  consultatio~ 
qui  faciliteront  ln coordination des  politiques  de  l'emploi 
des  Etats  membres  en  les harmonisant  avec  les objectifs 
communautaires. 
Son  ci:lriginalité  se  manifeste  par la  compétence  générale  qui 
lui est  donnée,  en  matière  d'emploi,  dans  le droit d'ini-
tiative reconnu  à  ses  membres  pour  proposer  des  thèmes  qui 
seront  défendus  en  son  sein,  dans  sa  consultation préalable 
aux  réunions  du  Conseil  des  Ministres,  qui  donnera  un  poids 
particulier à  ses avis. 
Dans  le  cadre  de  son  ~6le  ~rivilégié et  spécifique,  le 
Comité  permanent  de  l'emploi  a  déjà  tenu quatre  réunions, 
au cours  desquelles il a  examiné  les problèmes  suivantes  : 
amélioration des  statistiques d'emploi,  formation profes-
sionnelle,  Fonds  social  européen rénové,  Mémorandum  italien, 
répercussions  sur l'emploi  des  mesures  monétaires,  situation 
de  l'emploi  •••  La  Commission  joue  un  r8le  important  au 
sein de  ce  Comité,  tant par  le  rassemblement  des  données 
et l'élaboration de  rapports  et  de  propositions -qui 
permettent  au  Comité  de  remplir  sa tâche  -,  que  par la 
participation active  de  ses  représentants  aux  discussions. 
Plus particulièrement,  le  Comité  a  décidé  d'examiner les 
problèmes  de  l'emploi,  notamment  en raison de  leur intérêt 
et  de  leur importance  communautaire,  ce  qui  est  évident 
lorsque  l'emploi  se  trouve  affecté  par  la mise  en  oeuvre 
d'une  politique  communautaire,  ou  lorsqu'il est impliqué 
dans  des  actions  entreprises  au  nive&U· européen,  ou 
lorsqu'il apparait  n&cessaire  de  redresser  certaines 
situations  de  l'emploi  pour  que  les politiques  ou  les 
actions ·communautaires  puissent  avoir  leur plein effet. -IV.46- XIX/302/1/72-F 
Conc~~~~~-o_p_d_1:1_9È_~.E_i  t~e~ 1! 
L'examen des  différents  éléments  retenus  comme  critère pour 
une  exp3nsion  équilibrée  et  pour  une  stabilité  ~ecrue fait ressortir 
que  les perf0rmances  de  la  Communauté  ~nt  été  bonnes  en  m~tière de 
croissance  et d'emploi,  et  m~diocres en  ce  qui  concerne  la stabilité 
des  prix. 
Depuis  lu  création  du  Marché  commun,  ln liaison entre la demande 
intérieure  ct les importations  est  devenue  de  plus  en  plus  étroite 
en  Allemagne,  en France  et  en It3lic.  La  m&me  tendance  se  manifeste 
en  mntière  de  prix  - ~u  moins  en  Fr2nce  et  en  Italie.  Lo  politique 
conjoncturelle  menée  par les différents  pays  membres  devient  donc  de 
plus  en plus  importante  pour  les é\Utres  pa.ys  membres. 
On  a  pu  montrer  que  le  déphasage  entre  les  conjonctures  des 
différents  pays  membres  a  permis,  jusqu'â présent,  une  série  d'~ides 
automatiques  aux  pays  en  période  difficile. Th&oriquement,  l'intensi-
ficatian  des  échanges  intra  a  dfi  réduire  l'ampleur  des  fluctuations 
du  PNB.  Que  les chiffres  en  témoignent  do.ns  le  cas  de  la Belgique  et 
des  Pnys-Bas  notamment,  et  peu  ou  pas  du  tout  pour  les autres  pays 
membres,  doit  être  dû  ù  1'  interventi(_)n d'  n. ut res  facteurs  plus 
importants,  y  compris  une  corrélation 3Ccrue  entre  certains des 
cycles  n~tionaux.  Ce  rapprochement  rend  encore  plus  important  le 
développement  d'une  politique  commune. A-IV.î- XIX/302/î/72-F 
Pnram~tres  caract~ristiques de  la cr8issance  et  des  fluctuations. 
On  trouvera  ci-apr~s quatre  tableaux  ~ 
-taux d'accroissement  annuel  des  principnux  éléments  du  PNB,  1961-1971; 
- corr~lation entre  les fluctuations  de  12  demande  intérieure  des 
pays-membres; 
- corrélation entre les fluctuations  du  PNB  des  pays  membres; 
- corr~lation entre les fluctuations  de  la production industrielle 
des  pays  membres 
et trois gr2phir{ues,  relz~tifs  a_  la période  'i95-l-"1970. A-IV.2- XIX/302/~/72-F 
Tableau  IV.A.1  - n°  1  -- . 
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3, 
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.  '  \  1  1  ./. 
,._  ........... _  ~--_..... __  .......... ~-·  ...._,..._~  ....  ~- ... - .......  -..-.--- ~--·-----~<IL.-- ...  ---~_...._ .  .--~.,...~------ ~------..1----.....  _  _,_ _______________  ~-·  ~---...-.-·-----~--~--- --- _  .... ---· A-'IV. 3- XIX/]02/1/72-F 
Tableau  IV ~'A .~1 .. '.- n °  1  (sui  te) 
~.-----.--.. ·--·  ~-- ·-- .. -·----------·.: ·--. --.-- ~--:  --------~--- ~r---- .. ----. ·--- --·  ~- ·-·c·;,·)·i--.  ·-·-~---·r1·;  .... _  .  __ .. ______  ~ _  -~. _  -r-1  e_rr:c> :_n_ej  _F~,_nc_e.  ~  It_cü_i  _e  __ !  P_o'Y_s_-B_n_s_  . '  -~-~el_g_i_  c; ~-e  • _ 
4.  -~~x.c:~l:_~.a-~-~.??.s_  -~~  1  l  li 
blens  et  .  , 
....  ..1/L  .... __ ....  __  .. ________  _ 
services 
..,__..,._  """"- ......  ....._ ....  ::.....-
<3)  tc•.ux  moyen 
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b)  ve.riE~nce  du 
t.::.ux  moyen  10,7 
c)  Ec  ~~rt -type  3,3 
d)  Ecc;_rt-type/ 
taux  moyen  0,39 
( -- -- coefficient 
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100)  .  1 
1  Î  '5  8,8  9'  .:~ 
21, 
-1  î8,5  Î  1 '.~ 
1 
4,6  . Lf-' 3  3,4 
0,40  0,49  0,36 
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7,4  3,6  3,8 
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Sources  ·  donn~es de  b~se:  Comptes  ~atianaux de  l'O.s.c.E. A-IV~  4~  XIX/302/1/72-F 
Tableau  I~.A.1- n°  2 
Corr~lation entre les  fluctuations  de  la  demande  intêrieure 
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Pays-Bas  1958-1964 
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(1)  1952-1957. 
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1 
D,4  0,1  • 
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Tableau  IV.A.1  - n~ 4 
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Graphique  IV.A.1-n°  1  (suive 2) 
EVOLU!ION  DU  !AUX  DE  CROISSANCE  ANNUEL  DU  PNB  (PHB  •• l'ann6e  t 
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Mod~le simplifi&  nour  l 1 &t~de des  effets d'un  accroissement  des 
~  ~-- -~~-~--"'  ~~--~~---·-yc;~h:~ng_e_s-~en  t"~~--2Ceû-x-~~-~Y  8----------~-~~----~- ~-~·~--
.. 
~--......._--~----·  ·-.4f.;.--.... ...-.-------...... · . 
On  supposera  que  les  deux  pays  sont  d'égnle  dimension  économique 
et  que  1 1écon8mie  est st3tionnaire  (pas  de  croissance  tèndancielle, 
seulement  des  fluctu9tions  autour  du  niveau  moyen). 
soit  P
1
, (P2)  - producti8n  du  pays  I  (II) 
Dr],  (D:J  -- dépense  nationale  ou  11demande  intérieure''  de:~ I  (II) 
1  L. 
A,1  __ ,  ~ A2),  ...  expertE'!. ti  on  de  I  (II) 
E1,(E2)  = importntion  de  I  (II) 
et *p î~'  D,;··  etc.  les  moyennes  correspondantes. 
Equations 
P  ... 
1  = D1  +  A1  E1  ( 1 ) 
p2  -- D2  +  A2  - E2  (2) 
D1  =  .15~·-· +E~ 1  (3) 
D"} 
L 
- n; +l  2  (4) 
A1  = E~  (5)  c: 
E2  =  \1( 2  •  D-)  ( 6) 
c._ 
A~ = E1  (7)  c: 
E1  =  '.A' 1 • Di  ( 8) 
(Les  variables i  1  et f  2  introduisent les  fluctuations  conjoncturelles). 
Puisque  lès  deux  pc:.. ys  sont,  yxtr  définition,  égaux,  il suffit de 
s'intéresser ,::.ux  fluctuations  de  P1.  On  raisonne  rn  d'abord  en  termes· 
de  variance  pour  p;""_Sser,  Et  la fin  de  l'exercice,  à  l 1éc0rt-type. A-IV.11- XIX/302/1/72-F 
~) 
E  ( P î  - P  .. 
1
- )  '- =  E 
+  f 1  + c(  ~  • 
- C  D~ + c<~ 
1  ,;:_ 
....  ') 
~  )  1  '- +  'l 
.  -~ ~ 
=  E  !  ,  +  '  4  '•  '1  0(  ")  l  1  (_  '  - :J 1  •  .~  1 J  -- = E 
') 
=  E  \ ( î -Ji1 ) 2  ;  ~  +  2  ( 1 - ' c{ 1 ) ,(  2  > 1 
et,  si l'on introduit 
E  (  /:  12  )  - .$'  2  •  E  (  ..  c  ? ) 
- 1  '  '  2 
od  t·1
?  = coefficient  de  corr&lation entre  les  fluctuations  al~atoires 
dnns  les deux  pays, 
on  obtient  ~ 
0 
•  )  12 
En  simplifiant  encore 
,.ç'·  = 
,....-
·- Î  •  .  ..- 2 
'-'".1  - --J..~ 
.~ 
cette  équation se  réduit  à 
Au  cours  de  1 a  péri  ode  1 9  58 -1 9  7  0,  le  c o  e ffi  cie  nt x s ' est accru ,  po ur 
les  échanges  bilGtéraux entre  l'Allemagne  et la France  (biens  uniquement), 
de  0, 01  à  environ  0, 03.  On  obtient  B.lors,  approx.imativement,  les 
résultats suivants  pour l'  éc~.rt-~_ype  de  la  production  ~ 
0,94  (11 A-IV .12- XIX/302/1/72-F 
C'est-à-dire  que  les fluctuations  de  la production  du  pays  I 
se  réduisent  de  2%  si les  conjonctures intérieures sont  pratiquement 
indépendantes,  de  4%  si elles sont  parfaitement  opposées;  en  cas  de 
parallélisme  parfait des  conjonctures,  elles restent inchangées.(1) 
( 1 )  pour  1 es  cas  r =  +  1  et f = 
par l'analyse  du  terme 
p1  - ~  =  f  1  +~  .. é2 
p1  - P;- =  c 
+<1  (~2  '- 1 
Pour  f 12  = 1  (et  (>  1  =  ')2) 
(~'  =  - 1  _;  12 
1,  les  conclusions  peuvent s'illustrer 
- .. /  • c  :,, 1  c 1  Pour o/ 1  =t.<2  on  obtient 
-é1). 
f:.  2  = é  1  ;  P 1  - P;- = E  1 ;  f 1  reste inchangé 
- 1  "  C.:t: 1 (.1  • 
Si x 1  augmente  de  0, 01  à  0, 03 
(P 1  - P~-)  diminue  de  0, 98 t. 1  à 
0,94.E1. A-IV. '13- XIX/302/1/71-F 
Ls  r&cession  en  Allemagne  1966-1967  et la reprise  ~n· 1967 
----~------·- .................  -..t.....-·---·-·--~--~.--~--
"En  1966-67,  et  plus  particulièrement  entre  l'2utomne  1966 et le 
printemps  1967,  l'Allemagne  a.~t~. entrain~e.dans une  r~cession d'une 
acuité et d'une  envergure  sanp  pareil  dans  les autres  grands  pays 
industrialisés  de  l'Europe.de  l'Oues~ d'après-guerre."(i)  nAu  cours 
du  premier  semestre  1967  le  PNB  réel -qui ne  s'~tait déjà plus  accru 
au  cours  du  2ème  semestre  1966  - se  situait  de  presque  2%  en  dessous 
du  niveau  correspondant  de  l'an~~~.pré~~dente. En  été  (tard)  1967,  la 
production industrielle n'atteignit plus  son  niveau  de  1965.  Au  cours 
du  premier  semestre  1967,  les  bur~:~ux  de  placement  enregistraient  un 
accroissement  du  nombre  de  ch6meurs··d~ presque  300.000;  le  nombre  de 
personnes actives s'était  même  ·réduit  de ··80o.ooo •••  "Cé~)  Cette .récession 
était,  dans  une  certaine  mesure,  le  résultat  d'une  politique gouverne-
mentale  rigoureusement  restrictive,  mise  en  place  pour  faire  face  à 
l'accélération de  1~ montée  de  prix et  un  déficit extraordinaire  de  la 
balance  des  paiements  dans  la haute  conjoncture  des  années  '1964--1965. 
Les  objectifs  de  cette politique  sont  Qtteints  :  dès  le  deuxièm~ 
se~estre  1966,  les prix a la consommation  n'augmentent  plus  et  restent 
stables  pendant  pratiquement  toute  l'année  1967;  la.balaride  de  paiement 
se  redresse  pour  nccuser  en  1967  et  1968  des  excédents  qui  dép2ssent 
le  montant  du  déficit  de  l'année  1965,  mais  le résultat est  acquis  à 
un  prix,  en  ter~es_de  produçti9~ p~~dué  et_  de  chBmag~!  dont  l'ampleur 
a  été  décrite  ci-dessus,  et  qui  allait certainement  au-delà  des 
intentions initi2les du  gouvernement. 
Confronté  avec ~ette nouvelle  ~ituation dangereuse,  le  gouvernement 
-f~dér~l  a  pris,  avec?un  certain délai,  plusieurs  mesures  importantes 
.  ' 
(deux  programmes  d'investissement  publics,  f2cilités  d'amortissement 
pour les entreprisee)  qui  ont  finalement  transformé  la récession en 
----~-~-~----------
(1)  Jahresgutachten  '1967  des  Sachverstandigenrates  zur  Begutachtung  der 
gesamtwirtschaftlichen Entwicklung.  Drucksache  V/2310 v.4.12.67,  p.17 
(2)  ibid. 1 
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expansion accélérée  dès  le  deuxième  semestre  1967.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  d~tail de  ces  mesures;  on  analysera par  contre  le  r8le 
qu'ont  joué,  pendant  cette  période  difficile,  les liens  de  l'Allemagne 
avec  les autres  pays  membres.  Très  brièvement,  on  peut  dire  que  la 
République  Fédérale  aprofité de  son ineertion dans  le  Marché 
Commun,  comme  le  montre  la comparaison  des  taux d'accroissement 
des· exportations et des  importations intra et extra pendant la 
période  la plus  critique.  L'augmentation très  forte  des  exportations 
intra a  été  rendue  possible  par l'habitude  croissante qu'avaient·prise· 
les  producteurs  allemands  de  vendre  sur le  marché  ce  qui  leur  a 
permis  de  bénéficier  de  l'amélioration substantielle  de  la  conjoncture 
en  Italie et  en France. 
Tableau  IV.A.3  - h
0  1 
Taux  d'accroissement  de~ exportations  et des  importa~io~s intra et 
extra en  All~mag~~ au  cours  de  1?-_ récessio.n  19l?..§-l9?'L (en)6) 
- l  '19'6'5  1  1966  1967 
I  II  III  IV  I  l II  ~  III  ~  IV  I 
1  II  l 
-+------+--·- .L 
1  1 
i  r=J 
1  1 
:  Exporta-
+  5,8  ~ 
1 




1 tianS  1  1 
INTRA  0,8  +  6,6  +13,71+12,0  +17,3  +~1,6 +14,Z.  +  9,5  +13,4  4,9 
l 
EXTRA  +15,3  '+11, 1  +14,2  +  9, 8 !+  7,5  +10,4  +  9,7  +10,6  f+  3,5 
~---------------------------------------- ------
+ î2 ' 0 ~+  12 ' 2  ----- ------------------1------
Importa-
ti  ons 
INTRA  +43,3  +35,3  +29,0  +19,4  +13,5  +  6,6  - 0,3  - 1,5 - 5' 1  - 3,2 - 2,4 
EXTRA  +14,3  +15,6  +14,5  +11,7  +10,0  +  3,4 - 0,5  - 2,0 r11,7 .- 5,0  - 5,3 
1  l 
Sources:  - Sachverst~ndigenrat zur  Begutachtung  der  gesamtwirtschaftlichen 
Entwicklung  - Jahresgutachten  1966/67  :  ''Expansion  und  Stabili  tat", 
Stuttgart  1966,  p.14,  20 
- Jahresgutachten  'i967  des  Sachverstandigsnrates  zur  Begutachtung 
der  Gesamt,ûirtschaftlichen  Ent\!lricklung.  Drucksache  V  /2310 v. 
4.12.67,  p.34 et  318 
Pendant  pratiquement  toute  l~ période  de  récession,  l'accroisse-
ment  substantiel  des  exportations  - et  notamment  des  livraisons 
intra  ~ 0  dû  sensiblement  contrebalancer les effets de  la demande 
intérieure  d~faillante,  la  contribution des  marchés  italien et 
français  ét3nt  particulièrement importante. A-IV.15- XIX/302/1/72-F 
D'autre  part,  l'Allem~gne a  répercuté  ses  diffi~ultés sur 
d'autres pays  membres  par la  réduction Rutomatique  des  importations, 
notamment  en  provenance  de  la  Belgique  et  de  la France,  ce  qui 
explique,  en partie,  les  taux  d'expansion assez  faibles  de  1~ 
production industrielle  de  ces  pays  pendant  l'~nn6e  1967;  en Italie, 
par  contre,  l'affaiblissement  de  la demande  allemande  a  dd  &tre 
plut6t  bénéfique  vu la  forte  conjoncture  sur  le marché  intérieur--V .1- .  XIX/302/1/72-F 
LES  RELATIONS  ECONOMIQUES  AVEC  LE  RESTE  DU  MONDE 
Sur les  4  facettes  de  ce  domaine,  qui  sont  abordées  dans  le 
rappo·· t  de  synthèse,  deux  vont  foire  ici l'objet  de  quelques  développe-
ments  supplémentaires 
-le développement  du  commerce  extra-communautaire; 
l'équilibre  de  la balance  des  paiements,  les  mouvements  de  capitaux 
et les investissements  étrangers. 
Par  contre,  pour  les autres  thèmes,  le  lecteur est prié  de  se 
reporter  à  diverses  publications  communautaires· (pour  l'aide aux  pays 
en  voie  de  développement,  lo  Mémorandum  de  la  Commission  sur une 
politique  communautaire  de  coopération au  développement  (27  juillet 1971), 
pour l'ordre monétaire  international,  les rapports  annuels  du  Comité 
monétaire) • 
Section  '1 
Le  commerce  extra-communautaire 
Sur  l'évolution des  années  1958-1970,  on  peut  se  pose~ deux 
gr&ndes  questions  ~ 
-y a-t-il attitude  ouverte  ou  fermée  vers l'extérieur  ? 
- comment  a  évolué  la  spécialisation des  exportations  ? 
A)  Repli  sur  soi  ou  ouverture  vers l'extérieur  ? 
Loin d'entraîner  un  repliement  des  pays  membres  entre  eux,  l2 
construction  de  la  Communauté  européenne  a  été  adcompagnée  d'une 
intensific~tion de  ses  relations  avec  les  pays  tiers  ,  le  commerce 
extra-communàutaire  (moyenne  exportation~  +  importations)  de  la  C.E.E. 
s'est  développ~ entre  1958  et  1970  ~  un  rythme  de  9%  par  an  contre  8% 
pour  le  commerce  mondial;  ceci  correspond  a  un  taux  d'accroissement  à 
peu  près  identique  à  celui  du  PNB  exprimé  en  valeur.  Il en  résulte V. ·')·  .. 
- eL- XIX/302/1/72-F 
qu12  1·.'  part  de  la  Communauté  d::,ns  le  commerce  mondi&l  s'est 
sensiblement  accrue  au  c~urs de  lo  p&riode;  de  17,5%  en  1958, 
elle  est  passée  ~  19%  en  1970.  Cette  p0rt est analogue  à  celle  des 
Etats-Unis,  double  de  celle  du  Roy~ume-Uni et· du  Japon,  quadruple 
de  celle  de  l'URSS.  La  Communaut~ est 2insi  devenue  la  premi~re 
puiss~nce commerciale  du  monde. 
( 1) 
A propos  de  l'~mportance relative  des  partenaires  commerciaux,  on 
doit  noter  certaines modifications  : 
- ~ l
1exportation,  l~  part  des  pays  industrialisés  a  fortement 
augmenté,  nu  détriment  de  celle  des  p~ys en voie  de  développement; 
la  cr.JissGnce  est  particuli~rement forte  à  destin~:.tion des  Etats-
'~  Unis  et des  autres  pays  eu~opéens,  â  l'exception  du  Royaume-Uni; 
- à  l'importation,  on  observe  le  même  type  de  déformation,  mais 
avec  une  nmpleur  nettement  plus  fJible •. : 
(1)  On  cnnstate  d'ailleurs que,  dans  le  co~merce totél  ~ondial  (y  compris 
commerce  entre  le~ Six),  la  Commun8uté  n'a fnit  que  retrouver la 
place relative qu'elle  ten~it Rvant  la  premi~re guerre  mondiale. 
Assez  curieusement  d'ailleurs,  la place  rel~tive des  Etats-Unis n'a 
gu~re changé,  t~ndis que  celle  du  Royaume-Uni  a  fortement  baissé  et 
celle  du  Japon  fortement  augmenté. 
~~~es  pa~s industrialisés  dans  les  export2-tions  mondiales  (en  %) 
--~---~~--------~~~---·----. 
1900  1913  1938  1968 
-----~--- ~~-------+~·---+-------
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100,0  îOO,O  100,0  100,0 
------------~~--~~-_l  _____________ _ 
So~rcc  ..  "  Chroniques  d'actualité,  t.IV,  n°  2,  février  '1971,  cité  p.:?,r 
X.Boisselier.  Le  théorème  d'Heckscher/Ohlin est-il encore 
utile?  Economie  e.ppliquée.  Archives  de  l'ISEA.  Tome  XXV, 
197 2,  n °  1 -V,3- XIX/302/1/72-F 
Par ailleurs,  les exportations  extra-communautaires  belges  et 
néerlandaises  représentent  une  fraction  nettement  moins  élevée 
des  exportations  totales  que  d2ns  le  cas  des  autres  pays  membres; 
cette situation n'est  pas  nouvelle  ~  avant  même  ln  création de  la 
Communauté~  6es  deux  pays  y  affectaient presque  la moitié  de  leurs 
exportations;  cela  s'explique  par  des  considérations  géographiques 
et p3r le fait  que  les Pays-Bas  et la Belgique  étaient  déjà réunis 
au sein  du  Benelux.  On  observe  en  outre  une  orientation relative-
ment  forte  des  exportations  françaises  en direction  d.es  p>:.ys  en 
voie  de  développement,  conséquence  des  liens  qui  subsistent  entre 
ce  pays  et ses  anciennes  colonies.  Enfin,  la part  des  exportations. 
de  l'Allemagne vers  l'AELE est  plus  élevée  par suite  de  l'intensité 
de  ses relations  commerciales  avec  l'Autriche  et la Suisse. 
Ces  mêmes  remarques  s'appliquent  aux  importations;  toutefois,  les 
disparités  observées  sont  plus  réduites,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les différences  entre  pays  de  la part relative  des  importa-
tions  en  provenance  des  pays  tiers  :  l'écart  maximum,  entre 
l'Allemagne  et  l'UEBL,  est  en  effet  deux  fois  plus petit. 
Aussi,  actuelle~ent,  la  Communauté  constitue-t-elle le  second 
partenaire  cammercial  des  Etats-Unis  (venant  peu  aprês  le  Canada) 
et  le. partenaire  principal aussi  bien  de  1'  AELE  que  du  Royaume-Un:t. 
Il faut  enfin rappeler  que,  depuis  les négociations  Kennedy,  la 
Communauté  est l'ensemble  mondial  nyant  les droits  de  douane  les 
plus  bas  ·"très sommairement,  et  d'une  manière  qui  est presque 
purement  qualitative,  on  peut  dire  que  le tarif de  la  Communauté 
est le  plus bas,  entre  7  et  8%  pour  les produits industriels'; il 
est  également  celui  qui  évite les pointes  extrêmes.  La  moyenne 
américaine  n'est pas  sensiblement plus  élevée,  mais  la dispersion 
est  considérablement  plus  grande.  Le  Japon  et la Grande-Bretagne 
gardent  une  moyenne  de  droits  de  l'ordre  de  11%,  et la dispersion 
est  à  mi-chemin  entre la  Communauté  et les. Etats-Unis". ( 1) 
( 1)  Rapport  sur la  Capacité  concurrentielle  de  la  Communauté  Europ·éenne, 
Vol.II,  page  IV/2/53. XIX/302/72-F 
Tablcpu  V  .. 1 
~s-......  -~-·&:~--~--,.,._:; 
Or  i E: nt  at  i  '2!1_ g~hi  §  u  _s _  d  e_s~:-é~~È.él.J}E,5~~~--g_~_ l..c;~  .9~?.m~n1]l]l_2.':1.~  .0  ~.-.5!A  . 
.22? 8  ~-t  .. .JJ 79 
en % 
AOM  10  8  12 
EAMA  5,7  L:- Lf-
Afrique  centre  6  8  6 
Amérique  Latine  10 
n  l  10  0  1 
Asie. occidental8  11  9  t 
1·  T 
~ 
Reste  (Asie)  5  3  '  6 
1  Classe 3 
~ P!::J. s_, à~~  omm e_r ce  d
1Etat)  ~  z  6 
Europe  orient.s.lc 
}_,  6  '  ,- 4 
UoRoSoSo  2  2  1 
Chine  0,7  0,6  2 
Source  :  Evolution  du  commGrce  ext&rieur  de  la CeEoEo  ·entre 
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Tableau  V.2 
Part  des  divers  fournisseurs  dans  les  importa~ions de  ch~que pays 
~  1970 
(en  % des  importations  totales) 
en~portations  i  D  :  F  1  I  :,.,~-;~·  -~!  --~· u.c.A  Ill  Japon 
provenance  de--------- de i  --::--+: 
CEE  _____  _....._. -+- 1 '  _4_4..........,.4-9-+--4-1----+  56- 59- -2--;- 1  6  1  6 
-------r-------
15  10  !  4  16  11  Î 1  ---------------------------------- --------------
AELE  12  11 
---------------------------------- -------~------ -------
USA  11  10  10  10  9  13  29 
----------------------------------~-------------- ------- -------
Japon  2  1  1  1  1 
------------------------------------------,------
autres  pays  dévelop- ~ 
pés  (y  c .Canada)  6  5  6  3 
------------------------------------------ ------
---~~:~-~~-~~~~=--------1--~---:-----~----t--=--
Pays  en voie  de  1 
---;;~~;î~~::~~~~~------- ~~~--~~~--~~~---l~~~--
Î  1  15 
------- -------
3  25  32  16 
------- -------
2  3  1  5 
------- -------
15  23  26  40 
------- -------
100  100  100  100 
Source  OCDE  Statistiques  du  commerce  extérieur 
Tableau  V.3 
Part  des  divers  destinatair~ans les  exportations  de  ?ha~ue pays 
en  1970 
Pays  en  voie  de 
développement 
Total 
Source  OCDE 
(en % des  exportations  totales) 
6  2  2  4  5 
----·-- ---------------------
22  29  40 
1 
14  l 21  17  10  8  ----r---- _____ L  ____ _ 
'100  1100  100  100  1100 
-------------t--------
100  100  100 
------------------------
Statistiques  du  commerce  extérieur. -V ... 6- XIX/302/1/72-F 
Te  .. bleGu  V .4 
,---~-~-~---~~--~---'- ~--~-----·--=~-~~---~~-~-------~-~~~~- -~k-------~---.., 
1  ~ 
Pa  .. rt dans  l~  com~erce  l'  Tnux  nnn~el moyen  de 
.  m0nd1al  (2)  .  pr0gress1on  en valeur, 
i  P~tys  ----~-------;~--~  :---"l  entre  î 958  et  1970 
i  '1 9  58  1  1 97 0  ! 
r----~-:-~----- ~ ~---~- ----~- ~-~+·  ~-------------r--- ~---~-~- -~~-~ --· 
i  C.E.E.  (
1
)  17,5  19,0  1  9,0 
1  Roy0u~e-Uni  10,7  8, 5  6, 2 
! Autres  AELE  8, 3  10, î 
TT. s.A.  17,0 
...;apon  3~2 
U.R.S.So  4,7 
Autres  pnys  38,6 
~~~-----~--~-- -~~-
Monde  îOO,O 











(2)  Moyenne  exportations  et. importations. 
Sur  quels  produits  u  porté  tout  spéci2lement  cet  accroissement  des 
échanges  ?  Comme  beaucoup  de  pays  industrialisés,  la  Communauté 
ïmporte  be0.ucoup  de  matières  première-s  et  d'énergie,  tandis  qu'elle 
exporte  essentiellement  des  produits  trQnsformés.  On  constate 
toutefois  que  les importations  d'&nergie  et  de_  m~tières premières 
ont  augmenté  rel2tivement  moins  vite  que  les importations  totales 
puisque  leur part relative  dans  celles-ci  ~st pcssée  de  47  â  37%; 
au  contr2ire,  la  p&rt  des  produits manufacturés  a  augmenté. de  27  â 
46%,  celle  des  biens  d'équipement  de  9  à  '16%  :  non  seulement  la 
Commun2uté  ne  s'est  p~s ferm6e,  mais  elle  a  jou~ un  r8le  accru  dans 
les  éch3.nges  de  produits finis  in·d-ustriels,  éch[lnges  qui  - en 
principe  - traduisent  une  certaine  sp~cialisntion internationale 
(cf.  chapitre  I,  section 3).  En  ce  qui  concerne  les  exportations, 
il convient  de  noter la  pRrt  occrue  des  biens  d'équipement  qui 
progresse  de  33  à  42% •. 
Actuellement,  l~  Commun~ut& est le  premier  importateur  du  monde  en 
produits agricoles,  en  mati~res  premi~res,  en  énergie.  Pour  les biens 
d'équipement,  elle  cède  ce  premier  rang  aux  Et2ts-Unis,  mais  le 
pourcentage  de  le  form~tion brute  de  cnpit~l fixe  réalis&  par  des 
machines  import&es  y  est  sensiblement  le  m&me. -V.7- XIX/302/1/72-F 
A l'exportation,  l'orientation presque  exclusive  de  la  Communauté 
vers  les produits  manufacturés  (86%  de  ses  exportations totales 
contre  69%  aux  Etats-Unis)  en fait  le  premier  fournisseur  mondial. 
Poùr  cette  catégorie  de  biens,  la part  des  six pays  du  Marché 
commun  représen~ainsi 37%  des  exportations  mondiales  (échanges 
intra-communeutaires  exclus)  en  1970.(1)  Pour  les seuls biens 
d'équipement,  la  Communauté  reste  également  en  tête  des  exportations 
mondiales,  mais  les Etàts-Unis  se  situent  à  un  niveau très voisin. 
Tableau  V.5 
Structure  du  commerce  extérieur  de  la  C.E.E. 
en  % 
Importations 
1  Exportations 
.... 
1958  1970  1958  1970 
- produits alimen-
taires,  boissons, 
tabacs  26  17  10  7 
- produits  énergé-
tiques  17  17  6  4 
- matières  premières  30  20  3  3 
- Produits  manu-
facturés  27  46  81  86 
dont  :  biens 
1  d'équipement  9  16  33  42 
1  -
Total  l 
i  100  100 
;  100  100 
Sources  :  Chiffres  établis  à  partir des  données  de  l'OCDE  (Statistiques 
------- du  Commerce  extérieur)  et  de  l'O.N.U  (Commodity  trade 
·Statistics) 
(1)  Chiffre  établi  à  partir des  données  de  l'O.N.U  (Bullins  mensuels  de 
statistiques) -V .. 8- XIX/302/1/72-F 
B)  Les  phénomènes  de  spécialisation 
De  .. ns  le.  section  3  du  chapitre  I,  c,Jnsacree  à  l'étude  des  structures 
de  production,  les  tendances  ~  12  spécialisation des  pays  membres 
dans  le  cadre  du  commerce  intra-communautnire  ont  été  exposées;  il 
est intéressant  maintenant  de  poursuivre  l'analyse  en  envisageant 
les  échanges  avec  les pays  tierse 
Le  comportement  des  exportateurs  des  Six  va  donc  &tre  examiné  sur 
un  marché  regroupant  la plupart  des  pays  industri3lisés  à  l'exception 
du  Japon,  et  constitué par les  échanges  formés  entre  eux  par la C.E.E. 
(à  l'exception du  commerce  intra),  l'AELE  et  l'Amérique  du  Nord~
1 ) 
La  nomenclature  adoptée utilise  une  décomposition  des  exportations 
en  19  branches  correspondant  presque  toujours  aux  noyaux  de 
regroupement  CST-CTCI.  Ces  î9  branches  couvrent  entre  90  et  95% 
des  exportations  totales  de  marchandises. 
La  démarche  méthodologique  reste la même  que  pour. le  commerce  intra-
communautaire  et  repose  sur  l'établissement  d'un coefficient k, 
appelé  coefficient  de  prépondérance,  défini  de  la façon  suivante 
x:;x.  k  = _2:..  _l~ 
xr  x 
avec  xr = exportations  du  pays  i  dans  la  branche  r 
l 
xr  = exportations  de  tous  les  pays  dans  la branche  r 
X.  = exportations  toto..les  du  pays  i 
l 
x  = exportations  totnles  de  tous les pays. 
Les  différentes valeurs  observées  par  branche  pour  les  cinq  pe..ys  de 
la  Communauté  (la  Belgique  et le  Luxembourg  ont  été réunis  sous 
l'UEBL)  sont  consignées  dans  le  tablenu  V.6.  Le  table2u  V.?  reprend 
le précédent  selon les valeurs décroissantes  du ·coefficient  pour 
l'Allemagne  en  1970,  en mettant  en  lumière  la hiérarchis des 
spécialisations possibles.  Cinq  possibilités sont ainsi  répertoriées 
(1)  L'impossibilité d'obtenir des  statistiques détaillées sur  l'ensemble 
du  commerce  mondial  conduit  à  limiter les travaux  à  cette  zone 
géographique. -V.9- XIX/302/1/72-F 
k~1,5 (symbole++)= fnrte  spécialisation des  exportations  du 
1,1-<.,k~ 1,5  (symbole 
O, 9 ~k  ~'S.; 1, 1  (symbole 
O, 5 <_k <  O, 9  (symbole 
k  ~0,5  (symbole  --) 
pays 
+)  = 
=)  = 
-)  = 
·-
i  dans  la branche  r 
spécialisation _Q~sez forte 
spécialisation ·moyen~e 
spécialisation ,faible 
spécialisation pratiquement. inexistante. 
Une  analyse  globale  au  niveau  d~s 19  branches  de  l'évolution 
observ~e au :cours: de  la  périqde  '1955-1970  __  rr)e~  en  lu,mière  une 
sensible  ;réd;uctioJ:;l  d~s :di~pari  t~s entre .les valeurs  du  coefficie~.'t 
cor~esp.ondant  ~·chaque pays. :En. d'autres termes,  on  ass~ste. à  un 
double  mouv~~ent  :  le forte  con6entra~idn des  exportatibns  ~'un 
pays·  s~~  certa~nes branches  tend  à~di~inuer parallèlement  à 
1'  a9croissemen~ des  exportations d' autre;s  pays  sur  ces  mêmes 
brariches;  ori  peut illustrer cette  sit~ation en  prenant  l'exemple:du 
com~or~em~nt inve~se des  ~xportations' allemandes, et italiennes 
d'articles manufaéturés  en  métal  :  dans ,le  premier  eél.s,  on assiste 
à  utie  bai~s~·du  c6effic~ent de  prépondéran~e  alo~s  ~ue dans le 
sec~nd,  i~ y  a·hauss~ très nette.  Toutefois,  deux  remarque~ 
-s'irhpos.ent  .,  d';tJ.ne.''p$.rt,  cette  diminution  des  dispa~ités s':applique 
sur~out  dan~ la  tfansformation  des  métaux  et:les industries  éleciro~ 
méc~nique~,  ce :qui·conduit  à  penser qu'il  fa~t v0ir là la  conséquence 
des  effor~s fte  développement  industriel menés  par l'Italie ·et  la: 
France~  D;t atitre  part,  il convient  de  préciser  que  le  phénomène  ré  ste 
b  •,  :  .  t'  'd  1  .  d  ,  h  .  .  t  t.  ( 1 )  eaucoup  mo1ns  ne  que  ans  e  cas  es  ec  anges  1n  ra-communau,a1res  ; 
les_positions relatives d~ Six  sont  donc  plus  rigid~s sur  l,e  marché 
des:pays tiers industrialisés  q~e sur le  marché  communautafre~_ce 
qui-n'est  guère  surprenant  a  priori. 
Malgré  cette  tendànce  vers  un  rapprochement  qes  situations,. il n"en 
t  .  d  d.ff'  .  :  (2)  res  e  pas  mo1ns  es  1  erentes assez nettes entre  pays. 
Le  niveau  élevé  d'industrialisation atteint par  !~économie allemdnde 
permet  à  ce  pays  de  garder  une  place  de  premier  plan  dans  la 
.  . 
transformation  ·de~  métaux,  le  matériel  de  transport,  et les indu~-
tries  électr~mécaniques.  On  observe  en  outre  une  forte  position 
. dans  la presse  et  l'~dition,  consé~uence probable  des  liens 
linguistique~ nvec  1' Autrï'che  et ln  Suisse.  La  Belgique  concentre. 
ses .exportatio~s sur  des  industries plus  anciennes  ;  textile, 
(})-_CfoChapitre  I,  section  3. 
(2)  pour  une  comparaison  systématique  avec  les résultnts  obtenus  dans  le 
c~dre des  échahg~s intra-communcutaiPes,  il convient  de  se  reporter 




































































































































































































































































































































 -V .11:-- XIX/302/1/72-F 
Tableau  V.? 
Les  spécialisations 
(Année  1970) 
1 
Branches  D  F 
1  I  NL  B + L 
1 
Matériel  de  transport  ++  +  l  -
~--~;~~~î;~-~~~~;~~~~;~~--c---=--- ---=-----r---=---





Machines,  sauf  l 
:~~~~~~~~~~~~:~~~~~~~~~~~~  ~~~~~~~~~~~~~~~~~r~~=~~~~~~~~~~~~  ~~~~~~~~ 
~-------------------------~-----------------r-------- ------ --------
Bois  et meubles  =  - ,  ++ 
1 
~------------------------- -----------------~-------- ------ --------
Textile  =  -·  l  +  =  + 
~-------------------------~-----------------1----,--- ------ --------
1  Caoutchouc  =  ++  i  ++ 
~------------------------- -----------------+-------~ ------ --------
Fer  et  sidérurgie  =  ++  ·  l  =  ++. 
~------------------------- --~---~----------+-------- ------ --------
Matériaux  de  construc- 1 
1 
1 
tion,  vérre,  etc.  ++  =  = 
-------------------------- -----------------T-------- ------ --------
MétaUX  non  ferreux  - ·  - i  -- -- ++ 
----~---------------------t-----------------t--------r------ --------
~--~~~~~~==~~~~-~~~~~:~~--~---=---J---~-----!--~~----t--~~-- ----~---






minéraux  (autres  que 
1  !  - 1  l  ++  1  -




'  ~  ~  . -V .12- XIX/302/1/72-F 
métaux  (ferreux et  non  ferreux)  et verre.  Outre  l'~griculture et 
les produits  ali~entnires,  les  Pays-Bas  occupent  une  place  prépon-
dér~nte dans  les  combustibles  minéraux,  ln  chimie,  les appareils 
électriqueS,  .'?l.insi  que  d::tnS  des  produits rel  r_ti  verne nt  peu  transformés 
Cc0rps  gr.:J.s)·;  la  :position  élevée relev6c  pour  ce  p!_l_ys  .dans  la presse 
et  l 1 &dition  peut  pnraitre  surpren2nte  :u premier  sbcrd,  mRis il 
c~nvient de  se  souvenir  aue  les maisons  d'édition hollandaises 
.1.  '  • 
publient  un  grand  nombre  d'ouvrages  en  langue  anglaise,  destinés 
en  premier lieu aux  pays  ~nglophones.  LG  France  oriente  son 
cnmmerce  vers  des  br.:::tnches  asse~ diverses  ~  produits  ~~gricoles, 
ca~utchouc  (pneum0tiques),  matéri~l de  transport; il fnut  &galement 
noter la  persist~nce d'une  certaine  étiquette  de  marque  des articles 
français  qui  entrnine  toujours  une  position forte  (qti~tqu'en baisse 
relotive)  de  l'habillement et  de  l'industrie  du  cuir et  des  chaussures. 
Enfin,  l'Italie coptinue  d'exporter  principalement  des  produits 
classiques  (habillement,  chaussures);  contrvirement  â  ce  que·l'on 
observe  sur  le  marché  communautaire,  il semble  d~nc  ~ue  ce  pays  ne 
s·-,it  pas  encore  parvenu  à  imposer  les produits  de  ses  industries. 
électroméc~niques. 
Le  c :)mmerce  extérieur  n 
1 est  pas  une  fin  en  so-i,  mais  un  moyen 
d'assurer  à  moindre  cofit  la satisfactiJn  d~ ses besoins. 
Un  espace  éc,·nomiciue  de  lt.t  di_mension  de ·la  C(immun~_uté est  capable 
d'élabdrer la  quasi  t~talité des  produits industriels  dont il a 
besoin;  les  seules  excepti0ns  n•;tnbles  semblent  être les avions 
long-courriers  subsoniques  et  certaines m8chines  ou  certains 
')pp:::treils  h,-'ut emen  t  spé:ciE.lis és. ·Les  importa ti  ons  strictement 
n~cessaires comprendrcient  donc  : 
- certains produits agricoles  ou  aliment~ires,  not~mment d'origine 
tropic:1le; 
- la plupart  des  m~ti~res  premi~res; 
-une p2rtie  import3nte  de  son  ~nergie; 
- les  quelques  produits  m~nuf~ctui&s  mentionn~s ci-dessus. -V .13- XIX/302/1/72-F 
Par  rapport au total  des  importations  de  1970,  ce  strict n&cessaire 
représenterait  environ  17  +  17  + 20  +  4  ou  5  = environ  60%.  1~ 
reste,  soit les deux  cinquièmes,  correspond  à  une  spécialisation 
mondiale.de  certaines  productions,  ainsi  qu'à un  désir de  variété 
de  la part  des  consommateurs  européens. 
La  question intéressante,  â  ce  stade  de  l'analyse,  est  de  savoir 
si cette spécialisation  qui  se  reflète  dans  sa  nature  à  la fois 
des  importations et des  exportations  - est  judicieuse. 
Sont  judicieuses,  du  point  de  vue  économique  de  la  Communauté,  des 
exportations  pour lesquelles l'écart entre le prix de  vente  et le 
cofit  da production marginal  est particulièrement  élevé.  Sans  qu'on 
puisse  dresser  de  façon  rigoureuse  une  liste  de  branches  ou  de 
produits  qui  satisfassent  cette règle,  on  peut  déjà signaler quelques 
type~ .de  telles situations 
-les secteurs  où  les  phénomènes  d'économies  d'échelle  jouent 
forte.merit  et  où le  marohé  intérieur est importattt;  le  ooût  d'une 
production supplémentaire,  destinée  à  l'exportation,  est plus 
faible .que  le  coût  moyen,  et a  donc  des  ch~nces d'être inférieur 
au  prix mondial; 
- les produits  nouveaux,  pour  lesquels le  producteur peut  disposer 
d'une  "rente  de  nouveauté",  au  moins  tant  que  des  concurrents  ne 
sont  p~s apparus  sur  le  marché; 
-·les produits  dont  les  débouchés  augmentent  rapidement,  parce.qu'il 
est plus facile  de  saturer à  bref délai  les  capacit&s  de  production 
et  donc  d'amortir rapidement  investissements  et  dépenses  de 
recherche; 
-les produits  pour lesquels n'existent  pas  ou  ne  se  développent 
pas  des  capacités  excédentaires  à  l'échelon mondial,  sinon  on 
risque  périodiquement  des  effondrements  de  prix.· 
Par  contre,  le  point  de  savoir s'il est préférable  de  concentrer 
les exportations  sur des  produits ayant  un  fort  ou  un  faible  contenu 
.  . 
de  v~leur ajout&e  nationale  (le  reste  du  prix étant·constitué par 
des  matières  premières  et. de  l'énergie importée)  est fort  contra-
ver~&.  On  peut  se  demander  d'ailleurs s'il ne  s'agit pas  d'un faux 
problème,  auquel  on  ne  peut  donner  une  réponse  générale,  car il faut 
'l'examiner secteur  p~r secteur,  notamment  sur  ia base  des  considérations -v.14- XIX/302/1/72-F 
pr~c~dentes;  on  aboutira alors  probablement  â  la conclusion  que 
cert~1ine  s  :)cti  vi  tés  de  trqnsf·,rma. ti  on  sont  très bénéfiques  p:~rce 
qu'elles reposent  sur  une  technologie  très  a~ancée qui  ne  peut 
&tre  mise  en  oeuvre  que  par  une  main-d'oeuvre  ~~utewent qualifiée 
~lors que  d'autres  devraient  Atre  l~is~ées â  des  p~ys moins 
avancés,  dispos2nt  d'une  rnnin-d'oeuvre  abond~nte et  d'une  qualifi-
c~tion plus  modeste,  m~is  suffis~nte. 
Section  .:_ 
Balance  des  pRiements,  mouvements~apjtaux et 
investissements  étr~~-
Le  solde  de  1~ balance  des  biens  et  services  de  la  Communauté 
avec  le  reste  du  monde  a  été  const~mment positif au  cours  de  la  pé~iode 
1958~1970.  En  somme  cumulée,  il  s'e~t élevé  à  environ  45  milliards-de 
doll[~rs.  Quelle  est l'origine  de  ce  solde  et  quel  us2ge  en  a  é'té  fait  ? 
A)  Les_ c~)mposnntes. du  solde  de  la balan?e  des  bien_":'_  ~t_-~ervices 
L'essentiel  de  ce  solde  positif tient  aux  m~~~~~ents de  marchandises 
la Communauté·à  Six  exporte  nettement  plus  vers  les  pays -tiers 
qu'elle  n'importe;  si cet  excédent  G  été faible  p~ndant les  trois 
ann~es 1962-1964  (juGqu'~ pratiquement  disparattre en .1963,  du fait 
d'une  très  forte  déterioration  du  solde  de  l'It~lie), il a  repris 
sa  marche  ascendante  d&ns  les  nnn&es  ultéri~ures. Mais  ce  solde  est 
essentiellement  le fait  de  l'Allem~gne,  tandis  que  les  ~utres pays 
de  la  Communautb  nnt  ~vec les  p~ys tiers  ctes  sJldes marchandises 
faiblement  pJsitifs  comme  13  Fr~nc~,  modérément  négatifs  comme  le 
Benelux,  ou  de  signe  v2rié  suivant  les  r::.nnées  C(.llnm·c  1' Italie. 
Le  tableau  V.9,  qui  d,nne let t:tl  cumulé  pour  les  ::_nrtées  1966-1970, 
fait  ressortir  de  façon  spectaculaire le  rBle  tenu  p2r  l'Allemagne. 
Le  solde  exc6dent2ire  des  services  s  eu  tendnnce  â  décroitre  au  cours 
des  années;  il est  m&me  devenu  déficitaire  en  1970  du  fait  du  renver-
sement  du  solde  du  tourisme,  favor2ble  jusqu'en  1967,  presque 
équilibré  ensuite,  ct  gravement  déficit2ire  en  1970  (670  mue).  Ce 
solde  ~xcédent3ire pour  la  Communauté  est  la  s0mme  d'un  solde 
déficitaire  pour  l'Allemagne  et  de  soldes  excédentaires  pour  chacun 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le  fait  que  le  solde  tienne  essentiellement  aux  excédents  de 
marchandises  de  l'Allemagne  doit  amener  à  s'interroger sur le 
cnrcctère  durable  de  ce  phénomène  et  sur la  pr~babilité de  sa 
prol0ngation  à  l'avenir. 
B)  Les  u~_a6_es  .. de  ce  solde 
On  peut  les ventiler  en  trois grandes  rubriques  , 
- le  premier poste  est  constitué  par  des  trRnsferts unilatéraux, 
privés et surtout  publicsc  Le  total  cumulé  s'élève  à  18  mrds  $. 
Il stagit essentiellement  de  l'aide,  publique  ou  privée,  aux  pays 
en  voie  de  déveloprement. 
- le  second  poste  est  constitué par les  mouvements  de  capitaux  du 
secteur non-monétaire.  Face  à  un  montant  total  de  placements 
dans  la  Communauté  d'environ  26  mrds  $,  les placements  communau-
taires  dRns  le. reste  du  monde  se  sont  élevés  à  42  mrds  $. 
- enfin,  le solde  des  avoirs  en  or  et  devises aurait  augmenté 
d'environ  19  mrds  de  dollars  entre  1958  et  1970. 
(La  somme  de  ces  divers  emplois  dépasse  les ressources  d'environ 
8  mrds  de  dollars,  soit le total des  "erreurs  ou  omissions"  figurant 
dans  la balance  des  paiements  de  la  Communauté). 
Il faut  tout-de-suite  relever le  caractère  relativement  modeste 
de  ces  chiffres,  le  premier  ~t le trvsième  poste  représentant 
chacun ·environ  O, 5%  du  PNB  cumulé  au  cours  de  lê.  période,  les  deux 
termes  du  second  poste  respectivement  0,7  et  1,2%. 
Chacun  de  ces  postes mérite  quelques  commentaires. 
La  notion  de  l'aide  aux  pays  en  voie  de  développement  n'est pas 
précisée.  Le  tableau V.10  s'appuie  sur  les définitions  dvnnées  par 
le  Comité  d'aide  au  développement  de  l'OCDE  (Groupe  sur les 
problèmes  st~tistiques,  Directives unifiées  du  CAD,  Paris  1971). 
On  y  voit  que  pour  la  période  1958-1969,  le  total de  l'aide fournie 
par la  Communauté  s'élèverait  à  près  de .37  milliards  de  dollars, 
se  ventilant  à  peu  près  par moitié  entre l'aide _publique  et l'aide 
privée. 
haut  de 
des  dons 
ment  des 
Ce  chiffre est 
le,  balance  des 
et  des  prêts 
pr·2ts) • 
nettement  supérieur  au  chiffre  mentionné  plus 
paiements,  parce. qu'il comprend  à  la fois 
(notamment  l'aide privée  comprend  essentielle-XIX/302/1/72-F 
T.'"'l.bleau  V .10 
(période  1958-1969) 
~. ~- _  ~=I-:.c:mmunau  t_é __ L!_j_!_+·- I-·~J~-N~---'"-B----tj 
Aide  publique  ~  5,5  1  10,4  ~  ,  ~~  0,9 
rlont:bilatérnle  16,6  4,4  9,8  0,9  0,8  0,6 
multilntérale  2., 4  ..  1 ' 1  0,6  0,3  0,2  0,3 
aide  t0tale  , 
Au  cours  de  la  période,  le  ropp()rt  -~PNB--~~  a  d'abord  baisse 
(de  1,44  en  1958  à  0,.8~ en  1965),  puis  remonté  (1;22  en  1969). 
L'aide  publique  a  b~issé de  .0,80  en  1958  à  0,49  en  1964,  puis  est 
restée  sensiblement  st~tionnaire. 
La  répartition par  régions bénéficiaires fait ressortir la part 
dominante  de  l'Afrique,  suivie  par l'Asie  et  l'Am~rique. Mais 
cette  vue  d'ensemble  doit  être  fortement  nuanc~e  :  en effet,  la 
part relative  de  l'Afrique  ne  cesse  de  diminuer  d'année  en  ann~e, 
passant  de  plus  de  la moitié  en  ~ébut de  période  â  moins  du  tiers 
â  la fin,  le relais  étant  pris  par l'Asie  et,· â  un  moindre  degré, 
par  l'Amérique.  Cette  évolution est  dfta  à  la réorientation de 
l'aide  de  la France  et  de  la Belgique,  initialement  axée  à  plus 
de  80%  sur l'Afrique. 
Le  solde  des  avoirs  en  devises  est financé  par l'excédent ·de  la 
balance  des  paiements  courants  de  la  Communauté  et le déficit 
6orrélatif  de  celle  des  Etats-Unis,  du  fait  du  syst~me monétaire 
mis  institutionnellement  en place  à  Bretton-Woods  et qui,  du  fait 
de  ln suprématie  économique  des  Etats-Unis,  a  abouti  à  ce  que  le 
dollar devienne  la monnaie  de  réserve.  Il.en résulte  pour  la 
Communauté  un  manque  à  gagner  correspondant  ~tlx intérêts qu'il 
aurait  été possible  de  se  procurer avec  le  placement  de  ces  devises, 
soit sur un  marché  financier,  soit  en investissements  en  Europe. -V .19- XIX/_302/1/72-F 
Le  r~pport des  avoirs  ext~rieurs des  autorit~s  mon~tuires aux 
paiements  courants  â  l'ext~rieur a  eu  tendance  â  baisser.fqrtement 
depuis  1968;  il est  en  1970  nettement  plus  homogène  entre  pays 
qu'en  1958. 
Tableau  V.11 
Position ext5rieure  des  autorit~s. mon~ta~_(_C2_.~~unaut~ à  Six) 
! 
l 
1  Or  1 
1
.  Il 
DTS  0,9 
1 
Position nette  i  · 
1960  1970 
9,4  13,6 
1  auprès  du  F.M.  j  0,8  1,5 
~-~~~~;~-~~~~~~-~~=~--~-----~~~~--------~----------~~:;-------
1 
1  1 
Source  OCDE,  Balance  des  paiements. 
Tableau  V  .12 
Rapport  des  avoirs  extérieurs  des  autorit~s monétaires  aux  paiements 
courants  à  l'extérieur 
1 
·----~---·----
1958  1963 
l  ! 
1  l 
1970 
~ 
1  1 
Allemagne  44  41 
1  30 
France  10  40  19 
Italie ·  60  41  28 
Pays-Bas  36  29  19 
Belgique/Lux~mbourg  1  ,  43  Î  34  22 
-~~~~~::~~  ~------ ~- ---~------;;---- -~------38---1---;;-------
Source  :  OSCE -V.20- XIX/302/1/72-F 
C)  Mouvements  de  C3.pi taux  et investi  ssemcnts  étr.'J.ngers  -·  ~-~-~-=-=--------_;.~-~--.....-...--=-__  -.-ri_..- ..... ,~ ------- ---~---------........ -·  --=~.lir-----~~-~...__.  ... _._..__ .... ______  __ 
Le  ph6n0m~ne général  d~s mouvements  de  c~pit~ux et  des  investisse-
ments  étr2ngers  peut  6tre  appr&hendé  sous  plusieurs  optiques,  dont 
chacune  ne  dcnne  qu'une  vue  p~rtielle et  risque  donc  de  mener  â  des 
csnclusions  errJnnées. 
Une  distinction  f0ndament~le est  i  faire  entre  le lieu de  réalisation 
des  investissements  et la  citoyenneté  des  propriétnires  de  l'inves-
tissement  réglisé.  Plus  précisément,  il.imp0rte  de  distinguer  entre 
~es aspects  juridiques  de  l2  propri&té,  les  ~spects financiers 
(origine  du  finnncement)  et les aspects  économiques  Clocnlisati0n 
des  entreprises). 
Jur:_idiq_uement,  on  peut  distinguer  qu.J. tre  c~;.tégories d'entreprises 
(entreprises industrielles  ou  établissements  b2nonires)  : 
- les entreprises  intégr~lement nationoles _qui  appartiennent  en 
totalité  à  des  citoyens  du  pays  considéré; 
les entreprises  à  dominante  n~tion~le,  c'est-~-dire qui  app~rtien­
nent  en  majorité  à  des  citoyens  du  pays  considéré; 
les filiales nationales d'entreprises  étrangères,  qui  ~ppartiennent 
en majorité  à  des  entreprises  étrûngères; 
- les  entreprises  étr8ng~res~ 
Si  12  définition  de  ln  prerni~re et  de  1 ..  quatrième  catégorie  est 
parf~itement  cl~ire, il n'en va  pa~ de  m~me  pnur  la  deuxième  et  1~ 
troisi~me.LLl notion  de  domin~tion nation~le ou  étr3ngère  soulève 
d'extr&mes  difficultés  que  les discussions  entre  pays  membres  ne  sont 
p(::..s  encore  p:1rvenues  à.  résoudre.  En  fait,  on  peut  s'intéresser 
plut8t Al· propriété  financi~re,  auquel  c~s l?  ligne  de  d~marcation 
sero  f0rmée  pJr  50%  du  c~~it3l  de  l'entreprise.  A  l'opp~s~,  on  peut 
mettre l'  .~ccent  sur  1,:;  pouv.;ir  de  décision.  Il arrive  .:1lors  fréquem-
men~ qu'une  p2rticipati0n,  m&me  minoritaire,  du  CQpit~l soit 
suffisQnte  pour  donner  ~u détenteur le  v~ritable pouvoir  de  décision 
d~ns l'entreprise,  surt~ut si le reste  de  la  propriét&  est  largement 
disséminé  entre  un  grand  nombre  de  petits propriétaires. -V.21-.  XIX/302/1/72-F 
So1:1s  1'  as_pect  fiJ?.ancier,  il est essenti.el  de  so.vo.ir  si les 
capitaux proviennent  d'une  é~nrgne  de  citoyens  du  pays  ou  d'une 
épargne  étrang~re  (la  création  de  monnaie  ou  l'ouverture  de 
crédits banciaires  posent  un  probl~me supplémentaire); 
Economi9.;_1ement,  il faut  regarder  ou  se  font  les investissements 
(sur le territoire  communautaire  ou  dans  les pays  tiers)  (distinc-
tion entre  l'investissement  physique  et  le  placement  financier). 
Le  vocable  d'investissements  étrangers  peut ainsi recouvrir  des 
phénom~nes extrêmement  différents  ~ 
\ 
a)  il peut s'agir  d~ ·mouvements  de  capitaux  étrangers  qui  viennent 
se  placer  sur  le  territoire  du  pays  considéré,  en  s'adressant 
à  une  des  4  catégories d'entreprises distinguées  plus  haut.  Ces 
capitaux peuvent  être destinés  : 
- soit  a  financer;des  investissements  physiques  dnns  l'une  des 
deux  dernières  catégories d'entreprises;  on  parle  alors 
généralement  d'investissements directs; 
- soit  à  acheter,  totalement  ou  partiellement,  des  entreprises 
appartenant  à  l'une ·des  deux  premières  cnt&gories  (achats 
d'actions  en  bourse,  offre  publique  d'achat,  transaction  de 
gré  à  gré,  etc.);  ces  entreprises pnssent alors  de  la catégorie 
1  aux  catégories  2  ou  3  on  de  la  catégorie  2  à  la catégorie 3. 
b) il peut,  à  l'opposé, ·s'3gir d'investissements faits par l'une 
des  deux  dernières  catégories d'ehtreprises et financés  soit 
par  des  capitaux  étrangers  soit par  des  capitaux nationaux. 
On  voit  donc  que  ce  terme  d'investissements  étrangers  peut  recouvrir 
un  grand  nombre  de  cas différents et qu'il est très important  de 
savoir  de  quoi  l'on pRrle  avant  d'essayer  de  mesurer  ~ et  a 
fortiori  de  juger~ le  phénom~ne. 
Les  classements  précédents  sont  récapitulés  dans  le  tableau 
croisé  ci-apr~s -V.22- XIX/302/1 /7  2-F 
....-1,  Catég-orie:~- _F~~n-ance~~-~~t- _de~_i_nv~0_[3-se~-i  L~eu__d_"~~;éali~ati:=i')n  1 
. d' entreprisosi  l  '  i 
Epc.Jrgn-.:  ~  Epc..rgne  ;  Tt  !C  t'  1  p  t· 
~  :  t. 
1 
· , t  ,:J,  ,  c·  al  1  ommunau  c  1  ays- lers  '  ra  l ona  e: e  ranger  e'  '  1  1 
t--------~---·-;--~~---:-~-~~----~~----~--~-~~r------------"--~ 
l '·  Entreprises  1  U  i  v  :  ~J  =U  +  v  1  x  Y  i 
nat  i o n=:J.l e s  t  1  !  î  ,  1  1  1  1  1  1  l 
L----:...._--------!----------- -~ --------- ._ __ ----- -··----- ... ~------------ -------------1 
1  1  '  1  1  '  Entreprises  .'  !
1 
1 
l  ,  d  ·  t  l  1 U  v  1-1  ---u  v  1  x  1  Y  l  a  ?mlnan  G  1  2  !  2  1  vv2- 2  +  2  l  ;_:.  1  2 
l  -~~î~~~~~~  --i- .. - ~-----t---- ~----i- -~- -~  --- -~-- ''1: --- -~  ------1J' ------~  ----- - ~=~,~~~~~=~  __ :_---?. ---- ~----- -~---} -- ~?.:-?.-:  --?.-- -- _, - _?._ ---- ------- _?. ___ _ 
Entreprises  !  l  1  1 
,  "'  1  1  etrangeres 
1 
1 
nyant  des  u4  \  v4  1 
établisse- j  1 
ments  en  i  1  l  1  - ~~~  ~  ~  ~----- ~-~:--- ~  ~-r  ~:--~  ~--t  ~:  ~:  ~- ~-~:  ~-- -1~ ---- -- ~-- ----- ------ ~------
entreprises  l  j  l  ! 
! 
Si  on· s'intéresse  au  pouv-'Jir  _9._._~  dé~sion acquis  pnr les entreprises 
étr3.ngères  en  Euro:r,1e  (ou  dans  un  vays),  ce  sont  les vo..leurs  \'1/
3 
et 
w4  qui  ncus  intéressent  particuli~rement. 
Au  contraire,  V  nous  indique  l'apport  financier  étranger  au  finAn-
cement  d'investissement  sur  le territoire  nation~l. 
Enfin  U7  et u4  font  ressortir la contribution de  l'&pargne  nationale  .  ;; 
à  la  p~ise de  particip~tions  ~trang~res et  à  l'accr0issement  de  la 
d-:::,mination  étrangère  sur  1' économie  (effet  -~~~--1na~?~?~1;-_ism~) 
Malheureusement,  on  ne  disp~se pns  de  statistiques suffisantes 
pour  pouvoir  distinguer  tous  les  cas,  ni  pRrfois d'isoler la  CEE 
d0ns  l'Europe.  On  ser~ donc  cb~igé dans  ce  qui  suit  de  procéder  à 
des  2pproches  fr~gmentaires,  c'est-à-dire  de  donner  des  éclairages 
partiels  sur  l'ensemble  du  phénomène. 
Su::c  l 
1 ~y_ect~,-~~}'_r_i  to.E_i9.l,  lü  comptDbili té nationale  t1pporte  un 
éclairage,  par  les chiffres relatifs a la copJcité  ou  le besoin  de 
fingncement  de  la Nation  (les  chiffres disponibles font  la distinc-
tion entre  les rel?tions  avec  les autres  pays  de  l~  CEE  et les 
relGtions  avec  les  p&ys  tiers). -V .23- ·  .  XIX/_502/1/72-F 
Capac~té  ~(+)  ou  beso~n (-)  ~-::;-~finan~eme~t__j~_]-_~-~0-tio!!_ 
e~tr~-~~~59  e~-2_~_69 
\  .  P~~~=A_v:5  __  l~ pa~~~E~j-- ~e~c le~!~!__B  t~-e:-~_j~~-~"ta~------+ 
'  l  1  •  1 
i  D  ·!  1  + 
1  i  - '  + 
~------~--------------~-------~-----:-~---~---~------- -------------
!  F  ;  +  de  1959  à  1962_  j  - (sauf  1960) 
1  ' 
- de  1963  à  1969  l 
r------~---------------------------------------------- -------------
1  I  :  +  (snu~  1963)  +(sauf  '1962-1963)  +(sauf  1963) 
r
------~-----------------------------··---------------- -------------
NL  j  +(sauf  1966-1967)  +(sauf  1964-66-69)  +(sauf  1964, 
l  66  et  67) 
r--~---r------------:-------- ------------------------ :-c~~~;-~96;: 
_1  -~-'  -~~-~~·  ---~-·-~.  63,  66,  68) 
Le  montant  de  ces  soldes  est relativement  modeste  :  moihs  de  2% 
du  PIB  par  pnys  (3%  pour l'Italie depuis  1965),  moins  de  1%  pour 
lP  Communauté  toute  entière. 
On  ne  constate  aucune  évolution régulière  avec  le  temps;  en 
particulier,  les  soldes  avec  les partenaires  de  la  CEE  ne  mani-
festent  pas  de  tend.?.nc e  à  la  hausse. 
Au  cours  de  la  période  1958-1970,  les placements  communautaires 
ont  excédé  d'environ· 16 ·milliards d'uni tés  de  ccmpte  les placements 
étrangers  dans  la  Communauté.  Au  total et  en  solde,  la  Communauté 
n  contribué,  pour  environ  0,4%  de  son  produit ?Rtional,  à  financer 
des  investissements  exécut.és  sur  terri  taire  étre.nger.  Un  examen 
plus détaillé  des  chiffres récents  montre  que,  au  cours  des  cinq 
années  1966-1970,  les  pays  destinataires  ont  été  essentiellement 
les  PVD  et les  EtRts-Unis,  tandis  que  ce  dernier  p~ys est la princi-
pnle  source  de  placements  dans  la  Commun2uté. 
En  ce  qui  cnncerne  la  pr_o:?_:r_:_:!:._ét~t  __ de_s  __  ~mll_l~r:bi_~~..:-:!2-or:~s~-~-~-fectué~, 
on  ne  dispose  p~~ de  statistiques  compl~tes et récentes.  Seuls les 
Américains  tiennent  à  jour et publient  des  informations détaillées 
sur  les investissements  améric.::-tins  d.s.ns  le  monde.  D.::...ns  ln  Communauté, 
seule  la  Belgique  procède  à  un  invent&ire  régulier  des  investisse-
ments  étrangers  d~ns le  pnys.  On  est  donc  réduit  a  fournir ici des 
données  fragmentaires  et  souvent  peu  à  jour. -v.24-.  XIX/302/1/72-F 
Selon  des  estimations  &tnblies  p~r l'OCDE,  le  totnl  des 
investissements directs faits  ~ l'&trGhger  p~r les  pays 
industri::tlisés  s' élèver.J.i  t  ( E:n  v  o. leur  d' &cri  ture  compt9.ble) 
en  '1966  à  env ir  un  90  mil li·  rds  de  d·:-llnrs,  dont  55  pour  les 
Etats-Unis,  16  p~ur le  R~yaume~Uni et  3  peur  18  Canadz~
1 ) 
Les  8utres  p~ys  c~mprendraient  not~mment les  Pays-B~s,  la 
Suisse,  ~insi  que  13  France,  l'Allemngne  et  l'It~lie  (depuis 
cette  d~-1te,  il f .. '::udr:J.it  ajouter le  Ja_pon).  Environ les· deux 
tiers  de  ces  investissements seraient  si  tués  d::~ns  les  pays 
industrialis&s  (et  1/10  ':lUX  Etats-Unis  eux-mêmes).  L'industrie 
compterait .pour  36 .millisrds,  le  pétrole  peur  26. 
Les  valeurs  donn&es  ci-dessus  sont  des  valèurs  comptables;  aux 
prix 2ctuels  du  marché,  ces  chiffres  devrai8nt  être  substantiel-
lement  relevés.  On  ~  d'autre psrt  estim&  que,  â  1$  d'investisse-
ment  direct  eri  valeur  comptable  correspond  en  moyenne  2~  de 
chiffre d'nff2ires.  Cela  signifie  que  le  chiffre d'affaires  des 
filiales améric0ines  dans  le  monde  pourrait  s'&lever  en  1969 
à  environ  140  mil  li_., rds  de  dc·ll~~rs  ( d.cnt  environ  60  pour  1 ,·indus-
trie  de  trnnsformntion),  chiffres  â  mettre  en  regard  du  PNB  de 
l'Allemagne  (186),  de  la  France  (148),  du'Royaume-Uni  (121), 
de  l'Italie  (93)  ou  des  exportations  totales  des  Etats-Unis  (40). 
On  peut  encore  estimer  q~e le  chiffre d'affaires  des  filiales des 
entreprises  étr~ngères était  en  1966  de  l'ordre  de  180  milliards 
de  doll9rs,  soit  exactement le  ~ême chiffTe  que  le  commerce 
mondiv.l  tot:)_l. 
Si  on  ~joute  i  cela  que  les entreprises  multinationales 
pr2tiquent  entre  leurs  diverses  unit&s  de  praduction  une 
certRine  division  du  travail  qui  donne  lieu â  d'as~ez importants 
échanges,  on  peut  tirer de  ces  quelques  chiffres  deux  conclusions 
(1)  Cit&  da.ns  i''The  Grrn~rth  :lnd  Spread  of  Multin<::.tiona.l  Companies 11 , 
The  Econcmist  Intelligence Unit,  QER  Speci~l No.5,  New  and  Revised 
Edi_ticn  197'1. XIX/302/1/72-F 
-le commerce  ext~~ieur_prend  u~e  physio~omie nouvelle,  ofr  aux 
~cha.nges entre  pays  s'  aj:0utent  des  ~cha'nges entre  d~p·.:lrtements 
(1) 
de  gr2ndes  entreprises; 
- lo.  conquête  de  marc·h~s- ~trang  ers se  fni  t  de  plus  en  plus .de. 
l'int~rieur,  ~~~ i~p~antation d'usines  sur  le territoire  m~me 
à  alimenter. 
On  constate  ainsi  que,  entre  1960 et '1969,  la valeur  des 
investissements  am~rico.ins en  Eur:)pe  a  ét~  multipli~e par 3,3 
'  alors  que  les exportations  des  Etats~Unis vers  l'Europe  n'ont 
~t~  mul~ipliées que  par  2,1. 
Dans  la  Communaut~ à  Six,  l·~  croi.ssance ·de  la vàleur  des  investis:..: 
s~ments  am~ricains sLobservè  d~s·1950.-Entre.1950 et  1958, .la 
valeur  comptable  eit  multipli~e par  3.  Mais  le  phén6m~n0  s'accél~re 
ensui  te,  puisqu'au: cours  d'une  nouvelle  période  de  8  ans',  l·e 
mùltiplicateur  est  de  4.  La  mise  en place  du  Marché  commun  --et la 
·p~rspective du  tarif douanier  comMun- ont  i~cité les  entt~p!ises 
américaines  à  prendre  place  sur  ce  grand  marché  en voie  de 
cr~ation. Depuis  19~7,  par  contre.  le rythme. se  ralentit.C
2
) 
( 1)  "Une  des  cons~quences les plus· importantes  de  la  croissance  des 
compagnies  multinationales  est la proportion cr.)issante  du  commerce 
mondial  qui  est constituée  par  leurs transQctions internes.  Une 
étude  récente  du  Département  du  Commerce  Américain  portant  sur 320 
entreprises américaines  .. qui,. en  1965.,  assuraient plus  du .t.iers .des 
exportations· des.Etats-Unis,  a  montr~ que  4,4 milliards$  (52%)  des 
8,5 milliards$ d'exportations iinsi  douvert~~ se  faisaièn~·par ·le 
canal  des  filiales  étrang~tes d'entreprises américaines.  Sur  ce  total, 
48%  allaient  en  effet à  des  acheteurn  étrangers  ind~pendants,  29% 
à  des  filiales  pour ·revente  dïrecte  ·,  18%  'à  des  filiales pour  transfor-
mation ultérieure,  3%  ~tai~nt  constitués  p2r  des  bièns  d'équipement 
achet~s· a1:x  Etats-Uni·s  par  ce·s  fî·iiales ·(le-s  2%---restants  allaient  à 
des filiales  sous  une  rubrique  non  d{;nommée). 
Des  chiffres britanniques·qui  couvrent  un  échantillon plus large· 
d'entreprises mais  qui  ne  sont  pas  venti~és entre  revente  direct~ 
et  consommation ultérieure,  montrent· qu'en  1966 leo  exportations 
à  destination q'entreprises d'Outre  Her  liées aux  exportateurs 
repr~sentaient environ  22%  du  total des  exportatio~s  br~ta~ni~ues.'' 
Source  :  The  Economist  Intelligence  Unit,  op.cit. 
(2)  La  part  de  la  CEE  des  investissementEl  amer1cains  à  l'étranger est 
ainsi  pass&e  de  5,4  en  1950 et 7,0 en  1958  à  14,9  en  1970. -V·-~ 26- XIX/302/1/?2-F 
Tableau  V .14 
-~----
Valeur  comptable  des  investissements  directs américains 




1  l 
1929  t  1946  1960  l  1965  1  1969  1970 
1  j  1 
' 
!  l  l 
A.  Par région 
1 
1 
Europe  '1  4  -,  1 '0  6,6  14,0  21,6  24,5 
Canada  ;  2,0  2,5  11 '2  15,2  21,1  22,8 
Amérique  latine  3,5  3' 1  8,4  9,4  '13, 8  14,7 
Autres  0,6  0,6  6,6  10,7  14,5  16,1 
~--~-~-~-~-----~~-----~-------~--------r-------------------------~------
Total  .  7,5.!  7,2.  .  32,8  j  49,3  1  71,0  78,1 
1 
B.  Par secteur  1 











6,1  Mines 
Industries  de 
transformation  1,8  2,4  11,2  !  19,3  29,5  1  32,2 
Autres 
Total 
3,4  2,6  7,7  1  10,9  15,7 
1  18,0 
--------1---- -----1----------~--------r--------~  ------
7 , 5  7 , 2  1  3 2 ' 8  .  4  9 ' 3  1  7 0 ' 8  7  8 ' _1 
~ableau V.15 
Evolution  de  la  part .....  ~es_ immobilisations  po~séq_~-~J2..~ des 
Américains  dans  le stock  de  capital  du  secteur industriel 
des  pays  membres. 
NB.  Allemagne,  France,  Pays-Bas  et  Belgique 
Italie  ~  industries  +  services 
industries -V a--,27-.  .  XIX/302/1/72-F 
Te,bleau  V  .. 16 
Investissements  directs  ?:_P~ins_ci<?-n~_la~_C_~~~valeu_~omEtable  ---·  ~---~~--~--~-~-
et  taux d'accroissement  annuel  -
~.......,  ___  ~~·-~.  _.....,"-,__,....__~  -~~- --~--;na.··-:o..-----
1  ji 
1 
~--
1  Valeur 
1 
i!  Valeur  Année 
1  Taux  ii  Année  Taux  l 
comptable  li  comptable  l  !  .  l 
~--~· 
1 
ij  1961  :·1~;--,~  1951 
1  749  17,5  li 
1 
1  816  !  1962  1952 
1 
9,0  p  .) ' 7  c. ,__  1 9 , 9 
1953  915  12' 1  il  1963  -4 ~-490  20,6  :1 
:t 
il 
195/+  1 '016  '11, 0  il  1964  5,421  20,8 
. 1955  1·~  173  15,5  il  1965  6,304  16,2 
l' 
1956  '1  '4.~:9 
') /!  Q  Il  1966  7,587  20,3  c.  1' u 
i 
1957  1 '680  17,6  '1967  8,444  11 '3 
1 
1958  1,908  13,5 
1 
1968  9,_012  6,7 
'1959  2~208  15,7  ~1 
1969  10,?.55  13 ,· 8 
1960  é.., 644  19,7  '1970  '11  695. "l 
·14,-o  •: 
i'  .  ' 
l  ..-
Cette  valeur  comptable  des  immobilisations  eu:r·opé·e·n:ne's  -p·o·s·s·édées  .. '•  ..  .  .  ...  . . 
par  des  Américains  ne  représente  encore  qu'. up_.e.  f_ract.io.n.  modique 
du  stock  de  capital  de  l'industrie  de  la  Com~unauté,  mais  cette 
fraction  ~  ~ugmenté de  façon  substantielle  ~epqi~ .~958. 
Les  chiffres  du  tableau  V.15 ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  ordres  de  grandeur  qui  ne  sont  pas  strictement  comparables; 
ils laissent  toutef~is  app~raitre une  disparité sensible  entre 
pays,  la part relative  des  immobilisations  américaines  étant 
nettement  supérieure  au  Benelux  que  dans  les  ~utres pays. 
D'ailleurs,  ces  pourcentages  sont  très différents  suivant  les 
secteurs,  comme  le  montrent  les  tableaux suivants. 
(1)  La  part  de  la  CEE  des  investissement -V l28- XIX/302/72-F 
Le  c<::;ntrôlc. juridi(!UC:  de l'  &trRnc2r'  sur 
~-A. - •  .-..-.a...--~---..----~·=·~•z.J>- •-..a  ~-ot...-.. .......  ~--...._.,__.,_.._.  _.,  Y--•··""  1...  ~- _... ••  -.........- .,,  • ..._  •  ....,__.,.. 
~ci'!:~~~h:.  ~  ~~~Nt:  ~~}J;E~~  ~df~)_.~_  :  ..  ~.o-n,  o mi e 





__  !r~n_c,c  ... _.-l962  __ ,&·~  -~--~  ,_,._-~.-..• L~--·  ··w  ..•  ~:l_c~~·~2~-.~~.:~6~~-,~ -~.-~,  .. 
ecteurs  ,  Tous  ~  Ivie.rchL  Eta~s-l  Tr1us  j  Harch(~  1  Eta~s-
-----~--·~~-~·  ______  ..1_~......-l~!_~  _:.~-~:~.m~__u~ ..  _L __  u_~l~~  ._L!J:~.~~~--_,Ï  __  ~c·o~m-m~u-n -+- ~~~ 
l  j  .  J  f 
.  j 
1 
Petrole  et  carburants • •  36  9  !  20  93  30  38 
13  )  Construction  de  mfichincsj  32  3  1  15 
I
l  Automobiles  • • • • • • • • • • •  '16  1 
2/-; 
Î  .,  i ) 







-,- :  ) 
1  \ 
1_)  23  8  10 
Chimie  • • • • • • • • • • • • • • • • 
Caoutchouc  ••••••····~· 
Corps  gras  •••••••••••• 
Industrie  du  l~it  ••••• 
Indus tri  es alimontaircf: • 












;  ) 
;  )  1' !. 
: ) 
L..  5 
39  17  8 
phiqu.:  •·• • • •  ·•  • • • • •  28  ~;  13 
.  .  !  _________  ...__.._ ...........  __ ._..,_ •  ..___~....-:.------~-~~  .............. - ...-.--1.~·~---- ...__,.___. ...  ""'  ........  -~"------:~~~= -.-.  .- __ .,  _____  ---~-=...,·-~- ...  ~---_.....- .. ----·-·"'  &....L""-...-..:  -~-=-- """"_.  ...... -.-... ...... ,_._,__ _____  ....,. ____  ...,  .... 
Bo  PrinciDaux  pays  8n  % du  total  ----------------------------- ,_  ~-~---~  ... ~.  ~·- ~-----
! 
Pays 
Etats-Unis  • • • • • • • • • • ..  • 
Allemac;ne  • • • • • • • • • • • • • 
Bcleiqut:  • • • • • • • • • • • • • • 
Franc  c  • • • • • • • • • • • • • • • • 
Italie  • • • • • • • • • • • • • •" • 
Pays-Bas  •••••••••••••• 
March[  C0mmun  ••••••••• 
Grande  Bretasnc  ••••••• 
Suisse 
Autres  ............... 
•••••  0  ••••••••• 










·Allemagne  196  ·~;-









-~~-----~~,.--~--~--~-~~---.,..~  .~~ ~-->o<--.--~·--~ L---'----··~~->~--~- •·• .-..  ~.~~-~~-····-·-·  & ••  ~----~--~----' 
'I'oto.l  '100  iOO 
Source  :  France  :  Recensement  des  investissements [tr3ngcrs  en France,  Statis-
tiques  ct  &tud0s  financi~rcs,  Mars  1967& 
Allemagne  ~  Die  HBhe  des  ausl~ndischcn Bcteiluncskapitals,  Monastberichte 
der  Deutschcn Bundesbank,  Mai  1965o 
Source  L'Economie  2c  la Communaut&  EuropGenneo -V  "--~7-..  XIX/302/1/72-F 
Ts_bleau  V. 16 
Inve_~!.issemen_tEi  directs  ~éricains  d~ns la_  ~-~L2  __  v~-~~}'-~OfJ!.E._table 
et  taux  d'accroissement  annuel 
,~~- .  ~~~---,~~~- ~~--
1 
··-~---·  -----~~--.......  ._.-...,_.-_,._~_  .....  --
1 
i  :1  Valeur  1  A  ,  j  Valeur  Taux 
!1  Année  Taux  !  nnee  li 
l  :  comptable  q  • comptable  l 
1 
l 




749  17,5 
ij 
1961  3,104  17,4 
1  :1 
1952  816 
1 
9,0  li  '1962  3'  72;:_  19,9  11  1 
1953  915  1.2' 1  Il  1963  4~490  20,6 
1954  1 '016  "11, 0  !!- 1964  5,421  20,8 
. 1955  l~ 173  15,5  !l  . 'i965  6,304  16,2  L 
1956  '1  '4-~-9  21,8  Il  '1966  7,587  20,3 
1 '680  '17, 6  ii 
1967  8,444  ·1957  ,.  '11 '3 
1958  1,908  13,5  Il  1968  9,012  6,7 
Il 
'1959  2'  é~08  15,7  il  1969  10,  é~55  13;8 
1960  ~~' 644  19,7  !i  1970  '11, 695 ....  14,0  '·  ·i 
If  î  ----...; 
Cette  valeur  comptable  des  immobilisations  européennes .possédées 
par  des  Américains  ne  représente  encore  qu'u?ë  fr~ctiori modique 
du  stock  de  capital  de  l'industrie  de  la Communauté,  mais  cette 
fraction  2.  ::1ugmenté  de  façon  substantielle  depu.i_s_  .1_9.58. 
Les  chiffres  du  tabieau  V.15 ne  doivent  &tré  considérés  que  comme 
des  ordres  de  grandeur  qui  ne  sont  pas  strict-ement· .-comparables; 
ils laissent toutef6is  apparaître  une  disparité sensible  entre. 
pays,  la part relative  des  immobilisations  américaines  étant 
nettement  supérieure  au  Benelux  que  dans  les  ~utres pays. 
D'ailleurs,  ces  pourcentages  sont  très  différents suivant  les 
secteurs,  comme  le  montrent  les  tableaux suivants. 
(1)  La  part  de  la  CEE  des  investissement 1 
-V~28- XIX/302/72-F 
Le  c~ntr81~  juridi~u0 de  l'&trancoi  s~r 
~-.s..  --·-a.......,---~~·--- .a.. •  .t~  or--~•  ~-----.&:.- ~"-·~_,._._..  ~  ..,_  •-·-2  '- .--a.a  ....._  .---..- ... ~ ----
di  vers  se:ct<:urs  de  1
1 :'conomie  4----....-.:-.-.....--.  ... ~-............  -......  ._  .........  .....:--~-::.:...- ...  ______  _.._ ..  _  •-'--.. ·-· 1  ~~ 





:--~~~n~c·c~---~~6z~  ... --~  -----~  ~·--·~  ~-~L~-· .  ~--·  ~~l·c~m·=~.-:?!.~:  _____  --~·-· 
.  Tous  !  l"lr:>_rch(  .Etatc-!  Tr;us 
1
:  Harch(~  i  Etats- Secteurs 
!  u  .  ;  ~-,o..ys  :  commun  l  Unis  !  ~Jays  i  ·commun  l  n~s 
-----+---~~----..,.-~,.A•~~  -~--- ••-+'-----~•  ~  --!..-. :  __ •  ·•"·~~----~! •-- •·a· ~~+  ---
Ï  t  j  1 
1 
P~trole et  carburants •• 
Construction  de  mfichincsj 
l
'  Automobiles  ••••••••••• 
Constnuction  Glectriqu~ 
Pr6cision,  horloGerie, 
optiquc  • • • • • • • • • • •  , 
Chi  mi c::·  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
Caoutchouc  •••••••••••• 
Corps  gras  •••••••••••• 
Industrie  du  l~it  ••••• 
Indus tri  es alimc:ntairc.s  • 
J€ux,  jouets·  ••••••••••  ~ 



















l  20  93 
13  ; )  2i-, 
'1  '!  i  ) 
l~ :- :  ) 
!  \ 
l)  23 
2~- ;  ) 
6  ;  ) 
1 L:-





1  15 
8  :10 
5 
17  8 
phiquc  • • • • • • • • • • •  28  L;  13 
.  1 
--=---~..::-__  ..,.._._.._ .  ....-..::_.__,.,._~_..,..._.,._----._~--='-- c- .  ._-::...~,-~~a....-....._,_.,...,~._..:~~.-~~..,--r-J~r!_,..-~  ..--::.----...-~....,.--~-..a.·..~~;·----~-,._  ._:tt"_..._---~ :-.--•-.......-.,..--,-•=-"-·.e:.--....,.•....:ta__..  .a . .,;,/ 





France  1962  Allemagne  196L. 
~-"'"'--·  ~--·-z -~ •--- ~~• ~  ~ 
i 
.  .  ... ~~-----=-~~~~--.:..  ___ _.,. _  _..._,.s:.::-:o!iL._  a...&._.,._ ______ ....._..._.  .  .,.. ...  &-- ... -._...,.,::, __  _..."'~.:........,.,_..,_........,...~  oo.  .J/>.- c·•&- ..  .,  .......  L  •.  .a-.  • 
1 
Etats-Unis  • • • • • • • • • • • • 
All  emac;ne  • • • • • • • • • • • • • 
Bcle;iquo  • • • • • • • • • • • • • • 
France  • • • • • • • • • • • • • • • • 
Italie  • • • • • • • • • • • • • • ..  • 
Pays-Bas  • •" • • • • • • • • • • • 












Grande  Bretasnc  • • • • • • •  9  î 0 
Suisse  • • • ..  • • • • • • • • • • •  17  16 
Autres  • • • • • • • • • • • • • • •  [,  ·10 
:  .  t 
J-------~-~~-~---~--~----~------~--~- ~-~-------·--~ L---- ..  #  ••  -~---~-~~-~  -:- ·-· ----~--~--~----·-~~~ ·------~-~-------t 
Total  '100  ~00 
Source  :  France  :  Recensement  des  investissements ;transcrs  en  Franco,  Stat1s-
tiqu~s ct  &tudes  finnnci~rcs,  Mars  1967o 
Allemagne  :  Die  Hôhe  des  nusl~ndischen Bcteilunzskapitals,  Monastberichte 
d0r  D~utschen Bundesbank,  Mai  1965o 
Source  L'Economie  de  la Communnut6  Euron~ennuo -V.29-
XIX/302/72-F 
9 
.---~--~--~~---~- ~ --~~~-- ---.. --- -~· ··-~-~ --~- ·-·~"·~--~  ·--~·  ~·--~"------~ ·--··*-·=- ~--~  ~~--- -----~i' 
de  nroJ'cts  Inves~issements  :  Capacités  d'emplois i· 
~  .  1 
Î  •  ~1rl:vus  1  prévus  (a)  l 
· -~~~~::1~~-~-ft-d~~-f-r~~)_j  _____  -~-~-· ------ _J. 
.  .  - '.  .  .  .  l' 






1959  •• • ';  39  f.  2.Li·58  ,  3.390  .  1 
19 6  1  • • •  23 6  !  6  .. 7  2 Lt- 6 ... 2 6  0 
19  60  • • •  1  ~-3  i  3  .. 3  53  5  Q  2 7  5  j'· 
t  1962  • ••  189  1  6  .. 811+  (b)  6.850  (b)  1 
J  19 6  3  • • •  311  j  5 •  Lj.l ~ L;.  L1. • 2 6  5  1· 
i  196L:.  •••  1+22  :  9.076  (c)  4  .. 172  (c)  t 
'  .1  1965  (d)  462  17.757  10.,!12  1 
!  1 9  6  6  • • •  56  '1  5 o 7  L! 2  3 o  L~0  5  J 
'  ·'l967  • • •  51:3  12  .. ·9·':3  2 .. 9L;.9- ! 
·11968  •••  539  9.903  .'+ .. 865  l 
~  • • •  61t!:  33.215  '  13.600  J 
1  Total,.  L;.089  !  -:;-13.~29-······T......__65.-1-43  ..  ! 
;-~--~- -----,;~- ·~---~-----~~- -----~~- .... ~  ~ ---··  .... - -~~~----- ·-· ....  -·---~-- ------..  ~~----.. ----·· _.-.----· ---t 
i .  ·--.;  B  R ' .  t  ' t .  1.  1  d  .  .  t 
;  ..  _SJ2..~.2--~~2-~~-~I1~--G~f?.-...  T]5f..~~- ~~~.X.r_oycnance  l, 
1  9  l 
·  .  unité  :  1 0  FB  i 
'--~-~~  ~-.. -~~~~--~----- .  --~-------~-~----~~---· .,~ ~~--·~--~--~-·~ -·:·  ~-~- ---~~-~-~-.--·~-"""-----t 
1  !  1959-1969  !  1969  1 
1  (  .  . 
1-•·••~A· -~--·-~~~--~- ·~  ~- -•·••'•  ·--~""'  -~--~---:···-~- • _,_  ~---~-~-=  ~--·•  "•  o  ~-·~- -.1.-..--~--~-~-~---·-- -.,~,.-,.~.---; • 
i 
Am é ri  q  u c  • • • • • • • • • • • • • • • • •  t ·  6  3  11 · 
All  emagnb . • • • • • • • • • • • • • • • • •  1  L;.  . 5 
Grande-Bretagne  ••••••••••  9  5 
Pays-Bas  ••••••••••••••··~  7  2 
Franc  c  • • • • • • • • • • • • • • • • • •  5  1 
;  Autres  pays  •••••••••••••  ,  15  1  9 
!-.-------~----~~  ~-.·---~----':'""-~-~  .-..., --.  ---~----+·~~---·---- ~~ -~~  ~--~--~--1-. ------ -~~.  --~~-~  ·~~-





Uniquement  l'emploi  pr~vu dans  le  secteur  de  l'industrie  manufactu~ 
riôre. 
Non  compris  l'investissement  du  complexe  sid6rurgique  de  la S.A. 
Sidmar  bien  que  le capital soit partiellement  ~traneero 
Le  chiffre  de  196l~  ne  re~rend nlus  un  investissement  allemand  réper-
torié  dans _le  rapport  19~1  mai~ dont  la réalisation avait  ~t6 retar-
dée  et  qui  a  débuté  en  1964  ;  son  ampleur  est plus  importante  que 
celle prévue  dans  la version initiale. Il c
1agit  d
1un  projet  touchant 
le secteur  chimiquee 
Les  chiffres  dG  l'ann~e 1965  0nt  6t{  rectifi~s â  la suite  de  l'abandon 
d'un projet répertori0  en  1965  pour  la province  du  Brabant. 
Source  :  Mi~istère dos  Affaires  Economiquese  Adm~  de  lvindustrio 
Direction Investissements  {trRngcrs  - Rapport  1969e XIX/302/72-F 
L0s  cr[anccs  am6ricaines  en  Eurone  et  europ&cnnes  aux  EoUo 
-----~----~-----~--·-o-·~-~  ·--~-~~---~...!,~ ----~·  0- ~  ..,._. L",  ~~--=--···>  --~~--~--~-~---·• 




Variations  1 
1  1957  l  1963  1969  1971  ;-~-;57-60~6;-~69 
t----'-~----~~---~~·~:-~---~---~-;-=·  -~----~t~-= -~·ft ----~~--·--:::.•  _.a-w  .... 
l  .  .  4  "6  .  1 
Créances  américain0s  en  Europc  1  16,9  2L~,8  !  41,4  ;  _2_,~  !  ll2,,  .1.§.& 
1  o  Privé  es  1  6 , 9  ;.  î 7 , 0  l  3 0 , 3  j  3  7 ,_ 6 · -1  1  0 , î  l  13 , 3  --- î~~;  -~  :~~:- ~ ------------ ~---;  ~ 9-l  ~  ;~;- -~-z  G: i--r-33 :2~  ·r----9:4-1-- ~  ~:  4-
investissements directs j 4,2  ~  10,3  j  21,6  j  27,6· ·1  6,1  ;  11,3' 
actions  0,5  !  2,3  ;  2,8  j  2~8  -~!·  1,8  Î  0,5 
1  l  1  i  1 
----~~~~~~--__ ___ ___ _____ __ _  _ _  __ 2J.~_J  __ ~ l2 --~  __ ~:.?  -~l- -~~~~--~---__ 2l2 -~- ~-=21~--
1  '  1  - ï.  1 
---~~~~!_!~~~~------------ -~--- 21~-·  l  __ 2lZ ___ L  --~  ~~ 6  __ J. __  t~~~-+----- ~1Z-~- __  2  1.~-· 
1  1  [  l  '·'t·  1  2 o  Pub  1 i que  s  1  1  0 , 0  Î  7 , 8  ;  1 1 , 1  ;  8  ~ :1  . .  i  -2 , 2  3 , 3 
...,_.. __  & _______  ~----------~-.........  --...-----~-- 1  . ~~~,-~~~--~~ ---~  _  _;  ___  ·-·-1~~--~----~---+l~---
1  l  1  i  .  ; 
!  Î  !  j  l  i 
j  17,7  1 29,9  55~  _  _5_  !  74~~  1  12,2  .  ~ 
9 , 5  !  ~-6  ~ 2- 27  ~ 5 '  37' 4  1  6 '7  i  11 '3 
l 
investisGemcnts  directs  3 '2.  5,5  8;5  10) 1  1 '7  3,0 
ac ti  ons  i.:. , L~  9 , 3  1 2 , #1  1 4  ~ 7  L:. , 9  2 , 8 
obliGations  0,3  0,5  3,8  6,8  0,2  3,3 
autres  1  1  0  ~  0  ·9  ·  · · 3'  ·1·  ·  ·  5' 8  -0  î  i  2  2 
----------------~-----------;--__ :z. __ _  ;  __ -:1. -.---:-.-.- -.!...-~-.-~. !-;-.-_-:. ---;------1---t----1---
court  terme  8,2  13.,.7  :  __  28.,9  37~.3  5,5  14,3 
Source  Dcpartmont  of  commerce  des  Etats-Unis  (Survey of Current 
business)., r 
A 
1  N 
1  N 
1  E 
j  E 
-V.31- XIX/302/1/72-F 
Quant  nu  financement  des  investissemepts,  on  peut  donner 
deux  aperçus.  D'une  part,  du  tableau  V.19,  qui  indique  la 
ventilation des  cr~ances  am~ricaines en  Europe  ~t  europ~ennes 
aux.Etats-Unis,  se  dégagent  quelques  points  saillants  : 
- la croissance  des  créances  europ~ennes aux  Etats-Unis  a  &t& 
plus forte  que  celle  des  cr~nnces américaines  en-Europe, 
mais  cet  écart  apparait  uniquement  pour  les  cr&ances  i  court 
terme·(essentiellement  dettes  am&ricaines  à  des  banques 
européennes);  au  contraire,  pour  les  créances  â  long  terme, 
l'écart entre  le~  t~~~.~Y  c~oissance est inverse. 
- les  Etats-Unis  font  massivement  les investissements  directs 
en  Europe,  tandi5  ~ue  les  Européens  achètent  surtout  des 
titres boursiers  (actions  et  obligations). 
-tout se  passe  comme  si l'Europe  prêtait  à  court  terme  et 
que  les  Etats-Unis  prêtent  à  long  terme;  on  se  trouverait 
alors  en  face  d'un  phénomène  de  transformation  (telle est 
bien l'interprétation: donnée  par  certains  auteurs  américains, 
notamment  Kindleberger). 
Tableau  V.20 
Le  financement  des  entrepris~s américaines  en  Eur~ 
Sources  de  financement  (en  %) 
Investisse-!  B~n~:fices  T  -- Fonds  ~Fonds obtenus  en 
1 
réin-\Amortissement  en  dehors  des  ment  total  1  nets  provenance 
vestis 
1  des  u.s.A.  u.s,A.  ( ·îo6dollars) 
1  t---r---
~~~-
1957  1.  275  17,6  23,5  18,7  40,2 
1958  1.248  17,0  29,1  13,0  40,9 
196o  1.640  18'  ~  27' 9  31,3  22,7 
1963  2.899  13,8  27,9  19,9  38,4 
1967  8,9  28,6  16' 1  46,6  1  __  1 
Source  Sur  vey  of  Cur-rent  Business. 
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D'autre  part,  pour  le  financement  des  entreprises  2m~ricaines en 
Europe,  on  constate  qu~.:-::,  sauf  de  1950  à  1962,  les  f:_)nds  en 
provenance  des  Etsts-Unis  n'ont  jnmais  essur&  plus  du  qunrt  du 
financement.  Amortissements  et  b~n~fices contribuent  ~ celui-ci 
pour  40%  au plus,  les  fonds  obtenus  en  dehors  des  U.S.A.,  c'est-â-
dire  essentiellement  sur  le  m~rch~ europ&en  pour  un  mont~nt 
:1nalogue. 
Si  nous  excluons  1'  o.m,")rtissement,  et  si  nous  raisonnons  donc  en 
termes  d'investissement  net,  le  financement  de  celui-ci serait 
assur&  comme  suit  : 
bénéfices  réinvestis  •• 0  •••••••••  20  é.1  25% 
fonds  en  :)ruveno.nce  des  U.S.A.  • ••  25  à  30% 
fonds  Gbtenus  en  dehors  des  u.s.A.,  plus  de  50% 
Remarquons  que  le  réinvestissement  intégr~l des  bénéfices per-
mettrait  un  taux  de  cr8iss8nce  de  la valeur  compt~ble égnle  au 
11rate  of  return",  soit  8  à  10%  au  cours  des  dernières annees 
(Survey  of  CB).  Or,  le  t~ux moyen  au  cours  de  la période  1963-1969 
a  été  de  l'ordre  de  12%.  Le  pr)cessus  aurait  donc  presque  pu 
s'entretenir  lui-m~me. -VI.1- _  XIX/302/1/72-F 
OBSERVA~JONS TERMINALES 
SUR  CERTAINES  LACUNES  STATISTIQUES 
L'établissement  de  ce  rapport s'est heurté  sur  de  nombreux 
points  à  l'insuffisance  de ·la  documentation  statistique  qui  a  même 
empêché  complètement  d'aborder  certaines questions  importantes. 
Cette  constatation ne  doit  aucunement  être interprétée  comme 
une  critique vis-à-vis des  Offices  Statistiques;  en  p~rticulier, 
1'  Office  Statistique  des  Commun.o:;utés  Européennes  a  apporté  un  concours 
de  première  importance  aux  auteurs  du  rapport.  Mais  nous  pensons 
pouvoir,  au  contraire,  rendre  service  à  ces  Offices Statistiques 
pour  la préparation  de  leurs  programmes  d'activités  a  moyen  terme, 
en indiquant ·ici les  lacunes  qui  nous  paraissent être les plus  graves 
et  qu'on  peut  regr~uper sous  quatre  rubriques  : 
1.  Les  Ehénomènes  de  production 
De  tels  chiff~es disponibles  sut une  période  assez  longue  (soit 
année  par  année,  soit  au  ffi')ins  à  intervalles réguliers) 
permettraient  de  comparer  l'évolution des  productions  entre 
pays,  et  donc  d'analyser les  phénomènes  de  spécialisation entre 
pays,  qui  sont  une  des  transformations  attendues ·de  la création 
du  Marché  commun.  Actuellement,  les chiffres sont  rares et 
portent  surtout  sur  des  demis  produits  ou  des  produits  peu 
élaborés  et avec  des  nomenclatures  non  comparables  d'un pays 
à  l'autre. 
La  pénurie  d'informations est particulièrement  grave  pour  les 
produits finis les  plus  élaborés  qui  se  trouvent  être  ceux  dont 
la production augmente  le plus vite et  qui  tiennent  souvent  une 
place  importante  dans  le  commerce  extérieur. 
En  ce  qui  concerne  plus  p~rticulièrement les statistiques 
tenues  au  niveau  c~mmunautaire,  on  ne  peut  manquer  d'être 
surpris par  le  gigantesque  déséquilibre  entre la multitude 
d'informations  collectées  et  publiées  pour  les secteurs  de 
l'énergie et  de  lA  sidérurgie,  et  l'extrême  modicité,  pour  ne -VI.2- ··  XIX/302/1/72-F 
pas  dire l'inexistence,  des  statistiques disponibles  pour 
des  secteurs  comme  l'informatique,  l2  construction électrique, 
le  m~tériel de  précision,  etc ••• 
La  concentration  des  entreprises est  également  un  des  phéno-
mènes  qui  serait  particulièrement  à  suivre.  Pour  cela,  il 
serait  bon  de  disposer  ; 
-à intervalles réguliers  (de  l'ordre  de  4  ou  5  ans)  d'une 
desc~iption détaillée  de  la répartition des  entreprises 
selon leurs  dimensions  (avec  recours  à  plusieurs critères, 
notamment  le~ effectifs et le  chiffre d'affaires),  avec 
ventilation  en  un nombre  de  branches  d'une  certaine  ampleur· 
(nu  moins  une  t!entaine); 
- une  statistique  permanente  de  vie  des  entreprises  (création 
et disparition,  avec  ventilation de  ces  disparitions suivant 
qu'il s'agit  de  fermeture  pure  et  simple  ou  de  fusion  avec 
d'autres entreprises). 
2.  Les  revenus 
Les  statistiques  de  revenus  sont  certainement  les plus dkficientes 
dans  tous  les pays  européens;  elles sont  cependant  indispensables 
pour  l'élaboration d'une  politique  à  moyen  terme,  et  tout parti-
culièrement  d'une  politique sociale. 
Trois  aspects  seraient prioritaires  : 
- la répartition des  revenus  par  catégories  socio-professionnelles, 
avec  un  tableau croisé  types  de  revenus  et  oatégor1es  socio-
professionnelles.  Sur l2 base  des  statistiques existantes,  en 
effet,  on  est  amené  souvent  à  considérer  comme  revenus  des 
salariés les salaires et prestations sociales,  alors  que  les 
salariés bénéficient  en  fait  également  d'autres  r~venus et  qu'une 
partie  des  prestations-sociales va  à  des  salariés  à  la retraite. 
On  est  donc  d~ns l'incapacité  de  suivre  l'évolution dans le  temps 
des  revenus  des  diverses  catégories  socio-professionnelles. -VI .3.- .  XIX/302/1/72-F 
- la courbe  de  distribution des  revenus  p0r  tranchas  de  revenus. 
On  ~st dans  lrincapacit&,  actuellement,  de  c0mparer  les situa-
tions·entre  pays  et  de  comparer  les  &volutions  de  ces  situations. 
- des  informations  sur  la situation des  groupes  ayant  les  revenus 
les plus  b~s  (vieillards,  handicapés,  etco••  ). Il semble,  en 
effet,  y  ~voir un  consensus  g&n&~al pour vouloir,  en  priorit&, 
·r'1méliorer  1:~  situation  de  ées- pt:rsc•nnes,  me,is  ln  situ.,::tion 
réelle  de  ces  personnes  est fort  m~l connue,  de  mSme  d'3illeurs 
que  la nature  m&6e  des  personnes  ayont  des  bas  revenus. 
Comme  on  l'~ exp0sé  au  chapitre III,  repérer  1~  consommation  ~ 
l'2ide  des  seules  dépenses  des  ménages  devient  de  ~oins en  moins 
significatif  et  de  plus  en  plus  aangereux  pour  prépsrer les 
décisions  â  moyen  terme.  Aussi  y  aurait-il urgence  â  développer 
les  travaux  statistiques tourndnt  autour  de  l~ nction  de  consomma-
tion élnrgie,  ce  qui  suppose  notamment  la  ventil~tion des  dépenses 
publiques.  Les  Jm~liorations les plus  urgentes  portent  sur l'utili-
sation d'une  nomencl~ture  f~nctionnelle plus détaillée  que  celle 
actuellement  disponible,  et sur l'application de  cette' ventilation 
f(,nctionnelle  s_ux  dépenses  des  collectivités locales  (les  trav::tux 
sur  ce  point  seraient  évidemment  i  coordonner  avec  ceux  actuellement 
poursuivis  s0us  l'égide  de  l'UNESCO). 
Avec  les statistiques  de  production,  il s'agit  1~ d'un  domaine  o~ 
les  1:-::_cunes  sont  p-_:rticulièrement  gri:cves.  D'une  p~rt,  clans  un 
esp~c2 ~conJmique qui  vise  ~  devenir  une  v~ritabl~ union  économique, 
une  des  pierres  de  touche  de  la  r~alisation de  cette union est 
constituée  par le  rapprochement  progressif  des  prix,  les  écarts  ne 
découl,nt  plus  que  de  conditions  tout-â-fait  objectives telles  que 
les frais  de  transport. Il serait  donc  du  plus  grand  intér&t  de 
pouvoir  suivre  l'évolution de  ces  écarts  de  prix entre  régions 
pour  comprendre  les raisons  des  écarts  qui  demeurent.  Certes, 
certaines  enqu~tes fort  précieuses  ont  dêj~ été  menées,  mais  la 
comparabilité  semble  devoir  encore  5tre  Rméliorée  et surtout, il 
serait indispensable  de  pnuvoir  disposer  pour  un  nombre  suffisant 
de  produits,  â  la fois  des  prix  ~ux stades  de  la production,  du 
commerce  de  gros  et  du  commerce  de  détail,  comme  cela existe  en 
partie  pour  1 1nutomobile. -VI.4~ ·  XIX/302/î/72-F 
De  plus,  la  connaiss~nce  d&taill~e de  ces  divers  ~rix t&nt  ~  l~ 
production qu'à  le.  consomm::lticn,  permettr.::-it  enfin d' &telblir 
pGur  l'ensemble  de  la  vopul~tion de  la  CGmmun~ut~ et  de  chacun 
dos  p-=-~_ys  membres,  dos  cs.lculs  de  prix  de 
11p-:tniers  de  provisions", 
qui  sont la seule  m&thode  permettant  l0  comparaison significative 
des  nivesux  de  vie  entre  puys. 
D'~utre part,  les  probl~mes d'&quilibre  des  b&l~nces de  paiement 
et  de  d&termin~tion des  taux  de  ch~nge d'6quilibre  su?posent  une 
b~nne  connaiss~nce des  prix  du  commerce  ext~rieur.  Comme  il a 
d~jâ 6t&  soulign&  dans  le  rRpport  URI,  il est  ancrmal  qu8  sur  un 
probl~me :;_ussi  fondamental,  seul  un  pays  de  la  Cc.,mmun2uté 
-l'Allemagne  - &labore  des  prix  ~ l'exportation r&ellement 
significatifs. Il y  a  l~ une  l~cune qui  semble  grave  et  qui  serait 
~ combler  de  façon prioritaire. 
0 
0  0 
Enfin,  une  derni~re  rem~rque sur  les  d&lais  de  publication  des 
statistiques. Il est bien  connu  que  10  publication des  statistiques 
rel~tives  ~un ensemble  de  pays  subit,  de  f8Çon  cumulative,  tous  les 
dél,~is relatifs aux  statistiques  de  chaque  pays.  Néanmoins,  on  doit 
se  demander  si  on  ~  donné  actuellement  la  r&ponse  optimale  (dans 
l'intêr&t  des  utilisateurs  de  statistiques)  au  comprcmis  qui  doit  se 
f3ire  entre  l~ v(.lont6  de  ne  publier  que  des  statistiques  suffisamment 
contr8l&es  et  disponibles  pour  l'ensemble  des  p~ys,  et la volonté  de 
fournir  les informations  k  l'utilisateur le  plus  rapidement  possible, 
m&me  si  cette  r8pidit~  doit  Gntrainer  une  moindre  pr&cision. ,•, 
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ANNEXE  STATISTIQUE 
(Quelques  donn~es de-base) 
Cette  annexe  6ompre~d les  tableaux  ci-dessau~ 
1.  Produit intérieur brut  à  prix constants  (prix  de  march~ et taux 
de  change  de  1963) 
A)  Valeurs  en  monnaies  nationales 
B)  ValBurs  en  unit~s de  comptes  (milli~rds d'unités) 
C)  Indices 
2.  Produit  int~rieur orut  pa~ tête  ~ prix  constants  (prix  q~  march~ 
et  taux  de  change  1963) 
A)  Valeurs  en  mortnaies  nationales 
B)  Valeurs  en  unit~s de  compte 
C)  Indices 
3•  Produit  int~rieur brut  aux  prix de  march~ p3r  travailleur.a prix 
con~tant~ (prix de  march~ ·et  taux  de  change  de  1963) 
4. 
A)  VO:leur  en monnaies  nationales 
B)  Valeur  en  uni  t-~s  de  compte 
, C)  Indices 
Répartition  du  produit  int~rieur brut  entre  secteurs 
I.  ~!!~JE~~~~ A)  P.I.B.  :lUX  prix  de  march~,  en  prix courants 
B)  " 
Il  Il  "  "  en prix  1963 
C)  "  nu  coût  des  facteurs,  en  prix courants 
II. Frnnce  A)  P.I.B.  aux _prix  de  marché,  en  prix courants  ------- B)  !!  " 
1\  -..  Il  prix  1'963  en 
C)  "  nu  cnût  des  fe.cteurs,  en  prix courants 
III. Italie  A)  P.I.I3.  û.UX  prix de  marc-hé,  en prix coürants  __ ...,._ __ 
B)  Il  au  coût  des  facteurs,  en  prix courants 
IV.  ~~~~=~~~  A)  P.r.:e.  aux  pri::;  da  marché,  en  prix courants 
B)  "  "  "  "  "  en  prix  1963 
C)  "  au  co'ût  des  faèteurs,  en prix  cou'rantà · 
v.  ~=~~~3~= 
A)  P.I.B.  uux  prix de  march~,  en  prix.courants 
B)  Il  1,1  " 
Il  "  en  pr_-ix  1963 
C)  "  au  coût  des  fReteurs,  en  prix courants 
V~.  ~~~~~~2~~~ - P.I.B.  au  coût  des  facteurs,  en  prix  courants 
VII.  9~~~~~~~~~ - P.I.B.  aux  prix  de  mardhé,  aux  prix  ~t taux ·de 
change  courants. 
· .5~  Utilisation du  ~rodtiit intérieur brut  (prix  ~u march~,- prix et 
taux  de  change  courants)-
Allemagne  /  Fr0nce  /  Italie /  P3ys-Bqs  /  Belgique  /  Luxembourg 
Communaut~./ Royaume-tlni  /U.S.A./ Japon  . 
'·' 
6.  Indices  de  production i:naustrielle  (iridiees  g~n~·raux sans  bâtiment) D 
F 
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Tableau  1 
Produit intérieur brut  à  prix constants 
(prix de  marché  et taux  de  change  de  119b3) 
A)  Valeurs  en monnaies  nationales  · 
i  1 
!1959  11960  11965  1  1950 
1  1955 
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C)  Indices 
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Tableau  ~ 
A)·  Valeurs  en· monnaies· nationales· 
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~  55;02  j 59,4j  6o,8o !  62,19!  65,23  j  74,4oi  80,93 j  93,72  j  99,20 
L  \  _j  -.!  '  ::_j_8;,~~,47J9>54j1o~J<1o6,2J 
GB  l  o,4~,4791  o,49.5  0,510 i  0,5?31 0,563  \  o,6ool o;64o J o,656 
USA.  i  :; 5o.'6  j  c'8?2  1  2794  !  2915 j  ;: 924  !  3148  3433 1  3877  1  3823 
J  1.3 i,  ?j157, 6 ! 170,5\ 193,0  j255,1_j  ·'9~0 1 45-;; 1 495,7 
B)  V~~eurs en unités  de  cor~te 
-- i  1  1958  !  1 
1 
1950  '1959  1960  1  196)  1965  1  1969  1970  !  .1955 
1  !  l  1 
ID 
1  1  ' 
1 
.. --..-. ...._~.  ~  --~----
·t.89  ! 
1182  \  1336  iC1392)  1 
1 
1670 




1838  !  2111  2206 
(RF)  l  i 
- -·--.--...~--~-
1 






1  F  - 1.-.67  1  14~:0 
1  1451  1538  1745  1919  !  2315  ;24~:0  I  I  !  1  1  - ---




!  967 
1  1 
13o4  I  l  1 
1 
775  i 
1 
1007  1.'  .. 30 
!  i 
.l  1  1 
NL  l  815  1  994 
1  1018  1  1050 l  113.'"' 




1  1100  1  1188 
1 
1  ~:'16  i  1244  1 
1 
1488 
1  1619 
1  1874  l  1984  !  i  1 
1305 
1 
i  1  j 
!  l 
1 
t  : 
L  1  1644 





l  1 
' 
..J 
CEE  1  l '1009 
1 
1129  1  1179  1  1285  i  1446 
1 





1  i  1  1 
GB 
1  '1173  1  i341  1380 
1  14.::8  1  1494  i  1578  1  1681  l  i  1838  1 
1  1793  1 
1  :  '  1  l  t  - - -
1  336 
1  i  474  1 
1 
1 
1  J 
1  -
!  438 
1  5.36 
J  710  82.2  j 
1,~59  1  1377  1 
1 nK/7P2/1/72-F 
( 1963  = 100) 
... 
l 
~ '  l 
1  1  1958 
l 
1  1960 
1  1963 l  1965  1  1969  1  1950  1 
1955  1 
1  1959  1  1970 
!  1 
! 
D  1  1  1  1 
(83,3) 1 
1 
100 1110,1  1126,4 
n  4• 
4?',·2  70,8  80,0  91,4  1  132, 1 
(RF)  --,  1  1 
j  1 
.1 
1 
1  l 
1 
100 1109,9 
1  1 
F  - 72,6  81,4  83' 1  88,1 
1  i132,6  1 138,7 
!  --
1  1 
1  -ioo  j1o4,o  I  57,2  66,2 
1  75,8  8o, 1  1  84,6 
1 
1127,1  1 .134, 8 
1 
1  l  1  1  i 
NL 
--1  67' 6  1  82,5  1  84  r- i 
87,2 
j 
93,9  1  -1  00 11 Î 2, 0 J  130' 6  l  ~37'  5  1  ,.::>  l  1  1 
1 
1 
1  1  83,6  187,7  100 1 108,8 1126,0 .1133,31  B  73,9 
1- 79,8  81,7 
1 
1 
l  !  1 
!  1  1  • 
L 
. _,_  ! 
1  !  1  96, 2'  1  ·.  '100  1 107 ,_1  -l120,_4  1(12~_,2)_1  - - - -
CEE  -1- 69,8 Î 78, 1 
1  81,5 
1 
88,91  100 r  108,8 
1
128.9. 1 1}5,3 :  -
1 
1  1 
·J  74,-2  1  84,8  1  87,3  1 
1 
1  00 11  0 6.  6  1113  ·• 6  1  11 6. 5  1  GB  ·  90,5  94,6 
1  1 
1 80,2  ! 
1 
88,7  1  92,6  1  ! 
1 00 l  1  09 , 0  ,. 1  ~3  ,_ ?  ~  . 12 1 ' 4  USA·  91,2  1  92,9 
1 
1  51' 6  1 
1 
-1 
100 1 115. 8  1177.  4  1  ,J  -·  61,7  1  66,7  1  75,5  1  194,0 
l  1  1  1  1 XIX/302/'1 /7-2-F 
.'\.,;,.A 
Tableau  3 
Produit intérieur brut  aux  prix de  marché  par travailleur à  prix constants 
prix de  marché  et  t~ux de  change  ~e  1963 j  ..  .  . 
A)  Valeur  en  monnaies  nationales 
l  1  1958  1 
t 
1960 1 . ~963 ï  1 
1  - ~-
. 1955  1959  j  1965  1969 
t  -1970  ! 
... 
1  '1'  11 '39 i  12' 13.  1  î2. 981  116,04  j  19.24  j  D 
1 
10,21  14,39  20,04 . 
(~F)  1 
.. 
"  l  !  1 
i. 14,00 l  '  .  17.661 20, 73_ 
1  l 27,'49 
f 
F  15  89  i  16  54··  1  !22,78  28,95 
'  l  '  :  .  ! 
..  ·- .. 
.1.9?6,'2- ! 
.. 
r·1169  ... J.  1244 . j '1546 
1  1  t  I  1097.  1684  2146  .  2.~57" 
.j 
1  .  . .....  ' 
,11·~-91 
1 
··t  15' 88 
i 
NL  9, 644  ; 10, 15.  /10,52  ···r 11,26  j13,35  1  T6,7} 
". 
1  l 
-1(150,5)Î·(157,2)!(162,7}: 1'7-1,1 
' 
1209' 3  J 242,9  ~- 254,5  B 
.. 
i191' 8 
1  .  1  .  1  . 
. L.  1  - j  - , ....  .;..,  1_192., 9  !204' 1  !21.8,2  ..  1  ::48., 5  {< 250, 9) '  1' 
G'B·  ..  ,o, 795  1 o, 826  1 o, 857  l  o, 884- .. !o  940  1  '1  .r  1,145  10 1995  . 1, 103 




.  ·l'  904-9 
1  Î  ·USA  7411  .  1  7683  1  7736 
1 
8461  ~- 9684 "1'  9570 
1 
·1286, 9  1335;9  ·l· 364  0  1-406  1  ·  ..  ;533· 9 
1 
!920,9 '1- J•  j613,8.  1008. 
!  '  .  '  !  '  1  l 
B)  Valeur  en  unités  de  compte 
1  1955  1  1958 
1 
1959  1  1960  1963 
1  1965  l  1969  1 
j 




2552  1  2847 
1  3032  j  3245 




5009  .. 
(RF) 
1  !  ! 
.'li:,.. 
j  i  !  1 
,) 
F 
1  2835 l 3219 
j  3351  l  3577  !  4199 
1  4615 
1  5568 
1  5864  1  !  i  1 
I 
1  1530 l  1755 
i  1870 j  1991  l  2474  i  2695  1  3433  t  3611  j 
1  -
NL  1  2664  1  2805  1  2907  1  3110 
1  3~~89 l 3687  l  4387 
1 
462~  1  1  1  l 
1  (3011)j  (3145)  1  (3255)j  3423 
1 




B  1  ~ 
5091 
1  '  l 
l 




4365  i  !  L  - j  - l  - 1  1  1  4971  1  (5019) 
- 1 




1  CEE 
1 
236?  2649  2790'  2986  3449  3818 
1  4665  4864 
J  .  1  1  1  --
l  GB 
1  2839  l  Z951  1  3061 l  3156  !  3358  1  3.554  3940  1  4090  !  1  ! 
USA  1  7273 
1 
7411  i  7683  1  7736  8461  T 9049  1  9684  1  9570 
~  ;  - - i  ' 
i  1  ; 
"  7.:  1  1" ·:.  7.:  1  1  J  797  1  93J  !  1011  J-...-..---
148./  1705  :  r-558  l  2799 ~vr,11- XIX/302/1/72-F 
C)  Indices 
(.1963  = 100) 
--------------------------------------------------~--~---~ 
1  1955 ! 1958  1 1959  l  19601  1963  :  1965 l  1969  197~ 
D  \  71 ' 1  IIi  7 9 ' 4  1  84 ' 5  :  90'? 1  1  00  1111 ' 5  1  13  3 ' 7  ,,  13 9 ' 3  1 
,  __  (R_F_)·----------·-------------~~------------ 1  1 
F  /  67,5 J !6,7  : 79,8  ,.  85,21  100··  [109··,9  j  135,0}·1.39,7  j 
'"LJ:  1  6,1_,8  i  70,9  ~  75,6  1  80,51  100  )168,9  1  138,7  -1-46,0  1 
1 oo  ! ·11 z~ ;1  1 
1  l 
.NL  ;  8  'i '0 l  85' 3  1  88' 4  i  94, 6i 
1  13.5,4  14o,6 
;  (78,5>1<8,~,0) 
1 (84,8)  }  89,2~  100  11.ô9,1··l  126,:6r. -~13;~,3· · · · 
·1------~-------=---~---:---------r------:------;  IL  1  - .1  - l  - i  94,5t  100 .. ,-106,-9l'1i1,'8l(1'2:.,"9>  ..  ... .  1-----------~--.  ~.  -~-------------..---__,; 
IeEE  68,7  77,0  i .81, 1  86,6['  100 'r110,7 ·r  135,3"'  14.1,0  l' 
l------~----------~~~--~~  ...  ------~  ..  -------.;~----~---.-.~.1------~  1GB  84,5  87,9  91,2  94,0:  100 
1105,9  '117,3!  121,7 
.B 
IUSA  86,0  87,6  90,8  91,4j  100  1106,9  114,51113,1 
i--~----------------------~------ ---~----~~~·  IJ  ·':  .. r·<-53/.a.  62,9  68,2  ! ·  76_,'  .. 11  1oq ..  J.  115,_o  172,5_'-. 188,7 
'------~----~------------------~--------------------------
.  •. \  ".;~ XIX/302/1/72-F 
Tableau  4 
Répartition du  produit  intérieur brut entre  secteurs 
Secteur  I  =  Agriculture,  sylviculture et  pêche 
~~I  =  Industrie. (y  compris  construction) 
Secteur  III=  Services et administrations  publiques 
I.  ALLEMAGNE  (RF) 
1950  1  1955  t  1958  1  1  9  59  1  . 9  60  1  19 63  1 
1 
1965  1  197~ 
1 
'1 
!  ' 
1 
10,4  !  ?  '9  1  6,9  i  6,5 
1  l  4,9  i  4,3  1  3, 61  3,1  Secteur  Il  5,7 




1  53,4 




1  54, 1  1  53,8  .,  54,2  Sect.  III 
1  53,5 
1 
~Irj  39,8 
1  38,7  l 40,4  1 
!  39,8 
!  41,6 
1  4'l '6  1  4é '61  42,7  Sect.  f  40, î  1 
1 
1  1  i 
1100 
1  l  100  1100  1100 
1 
! 
P.I.B.  100  1 'lOO  100  100  1 100 
·-. 




1  ! 
l  1  1 
1  1  1950  1  1955  1958  1959  l 1960  1  1963 
1 
1965  '1969  19?0  ·. 
t 
r)  1  1  1 
1  1  4, 9  1  1 
1 
Secteur  8,9  6,7  6,2  6,0  5,4  4,2  4,2  1  3,8 
1  l 
1  44, 1  1  1  1  51,6 
1 
1  1  55,4  1  56,5 
1  56,9  Sect.  III  50,9  50,9  i  5-:=·' 9  53,5  l  1  1 
Sect.  III!  47,0 
~  42,4 
1  42,9  1  42,4 
1  41,7 
1 
41,6  i  40,4  1  39,3 
1 
39,3  !  1 
1 
1  !  l  ! 
:p.I.B.  ! '100 
1  100  1 '100 
1 
100  1100 
1  100  ! 100  1100 
! 
j 
~  l  !  l100 
1  1  1  1950  1955 
1  "1958  '1959 
1  196o j 1963  1965 
1  "1969  1  1 
1  1970 
1  l  1 
!secteur ri 
1  t  l 
1 
6, 6  1  l 
1 




II 1  - 1  - !  -
1  - l  52,5 
1  5'1 ,4  1  51,9 
1  51,6 
1  52,3  !  Î 
1  1  1 
III 1 







Se ct.  - 1  - 1  - - 41 '0  42,6  1  43,0  44,2  !  43,9 
1  1 
!  1 
1 
1  1 
1  1 
1 
1 
1100  1100  1100  !P.I.B.  - - 1  -
l  - 100  1 îOO 
1  !  1  i 
1 
1 
.. XIX/ 302/1/72-F 
II.  FRANCE  (%) 
_A)  produit  intérieur brut  aux  prix de  marché,  en prix courants 
-------~---------------~-----~-----------------------------
r. 
j  1950 
1  ·1955  1  1958  1  1959  196o  '19631  '1965 
i  '1969·'  1970 
. ·-··  ... 
l 14'  '6 1  '11 '4. 
, ..  l'  ·9, 0 l  l . 8,3 1  Secteur  I  10,7  9,3  7  ,_..3  '\  5  8-·1·  '5 '9 
~  '  '  '  '  ..... 
ii',  1  4'. 
1 
46,5' 
'1  1  .·  47,2 \  47  1 --t 
l 
47' 0  -~  Sect.  7,3  '47,5  46,7  1  47,2 
' 
47,2 
1  .  '  '  l  : 




. 43,61  45,0 \  45~5  !·  47  1 -!  ·46··9  Sect.  43,8 1 
' 
1  '  1  '  .. 
l-100  j1oo·  1· 100. 
\ 
'1  )1oo·  1100 
1 
;P.I.B.  l  100  l 100  100  1'"100  i  .  i  i  1  1  ~  •- ..... 
.  .  ' 
1 
1  1950 
1  1955 
1  1958  l  19591  1960  !  1963  1  1965 l  1969  1  1970 
1  1 
I  1  1  ,::.: , 4 
1  l  9,8  1  9,31  9, 7'1 . 
t. 
7·, 9  '  1  Se-cteur  i  11 '3  1  8,3  1  6,5  6,4  t  l  ..  !  t 
II 1  42,4 l  43,4. l 
45,?  i  45,1  1  45,4  1  46,7 
i  i 49,0  Sect.  !  47,7  1.  49,3 
i  1  l 
III 1  1 
1  ~5,  '61  44,9  1 
. . 
45,0 !  .44,4 !  . 44~  .. 1 r  :·44, 6  Sect.  45,2  45,3  1  45,0  1 
1  1  t  1  i 




1  1100  1100  i 
l  l'  100  P.I.B.  j100  100  100  !  100  100 
1  1  1 
C)  produit intérieur brut  au  coat  des  facteurs,  en nrix courants 
----------------~~------~-----------~----------~~--~--~--~---
J 1950  1 
1  1958  1  19591 
l 
1963  1  1965j  1969  1955  1960 1  1970 
1 
Secteur  I  ~  1 
1 
1  10,51  10,7 l  9, 6  1  8,4 l  6,7  6,6  - - l  -
1  1  l  i  r  1  ., 
II 1 




44,21  44,5  1  Sect.  - - -
1  43,5 1  43,6  1  -
1 
Sect. III  1  - 1  -
1  - 1  46,5  1  45,7!  46,8 
l  47 ,4j  48,8  1  \  -
1  1  1  1 
P.I.B. 
i 
l  1 
1  100  j 100  l 
100  !100 
1  100  1100 
1  - - - ! 
1  l  ! XIX/302/1/72-F 
III.  ITALIE 
<%) 
.........  .., 
11951  1 1955  t  1958  t  19591  !.~_60 1  . 1963-,  1965  r .  ~-96?  11970 
s.ecteur rl c2o, at <  18,1 )1  (16,4) l  14,9t  13,1 1 
•  1  - ~2,4 1  11 , 9'  __ ·  t  9,7  l 8,9 
Se.ct.  II  l (  3 9, 3  ~- _(} 9 , 0) t  . (39,0) l  39,'61  41,01'  41,1 
1  40'  ~. ' . 41_, '9 ' t 4:3' 0  .  ·j  .. 
_Se~t.  __ III! (39, 9)1  (42, 9)'1  ( 44' 6)  -~  45,4 t  46,_o_}_  46~5 1  47' 8  ·1  48,4  1 4-~  ~ 1 
'  ' 
1 '1.00 
1  1  l 
. 1100  '1100  ~-00 ..  P .• I .B.  1 100  100  100  '100  1100'  -·  . 
.  . 
11951  1 1955  r 
1958 
1  195~  19601  1963 J  1965 
1 
'1969  j1970 
1 
Secteur If 22_, 9  t  20,2  1  18,5 
1  16,81  14,8 1  13,9 t  13,3  f  11,3 
' 10,3  1  1 
Sect.  III 36,7  1  36,0  l  35,9  j  36,61  37' 91  38,9  1  37,5  1 38,9  1'40,5 
l  1 
rrrJ 4o,4  t 43,8  1·'  '46, 6 t  l  ·j  149,? 
-
Sect.  45,6  1  47,3 f  47,2  49,2  49,8 
...  i 
P.I.B.  1100  1100 
l  100  i  100  l 100  1100  1 100  1100  ..... poo 
1  1  1 -VI~~5- XIX/30Z/1/72-F 




1  19651  l'• 
-. 
1950  1955  i  1958 i  1959  1960 1  1963  1969  1970  !  1 
Se'c~eur  -~· 
1 
1  .  8,0 
1 
9,5  j  7,5  1  7' 6  j  7  ') 
1  7., 0  - !  - 1  - 1  ,  -




1  40,8 
1 
4'1 '7 i 
1  43,7 i  l 
... ~  ... 
Se ct.  -·  - - j  42,8  48,0  . 48,3 
1  1 
1 
1 
l·  1  1 
i 
~ 
i  P.I.B. 
1  - j  - - 1  100  100  100  100 
1  100  100  l  1  1 
1  1  1 
1 
j  /1950  1·  1955·  i958 .j  '1959  f  1960.,  1963  1  1965  ~  1969 .. 
1  1970  1 
1  t 
·secteur  Ii  14'  .::j  ·1  1 '4 
1  11,2 l  9,9 
1  10,5  -1  8,8  l  8, 3  1  7,0 
i  - 6, 2  l 
1  1 
1  !  !  1  ,, 
Sect.  II!  39, BI  41,1  l  41,3 
1  42,.4  1  4'')  6  1  41 '2  1  41 '8 i  41,6  [:  4;-~  0 
1  ('_  '  1  .  .  ., 
1  i  1  ~<-·· 
Sect.  II~  46, ol  47,5 
1  47,5 






1  '100 
1 
1100  · j1oo  '  100  t  100  '  ,.100  j  100  !  100 
l_ 
f  1  ! -·VI .16- xrxp02/  1/7  2-F 
V.  BELGIQUE 
(%) 
A)  p~6duit intirieur.brut  aux  prix de.marchi,  en  prix courants 
-----~---------~-------~------------~--~----------------~~~ 
-




. 19631  r 
1 
1955 
. :  i 
1960  f  1965  1969  1970 
t  j·.  l 
If  7, 8  j  -1  t  6  4  ! 
1 
1  ~,(;) 
i 
tSecteur  7,3  6,6  6,7.  5,.9:  5,4 
1  3,9 
1  ' . 
1  j 




40,91  41 '0 l 40,2 
1  .41,4 
1  41 '0  39,7  40,5.  ··l· 
1 
1  l  l  53,6 
1 
1  53,2 1  5.3' 6 i  .! ... ·54, 7  ISect.  IIIj50,2  51,1.  52,3  l 
53,_1  55,2  r  i  l  i 
1  1100  i  1100 
1  100  l  1100  }  1oo  ,.160  jP.I.B.  ,_100 
1  100  j  ..  -- 100 
\ 
!  t 
..  - - . 
f.' 
r  1955!  . 1958  '  1959  t  "1960_  J. 
1 
1965  1  1_969{  "1953  . 1963_ i.  1970 
.  1  . 
1  4, s[: 
! 
1 
1  6, 8 l  7' 0  } 
1 
4,5  SectQur  I  - 1  .  - - 5' 9 1  - 5, 0  1 
·- i.  i  1. .. 
t 
1  1  39  3  1  39,9 ! 
1 
4_1 '8 l  42,41  -42,8  Sect.  II  - - - 40,8i 
1  '  '  !  ..  1  ! 
'  Se ct. IIrj 
!  i 
1  . 5~  '?.!  53, 1 !  53,3 j  53,2 
1  52, BI·  52;7  - 1  -
1  - t 
1  - .  L  1  1. 
1 
1  l  1100 
f 
1  1 
1 
P.I.B.  l  - - - j  100  100  t  100  1  100  100  !  1  1 
1  1  1 
11953 r  1955 
t  1958 !  1959 T 1960  f  1963  !  ··19·65  1  19691  1970 
1  ; 
Il  8;4  1 
1 
1 
t .·  7' 2 t  6,6 
1 
6, 0 l  .  5,  2_,  4,5  Secteur  7,9 
1  7' 4  1  7,5  1 
'  : 
1  . 
1  40,7 1 
1 
40,3 !·  41 '2 l  41 '6 j  _41,21  S"ect··.  II!  42,0  .!  41 '5  39,6  i  42,5 
1 
1 
III! 49,6  j  5016  1 
1 
1 




P.I.B.  1100 
1 100  l100.  1 100 
1  100  t 100  1  100 
1 
lOO· 
t  100  l 
1  1  1  j  ;  t XIX/ }02/1/72-F 
VI.  LUXEMBOURG 
(%) 
11952  1  19551  19581  19591  1960  1  19631  19651  1969  1  1970 
Secteur  Il  9,3 i  9,3\  8, 7 \  8,6j 
~ 
?,6 
1  7' 1 1  6,3,  4, 9 l  -
Sect.  II\56,3  1  53,31  i  51' 5 1  52,31  55,61  53,oj  52, BI  55,6  1  -
Sect.  III\34,4  1  37,4\  39, 8!  39, 1 l  36,8  1  40,0!  40,91  39,5  1  -
1 
P.I.B.  1100  1  100 
1 
100  1100 
1 
100  1100 
1  1  100  1100 
1 




1  1959 
1  1960 
1  1963  1965 
1  19691  1970 
Secteur  rj  (9,0)  1  8,4 
1  7,6  1  6,9 
1  5,7 
1  5,3 
l 
Sect.  II 1  ( 47, 5)  l  47,8 l 
47,2  1  47,5  j  47,4 
1 
48,0  t 
1  1  ! 
Sect.  III\ (43,5) 
1  43,8 
f 
45,2  !  45,6  1  46,9 l  46,7 
1  !  1 
P.I.B.  1100 
1 
100 







Tableau  ' 
UtilisatiGn du  produit  intérieur brut 
(prix du  aarché,  prix et taux  de  change  courants) 
Alleayne  (RF) 
19.50  19.5.5  19.58  19.59  1960  1963  196.5  1969  1970  1950  19.5.5  19.58  19.59  1960  1963  1965  1969  1970 
oonsoa.privée  6~.~  .58,~  .59,3  57,9  .57 ,o  .56,7  56,0  5.5,~  .5~,2  - 63,9  63,1  62,~  61,3  61,9  60,8  60,5  .58,9 
oonsoa.pualo  14,6  13,2  13,3  13,3  13,6  1.5,5  1.5,2  1.5,6  15,8  - 12,8  13,0  13,.5  12,9  13,0  12,6  12,}  12,1 
F.B.C.F.  18,6  22,9  22,2  2},4  24,0  25,7  26,5  24,}  26,.5  - 19,1  20,4  20,3  20,2  22,}  24,.5  2.5,4  25,8 
var.  stocks  ,,a  3,1  1,6  1,6  2,9  0,5  2,2  2,2  1,6  - ,,  1  },0  2,}  },7  2,5  1  t 2  2,5  2,9 
solde ext.  -1 ,.5  2,5  },7  },7  2,5  1,5  0,2  2,6  1,8  - 1  t  1  0,5  1,5  1,8  0,}  0,9  -0,7  0,3 
P.I.Bo  100  100  100  100  100  100  100  100  100  - 100  100  100  100  100  100  100  100 
Pa;rs-Baa 
1(~~  1955  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970  1950  1955  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970 
consom.priv;e  69,8  67,2  66,1  6~,9  6~,,  6~,5  6},5  63,9  6~,2  68,2  59,6  59,6  59,0  57,3  60,6  58,3  56,1  .56,8 
consoa.publ.  11,6  11,8  12,0  12,1  12,1  13,1  1~,1  13,.5  12,8  12,5  1~,6  1~.~  13.~  13,5  15,4  15,5  15,7  16,1 
F.B.C.F.  11' 7  20,6  20,6  20,9  22,1  23,6  18,9  20,6  21 ,,  20,}  22,9  22,7  23,6  23,8  23,7  24,7.  25,6  26,3 
var.  stocks  2,.5  1,5  0,8  1,0  1  t 9  1,3  0,8  o.~  1,6  6,4  2,2  0,2  0,7  3,3  0,9  2,0  2,7  2,1 
solde ext.  -1,6  -1 t  1  0,5  1  t 1  -0,3  -2,6  2,6  1,6  o, 1  -7,4  0,7  3,1  3,3  2,1  -0,6  -0,6  -o, 1  -1,3 
P.I.B.  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100 
Belcisue  Luxeabourg 
19.50  19.55  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970  1950  1955  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970 
( 2)  C3)  (4) 
CODSOIIeprivee  71 ,o  70,}  69,1  70,0  69,3  67,2  64,2  62,6  60,4  51,5  56,6  .59,0  59,8  .5.5,7  60,0  60,4  55,1  (55,7) 
CODSOIIopUble  12,8  11,6  12,2  12,7  12,8  13,3  13 t 1  1~,2  1~,0  12,1  12,7  12,6  11 .~  10,1  12,6  11 ,o  10,8  (10,8) 
F.B.C.Fo  16,3  17,2  16,8  17,6  19,1  20,5  22,0  21,~  22,1  17,1  21,7  23,.5  22,9  21,9  31,8  29,4  2},2  (25,6) 
var.  stocks  o,6  o, 1  0,1  0,8  o,o  0,1  0,5  1,6  1,4  -0,8  2,2  1,8  2,0  -0,6  0,4  o,6  o,, < o,o) 
solde ext.  -0,7  0,8  1,8  -1,1  -1,2  -1,1  0,2  0,2  2,3  20,1  6,8  j,  1  3,9  12,9  -4,8  -1,4  10,6  -
~.I.B.  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  lOO  100  100  100  100  100  100  -
Royauae  Uni  -
1950  1955  19.58  1959  1960  1963  1965  1969  1970  1950  1955  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970 
conaomoprivée  - - - - 60,.5  60,7  59,6  59,1  .58, 1 ( 72' 7)  68,1  67,0  67,0  66,3  66,3  64,7  63,2  62,5 
consom.pub-lo  - - - - 13,0  14,1  14,1  14,0  14,0  (16,4)  17,1  16,6  16,8  16,8  17,3  17,2  18,1  18,} 
F.B.C.F.  - - - - 22,1  23,8  24,0  23,9  25,1  (13,1)  14,8  15,3  15,6  16,2  16,2  17,8  17,5  17,8 
varo  stocks  - - - - 2,8  1,3  1,5  2,0  2,0  (-1 ,6)  1,5  1  1 1  0,7  2,3  0,6  1  t 1  0,7  0,9 
solde ext.  - - - - 1,6  o, 1  0,8  1  ,o  0,8  (  0,0)  -1,5  0,6  -0,1  -1,6  -0,4  -0,8  0,5  0,5 
!P.I.Bo  - - - - 100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100  100 
1950  1955  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970  19.50  195.5  1958  1959  1960  1963  1965  1969  1970 
consoll.privée  66,7  63,5  64,3  63,9  64,1  6)  t 1  62,8  61,5  62,7  - 6~,3  61,3  59,7  .56,9  56,1  56,2  .50,8  50,3 
conaoa.publ.  12,1  17,0  18,7  18,0  17,9  18,8  18,2  21 ,o  20,9  - 10,4  9,6  9,4  8,9  9,0  9,2  8,2  8,2 
FoBoCoFo  18,8  17,7  17,0  17,5  16,_9  16,7  11,,  16,8  16,3  - 19,8  25,5  26,6  30,2  32,1  30,6  35,1  ,,,, 
varo  stocks  2,2  2,0  0,0  1,0  0,7  0,9  1,2  1  ,o  0,2  - 4,9  4,0  },2  3,5  3,6  2,4  4,2  4,6 
solde  exto  0,2  -0,2  o,o  -0,4  0,4  0,5  0,5  -0,3  -0,1  - 0,6  1,4  1  t 1  0,.5  -0,8  1 ,,  1  t 7  1,3 
P.I.Bo  100  100  100  100  100  100  100  100  100  - 100  100  100  100  100  100  100  100 1  1952  1  1955 
~ 
1  1 
D  44  62 
. (RF) 
F  - 63 
I  38  l  50 
NL  52  1  68 
B  64  74 
L 
1 
80  85 
-CEE 
1  - 61 
(JB  - 1  84 
1 USA  68  77 
J 
1  - 1  -
~v;~~·~  19,.. 
Tableau  6 
Indices  de  production industrielle 
(-Indices  g~n~raux sans  bâtimeTit-) 
1963  =  100 
~ 
11958 
1  19591  1960  1963 
1  1965 
1  19691 
73 





78  79 
1  86  100  109 
1  139  1 
63  69 
1  79  100  105  l  139  1 
1  71  79  1  87  100 
' 
116  l  160  1 
1  74 
1  78  83  100 
1  109 
1  1321 
88 
1 
92  l  100  100  110  1  1271  ! 
1  1  1421  73  77  l  85  100  111  1  ! 
1 
1  1  1  1  1241  1  84  89  95  100  111 
75  1  85  87  100 
1  115 
1  139  1 
i 
47 
1  56  1  70  100  120 
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1 No 









I.  8 
I  o  9 
I .10 
I .12 













Evolutibn  du' prodUit  hationr:.l  brut  •••••  0  ••••••••••••••••• 
Cbmpar~ison du  PNB  par  habitant  •••  0  ••••••••••••  0  ••••••••• 
Indicateurs  rel,c.. tifs  à  que:' tre  grandes  régions  dE:  ia 
Cominun'J.ut<]· 
..  ..  . 
•  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  o  •  •  •  e  •  •  •  •  o  •  •  •  •  •  •  •  o  •  •  •  •  •  •  •  • 
Evolution  de  divers  indicoteurs  macro-économiques  (T2ux 
d~· c~hi~~~hce annuels  1958-70  en%)  ••••••a••••••••••••••• 
Répartition  de  18  form~tion brute  de  capital fixe  entre 
gr;nds  secteurs  (en% de  la  FBCF  tot3le)  ••••••••••••••••• 
Taux  d'investissement  p:-,_r  secteur  ••••  o ........  oct. e., •••••• 
Coefficients  de  cnpi  te.l  p.::·r  secteur en  '1962  •••••••••••••• 
Taux  d'accroissement  du  stock  de  capital  et  de  la valeur 
"'nj(.:;utée  tlr_:~ns  :L'industrie  ·(%·  an
4
)  •••••  • ••••••  ~ ••••••••••••••• 
Taux d'utilisation de  l&  production  maximum  possible  de  la  · 
sidBrurgi~  communaut~ire  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  e  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  • 
1.  3 
Ifl  2 







Contribution des  différents secteurs  uu  PIB  de  chaque  pays  · 
(prix· du  marché,  prix  courants)  ••••••••••••••••••••••••••  1.26 
Répartition  de  la population active  entre  grands  secteurs  •  1.27 
Production industrielle  ·:·  taux 'd·' ac-croiE.~·sement  :::1nnuels 
(industrie:;  sans  bâtiment)  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  _I .29 
Part  de·  ch~que- pays·dnns'ln· production  communautaire  ..... 
Evolution  de· 1,3  prodüction  de  diverses  branches  indus-
trielles  (coeffi;ients multiplicateurs  1970/1958)  •••••• 
CcefficientB  d~  pr6pcnd&rance  dnns  les.6changes  intra-CEE  • 
Coefficients  de  prépondérnnce  dans  les  &ch~nges intra-CEE 
en  1970  ··················•o••o•••o•••••••e••·············  .  . 
Coefficients  de  prépondérRnce  pour  les produits  de  la 
brG.nche  !!Articles  manufr:.cturés  en  méto.l"  ( 1970)  ••••••••••• 
Classement  comnte  tenu  de  la  position allemande  (par  ordre 
d~croiss~nt de; valeurs  du  co~fficient  de  prépond~rance)  •• 
Evolution  du  c0efficient  de  prépond&r2nce  pour  les branches 
pr&sentant  une  &voluticn  caract6ristique vers  la  spéciali-
sation· dans  le  cadre  du·  commerce  intra~communautaire au 
cours  de  la période  1958-1970  .... •••••••••••ct••••••······•• 
Part·des  commerces·intra·et  extra~communantaires dans  le 
tütal pour  1' ensemble  de  la  Communaut&  •••••  ., ••••••••••••• 
Evolution  du  commerce  es  p.:-::tys  membres  1959-1970  .......... 
Commèrce  net  1959-1970  en  valeurs  ............  ct •••••••••••  0 











Année  1970  ••••••••••••ct••••••••••••••••••••••••••••••••••  1.57 -VI •. 21- XIX/302/1/72-F 
I.24  TRux  de  craiss8nce  des  &changes  intr?-communautaires 
par  branches  (1958-1970)  •••••••••••••••••••••••••••••  I.59 
I .25  Elastici  tés  des  6ch:~·.nces  intrr~-c·;mmun3.Ut2cires  p-:lr  r~1.pport 
aux  échetnges  entre  pr:>.ys  ,;,_  0c·:.>nomies  de  morché  dsvel0ppées 
europ~ens et  ~méric~ins  •e••••••••••••••••••••••••••••  !.60 
I.26  Estimati~ns sectorielles  des  t~illes minimales  efficaces 
et  des  éconcmies  d 1 Échelle  ..  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •  I.63 
••  Il  A-I.,2-
I.A.1-n°  2  Do~~é~s  e~· ~&iult3t~ des  estimctions  pnur 
1
1 Allem-1gne  •  •  e  •  •  •  •  e  •  o  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  A-I.5-
I.A·.î-n°. 3  ·E·s·t·i·m:e.'ti.cn  des.  st~J·c·k·s  d.'e'  ·c:-:-:pit;::tl  l)CUr  les  pnys 
de  1.::~  C::mmunr.tuté,  péri·.)de  1955-1970  •••••••••••••• A-I·.6-
1  ·d~0ific~e~ts de  prépondér~nce pour  10  produits 
fermant  le  S()Us-ensemble  "pneum:ttiques  et 
·chnm·bTe'S  à  2 irn  de  l~  branche  C-J..cutchouc  G  0  e  o  o  e  0  0  e  A-I.8-
I  .A·. 2·-n  o.  ·2  Coef·fici·E.:nts· de  pr  É·p-:)ndérél.ncc  pour  25  produits 
d.e.  )-?- br:J.nchc  ":n  .... ticle,s  minér2,ux  non  métalliques 
mo.nufcJ.cturés"  (matéri<.-;,ux  d,::.  c .  .:.·nstruction,  verre, 
etc ••• )  ••••......•...••  , ..••...•...••• •••••••••••  A-r·.9-
'  . 
I.A.2-n°  3  Coefficients  de  pr6pond~rance  p~ur 46  produits  de 
la  brrtnche  ;'H:..:::chines·  ~lectriques"  ••••••••••••••••  A-I.11-
1  •  •  • 
I .A.2-n  °  4·  Coefficients  de  prép•'Jnd&rance  P·lUr  41  produits  de 
la brnnche  n:rvbchine:s  non  électriquE:s 11  •••••••••••• A-I'.15-
II.  1  Ev·Jl uti  .Jn  du  nombre  de  c :1ncentr.~1. ti  ons  (ensemble  de 
l'économie)  •••••••••••••••••••••e••••••e••Qioe•eetoe••• II  .13 
I~.  2  Nnm~re. ~~. fusirps  ~u  p~rtic~p?tions de  contr6lc  (Gu 
minorités  de  c~Jntr0le)  •••••••••••···~·······  .. ··-a3•••  II.15 
II.  3  Evolutir:.n  de  l:~t  cc•ncentr~1tiun par  secteurs  e  •  •  •  •  •  e  •  •  •  • 
II.  4  Part  des  imp0rteti~ns dnns  l'appr~visionnement. du  marché 
. 'int~rieur,  ~n% (b~se  nombre  d'unités)  •••••••••••••  II.24 
II.  5  Ev'}luti.~n  de  lo  pé'rt  des  imp(:Œte.tinns  dans  1
1appruvi-
sir:~nnement  du  marché  intérieur  :  augmenb-1ti~n des  pour-
p0urcentages  p~r p6riodes  •• ~.~ ••  ~~ ••  ~•••••••••••••••• II.25 
II. 5bis  Evnlution  des  prix  de  v .. itures et indice  général 
····des· prix  :}  L:.'  consomm.~tic)n  en  Belgique  19.'54·-·1970  ••••  II.26bis 
II.  6  ·Nivecu  de  prix relstif d'un  ensemble  de  14 voitures 
particuli~res  (niveau  minim~l=100)  en  novembre  1970  •••  II.28 
II.  7  Production totale  pnr  p~ys de  voitures  p~rticuli~res et 
commercinles  •  •  •  •  è  •  •  •  o  •  •  •  •  .,  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  ~ •  •  ..,  •  •  •  •  •  o  •  •  •  I I  • 34 
II.  8  Accords  de  coopér.3.tion  d1.ns  le  secteur  des  voitures 
-~~~ticui{~re~·  .:~ •• ~: •• :••••••••••••••••••~••••••••••• II.40 
II.  9  Production  disutom~biles (voitures  particuli~res et 
~fiiitcires)  par.snl~ri~ et  grRndes  entreprises  1970  ••  II.42 
II.  10  Èvoluti~1n des  6ch2.ngeE>  intr:"_C:Jmmuno.utaires  d'appareils 
&lectro-m&nagers  ••• ~••••••••8••••••••••~·g••••••••••• II.47 
II.1î  Mentant  des  contingents  pour  certains  uppqreils  électra-
·m~nagersi  expriœ~s·en·millionS de  ·F~F~ ·~rt·Frnnce  de 
1959  ~  1961  ••·••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• II.49 II  .12 
II.  43 
II  .14. 
II.15 
II.16 




Pétits  apprr~ils  ~lectr0m~nagers  :  Part  des  diff~rents pays 
membres·dans  les  ~ch2nges  intracommunaut~ires  •••••••••••• 
Rêfrigér~teurs  ;  Part  des  diff~rents pays  membres  dans  les 
~changes intracommunautaires  ••••••••••••••••••••••••••••• 
Machines  â  laver  :  Part  des  dlff~rents pays  membres  d~ns 
les  ~changes·intracommunautaires  ••••••••••••••••••••••••• 
Postes  de  radio  et  t~l~viseurs  ;  Part  des  diff~rents pays 
membres  dans  les· ~changes intracommunautaires  ............  . 
Evolution  de  1::1.  composition  de  l'offre intérieure  •••••••• 
Evolution  de  la production  des  principaux  él.ppareils 
~lectromén~gers  •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Le~ grands. groupes  du' Marché  commun  en  1968  •••••••••••••• 
Principaux fabricants  de  t~léviseurs dans  les  pays  de 
1~ C  .E  .• E  .• ,  ~~ réparti ti  on  du  m:;.rché  ......................  • 
Equipement  des  ménages  en appareils  ~lectrom~nagers  •••••• 









II.  61 
II.63 
II.~2  C~~pa~ai~on des  diff~rents prix  pratiqu~s dans  les  pays  de  la 
Communaut~ pour  une  même  machine  à  laver super-autom&tique  II.65 
E\r'o'lution  des' salai.res dire'cts' dans  l'industrie  ~lectro-
technique  en  F.B.  et  en indices  •••••••••••••••••••••••••• 
II.24  Part  du  marché  d'ordinateurs  par  constructeur  ............. 
...  #'  •  "'  •  •  ..  •• ;-. 
II.25  Part  des  sociétés américaines  (et  leurs filiales)  sur le 
II.26 
II  .·27 
II  .-28 
II  ._29 
m-lrché  euroDéen  . .Y....  .J..  •••••••••oo•••••tt••••••••••••••••••••••••• 
Structure  de  l'approvisionnement  énergétique  (en  %)  ...... 
Dépense·s· des· Jidm·inistrations. p.u.b.Li-q.ue.s.  c.entrales  en 
Recherche-D&veloppement  par  objectifs  •••••••••••••••••••• 
C.-E.-E.  - Cr-édits  affectés  pa.r  .l.e.s- adrnin.i..s.t.ra.ti.ons  publiques 
centrales  à  des  trav3UX  de  Recherche-Dével~ppement  -
Ev o.l  u-t i·o·n·  '1.9.67 -1971  -.••  · •••••••••••••••• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
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